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AVANT-PROPOS 



Cette brochure comprend : 

i Le texte du Traité de cession de /'État 
Indépendant du Congo à la Belgique et le texte 
du Traité additionnel ; 

2° Le discours prononcé par M. Schollaert, 
Président du Conseil des Ministres, les I er et 
2 juillet iqo8, à la Chambre des Représentants ; 

j° Le discours prononcé par M. Renkin, 
Ministre de la Justice, le j juillet iço8, à la 
Chambre des Représentants. 
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Belgique 



et Congo 



Traité de cession 
de l'État Indépendant du Congo à la Belgique. 

{28 novembre 1907.) 



Article premier. 

Sa Majesté le Roi-Souverain déclare céder à la Belgique la souve- 
raineté des territoires composant l'État Indépendant du Congo avec 
tous les droits et o bligations qui y sont attachés. L'État belge déclare 
accepter cette cession, reprendre et faire siennes les obligations de 
l'Etat Indépendant du Congo, telles qu'elles sont détaillées en l'an- 
nexe A (*), et s'engage à respecter les fondations existantes au 
Congo, ainsi que les droits acquis légalement reconnus à des tiers, 
indigènes et non indigènes. 



(') Pour les Annexes, voir Documents parlementaires. 
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Article 2. 

La cession comprend tout l'avoir immobilier et mobilier de l'État 
Indépendant, et notamment : 

1° La propriété de toutes les terres appartenant à son domaine 
public ou privé, sous réserve des dispositions et obligations indiquées 
dans l'annexe A de la présente convention ; 

2° Toutes actions, obligations, parts de fondateur ou d'intérêt dont 
il est fait mention à l'annexe B; 

3° Tous les bâtiments, constructions, installations, plantations 
et appropriations quelconques établis ou acquis en Afrique et en 
Belgique par le Gouvernement de l'État Indépendant, les objets 
mobiliers de toute nature et le bétail qu'il y possède; ainsi que ses 
bateaux et embarcations avec leur matériel, et son matériel d'arme- 
ment militaire, tels que repris à l'annexe B, n os 2 et 4 ; 

4° L'ivoire, le caoutchouc et les autres produits africains qui sont 
la propriété de l'État Indépendant, de même que les objets d'appro- 
visionnement et autres marchandises lui appartenant, tels que repris 
à l'annexe B, n os 1 et 3. 

Article 3. 

D'autre part, la cession comprend tout le passif et tous les engage- 
ments financiers de l'État Indépendant, tels qu'ils sont détaillés dans 
l'annexe C. 

Article 4. 

La date à laquelle la Belgique assumera l'exercice de son droit de 
souveraineté sur les territoires visés à l'article 1 er sera déterminée 
par arrêté royal. 

Les recettes faites et les dépenses effectuées par l'État Indépendant 
à partir du l w janvier 1908 seront au compte de la Belgique. 



Acte additionnel au Traité de cession 
de l'État Indépendant du Congo à la Belgique. 

(5 mars 490S.) 



Article premier. 

L'article premier du Traité de cession du 28 novembre 1907 ne 
s'applique pas à la Fondation de la Couronne faisant l'objet du n° IV 
de l'Annexe A du Traité; les pièces jointes à l'Annexe A sous les 
n<» 23, 24, 25, 27, 28, 29 et 31 sont supprimées. 

Article 2. 

Le numéro IV de l'Annexe A du Traité relatif à la réserve de biens 
en faveur de la Fondation de la Couronne est supprimé. 

Les biens qui avaient été constitués en Fondation de la Couronne 
se trouvent, en cas d'adoption du Traité, cédés au Domaine privé de 
l'État, conformément au Décret du 5 mars 1908 ci-annexé et sans qu'il 
y ait lieu à l'exercice de la clause de rachat stipulée à l'article 7 de 
la Convention du 22 décembre 1906. 

Cette cession est grevée des charges indiquées dans les annexes du 
susdit Décret du 5 mars 1908. 

Article 3. 

11 a été convenu, en outre, ce qui suit : 

L'État belge prend à sa charge tout ce qui, dans les sommes dues 
par la Fondation de la Couronne ou dans les engagements pris par 
elle, intéresse spécialement la Belgique conformément à l'Annexe III 
jointe à la présente Convention. 

Les obligations énumérées à l'Annexe II incomberont à la colonie. 

Les sommes actuellement dues soit par la Belgique, soit par la 
Colonie, seront immédiatement liquidées. 
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Article 4. 



L'État belge se substitue à la Fondation de la Couronne dans tous 
ses droits et dans toutes les obligations assumées par elle pour 
l'achèvement des travaux en cours en Belgique et pour les entreprises, 
ayant fait l'objet d'un contrat. Ces divers travaux sont énumérés dans 
l'Annexe V. 

Un fonds spécial de 45,500,000 francs est créé et sera affecté au 
paiement de ces travaux sous le contrôle de la Cour des Comptes. 

Il est créé, en outre, un fonds spécial de 50 millions à charge de 
la Colonie. Ce fonds est attribué au Roi en témoignage de gratitude 
pour ses grands sacrifices en faveur du Congo créé par Lui. 

il Lui sera payé en quinze annuités, la première de 3,800,000 francs 
et chacune des quatorze autres de 3,300,000 francs. 

Ce fonds sera affecté par le Roi, et, pour la part qui n'aurait pas 
été engagée à Son décès, par Ses successeurs, à des destinations 
relatives au Congo, à des œuvres diverses en faveur du Congo pour 
l'utilité et le bien-être des indigènes et pour l'avantage des blancs 
qui ont bien servi en Afrique. 

Article 5. 

Les recettes faites et les dépenses effectuées par la Fondation de la 
Couronne, à partir du 15 mars 1908, seront au compte de l'État en 
cas de reprise de la Colonie. 



DISCOURS DE H. SGHOLLAERT 

PRÉSIDENT DU CONSEIL, MINISTRE DE L' INTÉRIEUR 

(Séance des 1 er et 2 juillet 1908. Chambre 

des Représentants.) 



INTRODUCTION 

Les circonstances sont solennelles. Nous sommes à 
un tournant de notre histoire. Il s'agit aujourd'hui, 
pour la Belgique forte et épanouie, débordante d'éner- 
gie, de prendre sa part de responsabilité dans la civili- 
sation d'un continent. C'est à vous, Messieurs, comme 
mandataires du pays, qu'il appartient de prendre la 
décision qui orientera nos destinées vers le large. 

Le monde a les yeux fixés sur le Parlement belge. Il 
se demande si la Belgique sera digne de la mission civi- 
lisatrice où les événements et son Roi l'appellent. 
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Nous délibérons dans la pleine indépendance de notre 
souveraineté. Nous n'acceptons aucune pression, d'où 
qu'elle vienne. Nous serons unanimes pour entendre et 
régler nos propres affaires dans la plénitude de notre 
droit. 

Il semble résulter du débat qu'une confusion règne 
encore dans certains esprits sur ïorigine de l'Etat Indé- 
pendant du Congo, sur sa position dans le droit interna- 
tional, sur ses obligations résultant des traités et sur les 
conséquences des mesures améliorant le sort des indigènes 
et garantissant la liberté du commerce. 

Je voudrais vous entretenir de ces points. Mon hono- 
rable collègue et ami, M. le Ministre de la Justice, trai- 
tera, de son côté, des clauses du Traité additionnel. 



à 



I 



Position de l'État Indépendant dn Congo 

en droit international. 



A. — Origine de l'État Indépendant 

du Congo. 



Et tout d'abord quelle est la position de l'Etat Indé- 
pendant du Congo dans le droit international? Deux 
points doivent attirer notre attention : les origines de 
l'État et les obligations contractées par lui en i885 en 
adhérant à l'Acte de Berlin Examinons sommaire- 
ment chacun de ces deux points. 

Comment naquit l'État Indépendant du Congo? Il y 
a trente-deux ans, le Roi Léopold II réunissait la Confé- 
rence géographique de Bruxelles et définissait ainsi le 
but à poursuivre : 

« Ouvrir à laci vilisation la seule partie de notre globe 
où elle n'ait point encore pénétré, percer les ténèbres 
qui enveloppent des populations entières, discuter et 
préciser les voies à suivre, les moyens à employer pour 
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planter définitivement l'étendard de la civilisation sur 
le sol de l'Afrique centrale. » 

La fondation de l'Association internationale africaine 
fut le produit de ce premier effort. Pendant six ans, les 
expéditions se succédèrent. Parties de la côte orientale 
de l'Afrique, elles atteignaient péniblement le cœur du 
continent mystérieux. Et sur la carte blanche, elles 
inscrivaient peu à peu, au prix du sang, le résultat des 
découvertes. La Belgique conserve le souvenir ému de 
ces pionniers de la première heure, dont la plupart 
payèrent le tribut à la mort. 

Lorsque, en 1877, Stanley révéla le cours du Congo, le 
Roi Léopold II constitua à Bruxelles le Comité d'études 
du Haut-Congo, « destiné à remplir à la côte occiden- 
tale une mission analogue à celte dont l'Association 
internationale s'acquittait sur les rives de l'océan 
Indien ». 

Le 7 juillet 1890, M. Beernaert pouvait écrire dans 
l'exposé Hes motifs du projet approuvant la Convention 
du 3 juillet 1890 : 

« Conduit avec une activité et une vigueur remar- 
quables, le Comité fit des prodiges. De 1879 à 1884, il 
couvrit de stations les deux rives du fleuve, traça des 
routes, fit approuver le réseau hydrographique du 
Congo. Le 3 décembre 1881, un premier steamer était 
lancé, en amont des cataractes, sur le Stanley-Pool, et, 
deux mois plus tard, Léopoldville était fondée. Plus de 
1,000 traités avaient été négociés avec les chefs indi- 
gènes et assuraient au Comité la possession souveraine 
de vastes régions. 

» Dès lors, la fusion de l'Association et du Comité 
s'imposait et ils firent place à l'Association internatio- 
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nale du Congo. Devenue une Puissance territoriale con- 
sidérable, cette institution concentra désormais tous 
ses efforts sur le bassin du Congo et y exerça de fait 
des pouvoirs souverains. » 

Ce Gouvernement était désormais un fait qui allait 
être reconnu par les Puissances. Le 10 avril 1884, le 
Sénat des États-Unis d'Amérique vota une résolution 
invitant le Président de la République à reconnaître 
l'Association comme « pouvoir gouvernant » le Congo. 
Quelques jours après, le 22 avril 1884, cette reconnais- 
sance était accomplie. Le 8 novembre 1884, ce fut le 
tour de l'Empire d'Allemagne, qui reconnut le pavillon 
de l'Association internationale du Congo comme celui 
d'un « État ami ». Puis, successivement, l'Angleterre, 
l'Italie, TAutriche-Hongrie, les Pays-Bas, l'Espagne, la 
France, la Suède-Norwège, le Portugal, la Belgique, le 
Danemark, la Turquie, la Suisse, etc. Les origines 
légitimes de l'État Indépendant du Congo ne sauraient 
donc être contestées. Il est un État souverain à l'égal 
des autres États. 
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B. — Obligations contractées par l'adhé- 
sion de l'État Indépendant du Congo à 
l'Acte de Berlin de 1885. 



Examinons les obligations que, comme les autres 
Puissances, il a contractées en adhérant à l'Acte de 
Berlin. 

C'est le i5 novembre 1884 que s'ouvrit, sous la prési- 
dence du prince de Bismarck, chancelier de l'Empire 
allemand, la célèbre Conférence internationale. Le Gou- 
vernement allemand avait invité les Puissances inté- 
ressées dans les affaires d'Afrique. Quatorze étaient 
représentées. Les travaux se clôturèrent le 26 janvier 
i885 et l'Acte de Berlin fut le résultat de ces travaux. 

Quatre points sont à considérer : 

L'Acte de Berlin et les territoires auxquels il s'ap- 
plique; 

L'Acte de Berlin et le principe de la souveraineté sur 
ces territoires; 

La portée positive de l'Acte de Berlin tant en matière 
économique qu'en matière civilisatrice; 

Les garanties de paix édictées. 

(1. Les territoires africains auxquels s'applique 
l'Acte de Berlin.) Et d'abord, quels sont les terri- 
toires auxquels s'applique l'Acte de Berlin? Les arti- 
cles 34 et 35 visent les occupations nouvelles sur les 
côtes du continent africain. En fait, ils ne concernent 
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pas l'État Indépendant. Les articles i3 à 33 renferment 
l'acte de navigation du Niger et l'acte de navigation du 
Congo et des eaux qui y sont assimilées. Ces disposi- 
tions sont claires ; elles n'ont donné lieu à aucun 
malentendu, elles ne nous arrêteront pas. 

La plus grande partie de l'Acte de Berlin s'applique 
au bassin conventionnel du Congo, tel qu'il est défini 
par l'article i er . 

En fait, le bassin conventionnel du Congo comprend : 
des possessions anglaises — et notamment l'Afrique 
centrale britannique et l'Afrique orientale britannique; 
des possessions allemandes : une partie du Cameroun 
et l'Afrique orientale allemande; des possessions portu- 
gaises : une partie du Mozambique et de l'Angola por- 
tugais; des possessions françaises; une partie du Congo 
français, et enfin l'État Indépendant du Congo. 

Tous ces territoires, l'Acte de Berlin les place sur la 
même ligne. Les dispositions qui régissent le bassin 
conventionnel du Congo s'appliquent à ces cinq espèces 
de possessions, indistinctement, avec la même force et 
dans la même mesure. 

Cette vérité doit être soulignée, car dans une partie 
de l'opinion règne encore ce préjugé que l'Acte de 
Berlin ne concerne que l'État Indépendant du Congo. 
On confond, du reste, volontiers le bassin conven- 
tionnel du Congo avec son bassin géographique. Cette 
équivoque doit être dissipée. 

Le bassin conventionnel du Congo comprend non 
seulement le bassin géographique de ce fleuve et de ses 
affluents, mais une partie de la zone maritime de 
l'océan Atlantique, et, grosso modo jusqu'à l'océan 
Indien, toute la partie de l'Afrique orientale comprise 
entre le 5 e degré de latitude nord jusqu'à l'embouchure 
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du Zambèze, au sud. Il suffit de lire l'article i w du 
premier chapitre. 

(2. L'Acte de Berlin et la Souveraineté sur les 
territoires.) Le bassin conventionnel du Congo bien 
fixé, rappelons sans tarder que l'Acte de Berlin à aucun 
moment ne s'est occupé des questions de territoire 
dans leur rapport avec la Souveraineté. 

Ce fait est capital. 

« Ces dispositions, disait avec raison la lettre du Roi- 
Souverain à ^es secrétaires généraux, ne visent pas le 
droit de disposition sur le Congo; elles n'y touchent en 
rien. Les questions de souveraineté territoriale, c'est- 
à-dire précisément celles qui ont trait à la constitution 
des États, ont été expressément et de commun accord 
exclues du programme de la Conférence de Berlin et le 
texte de l'Acte général de cette Conférence manifeste à 
Tévidence cette exclusion. » 

Il faut le répéter : l'Etat Indépendant du Congo n'est 
pas sorti de la Conférence de Berlin. Cette Conférence 
n'était pas réunie pour créer un État, mais pour pro- 
poser aux souverainetés, présentes et futures, de l'Afri- 
que centrale, un régime commun de libre navigation, 
de libre commerce et de protection des indigènes. 
Relisez article par article tout l'Acte de Berlin ; fouillez 
les rapports et les protocoles. Vous ne trouverez rien 
qui ait une relation avec la création d'un État. Rien 
non plus dans le programme ni dans la convoca- 
tion. 

Ce qui a pu induire en erreur, c'est probablement 
l'empressement de l'Association internationale, déjà 
reconnue par les Puissances comme « un État ami », à 
adhérer à l'Acte de Berlin, dès le 26 février, jour de la 
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signature des « instruments ». Les gens peu au courant 
des usages diplomatiques ont pu en tirer cette conclu- 
sion erronée que la séance du 26 février consacrait 
l'acte de naissance du nouvel Etat. Il suffit, Messieurs, 
de parcourir le protocole n° 10 pour se convaincre de 
l'erreur. 

L'Association agit comme « Puissance » ; « elle adresse 
au Gouvernement de l'Empire d'Allemagne l'acte par 
lequel l'Association internationale du Congo adhère à 
l'Acte général ». 

L'Association fut accueillie comme Puissance. Le 
Président de la Conférence prononça, £n ce moment, 
les paroles suivantes : 

« Je crois répondre au sentiment de l'Assemblée en 
saluant avec satisfaction la démarche de l'Association 
internationale du Congo et en prenant acte de son 
adhésion à nos résolutions. Le nouvel État du Congo 
est appelé à devenir un des principaux gardiens de 
l'œuvre que nous avons en vue et je fais des vœux 
pour son développement prospère et pour l'accom- 
plissement des nobles aspirations de son Illustre Fon- 
dateur. » 

Sur l'invitation du Président, ajoute le protocole 
n° 10, les plénipotentiaires procèdent alors à la signature 
de l'Acte final. 

Est-ce peut-être de ce dernier fait — attestation de 
l'adhésion du nouvel État du Congo avant la signature 
finale — qu'on pourrait tirer quelque argument ? Non, 
puisque le Président venait de dire que c'était « pour 
simplifier l'ordre des travaux » qu'il avait désiré «faire 
à la Conférence une communication qui, rigoureu- 
sement, devait plutôt suivre la signature du traité ». 
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Aucun doute ne peut donc rester dans l'esprit. 

Au surplus, le protocole n° 9 (séance du 23 février 
188S) est aussi explicite. Écoutez comment le Président 
de l'Association internationale notifie à la Conférence 
la manière dont elle a été reconnue par les Puis- 
sances : 

« L'Association internationale du Congo a successi- 
vement conclu avec les Puissances représentées à la 
Conférence de Berlin (moins une) des traités qui, parmi 
les clauses, contiennent une disposition reconnaissant 
son pavillon comme celui d'un Etat ou d'un Gouverne- 
ment ami. Les négociations engagées avec les dernières 
Puissances aboutiront, tout permet de l'espérer, à une 
prochaine et favorable issue. 

» Je me conforme aux intentions de S. M. le Roi des 
Belges, agissant en qualité de fondateur de cette Asso- 
ciation, en portant ce fait à la connaissance de Votre 
Altesse Sérénissime (le prince de Bismarck, président 
de la Conférence de Berlin. » 

A quoi M. Busch, délégué ce jour-là pour remplacer 
à la séance le prince de Bismarck, répondit : 

« Messieurs, je crois être l'interprète du sentiment 
unanime de la Conférence en saluant comme un événe- 
ment heureux la communication qui nous est faite et 
qui constate la reconnaissance à peu près unanime de 
l'Association internationale du Congo. Nous rendons 
justice lau but élevé de l'œuvre à laquelle S. M. le Roi 
des Belges a attaché son nom; nous connaissons les 
efforts et les sacrifices au moyen desquels il l'a conduite 
au point où elle est aujourd'hui, tous nous faisons des 
vœux pour que le succès le plus complet vienne cou- 

2 
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ronner une entreprise qui peut seconder si utilement 
les vues qui ont dirigé la Conférence. » 

Tous les plénipotentiaires des Puissances tinrent à 
unir leur témoignage particulier à celui du Président. 
Sans doute, c'est un défilé d'hommages dont les initia- 
teurs de l'Association internationale ont le droit d'être 
fiers; mais c'est surtout une attestation solennelle que 
l'existence du nouvel État n'est pas due à la Conférence 
de Berlin. M. le baron de Courcel, plénipotentiaire 
pour la France, s'exprima en ces termes : 

« En qualité de représentant dune Puissance dont 
les possessions sont limitrophes à celles de l'Association 
internationale du Congo, je prends acte avec satisfac- 
tion de la démarche par laquelle cette Association 
nous notifie son entrée dans la vie internationale... Le 
nouvel État doit sa naissance aux aspirations géné- 
reuses et à l'initiative éclairée d'un prince entouré du 
respect de l'Europe. Il a été voué, dès son berceau, à la 
pratique de toutes les libertés. Assuré du bon vouloir 
unanime des Puissances qui se trouvent ici représen- 
tées, souhaitons lui de remplir les destinées qui lui sont 
promises sous la sage direction de son Auguste Fonda- 
teur, dont l'influence modératrice sera le plus précieux 
gage de son avenir. » 

Sir Edward Malet, plénipotentiaire anglais, ajouta : 

« Le fait que le Gouvernement de la Reine a pris 
dans la reconnaissance du drapeau de l'Association 
comme celui d'un Gouvernement ami, m'autorise à 
exprimer la satisfaction avec laquelle nous envisageons 
la constitution de ce nouvel État, due à l'initiative de 
S. M. le Roi des Belges. Pendant de longues années, le 
Roi, dominé par une idée purement philanthropique, 
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n'a rien épargné, ni efforts personnels, ni sacrifices 
pécuniaires, de ce qui pouvait contribuer à la réalisa- 
tion de son but. 

» Cependant le monde en général regardait ces efforts 
d'un œil presque indifférent. Par-ci, par-là, Sa Majesté 
soulevait la sympathie, mais c'était, en quelque sorte, 
plutôt la sympathie de la condoléance que celle de l'en- 
couragement. On croyait que l'entreprise était au-des- 
sus de ses forces, qu'elle était trop grande pour réussir. 
On voit maintenant que le Roi avait raison et que l'idée 
qu'il poursuivait n'était pas une utopie. 

» Il Ta menée à bonne fin, non sans difficultés; mais 
ces difficultés mêmes ont rendu le succès d'autant plus 
éclatant. En rendant à Sa Majesté cet hommage de 
reconnaître tous les obstacles qu'Elle a surmontés, nous 
saluons l'État nouveau-né avec la plus grande cordialité 
et nous exprimons un sincère désir de le voir fleurir et 
croître sous son égide. » 

Ces deux témoignages, que répétèrent sous des 
formes diverses le comte Kapnist pour la Russie, le 
marquis de Penafiel pour le Portugal, le comte de 
Launay pour l'Italie, le comte Szechenyi pour l'Au- 
triche-Hongrie, le comte de Bénomar pour l'Espagne, 
M. de Vind pour le Danemark, le baron Bildt pour la 
Suède et laNorwège, M. Sandford pour les Etats-Unis, 
mettent en relief, avec une grande force, s'il était néces- 
saire, que c'est une notification de son existence souve- 
raine que l'Association internationale transmit à la 
Conférence de Berlin, et que c'est bien comme une 
notification qu'elle fut comprise par tous et par chacun 
des plénipotentiaires représentés. 

La lecture du protocole 9, comme celle du proto- 
cole 10, aboutissent donc à la même conclusion. 
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L'État souverain du Congo n'est pas né à la Confé- 
rence de Berlin. Il ne lui doit pas les attributs de sa 
souveraineté, pas plus que les autres Puissances posses- 
sionnées dans le bassin conventionnel du Congo. 

L'Angleterre, l'Allemagne, la France, le Portugal, 
qui ont des territoires dans le bassin conventionnel, 
sont tenus d'observer les stipulations de l'Acte de 
Berlin, parce qu'ils ont signé cet Acte après avoir colla- 
boré à sa rédaction. 

L'État Indépendant du Congo y est tenu, comme Ta 
constaté le prince de Bismarck, le 26 février i885, parce 
que, en vertu de l'article 3j de l'Acte, il a adhéré à ses 
stipulations et qu'ainsi il s'est soumis au paragraphe 
troisième de l'article 37 portant : « Elle (l'adhésion de 
chaque Puissance) emporte de plein droit l'acceptation 
de toutes les obligations et l'admission à tous les avan- 
tages stipulés par le présent Acte général ». 

Il est donc évident que l'État Indépendant du Congo 
ne doit pas sa souveraineté à l'Acte de Berlin, qui ne 
fut pas un acte créateur d'État. 

(3. Obligations contractées par les puissances 
signataires ou adhérentes, tant en matière écono- 
mique qu'en matière civilisatrice.) Mais — et c'est 
la troisième question — quelles sont les obligations que 
les États possessionnés dans le bassin conventionnel 
ont* contractées en signant l'Acte de Berlin ou en y 
adhérant? 

Ces obligations sont de deux ordres : économiques et 
civilisatrices. 

La plupart des articles fixent la législation écono- 
mique. 
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Leur but général est de favoriser la liberté commer- 
ciale et de faire régner l'égalité des droits, abstraction 
faite de toute nationalité. 

On Ta justement observé. La partie économique de 
l'Acte de Berlin est une œuvre de solidarité interna- 
tionale; la Conférence n'a pas voulu l'exclusion des 
peuples, étrangers au profit de la mère patrie. Elle 
réagit contre l'ancien régime. 

Les articles i à 4 renferment les quatre principes 
essentiels. Le commerce de toutes les nations jouira 
d'une complète liberté... (art. 1). Tous les pavillons, 
sans distinction de nationalité, auront libre accès... 
(art. 2). Tout traitement différentiel est interdit à l'égard 
des navires comme des marchandises (art. 3). Toute 
Puissance qui exerce ou qui exercera des droits de 
souveraineté dans les territoires susvisés ne pourra y 
concéder ni monopole ni privilège d'aucune espèce en 
matière commerciale (art. 4). 

Or, les travaux préparatoires de la Conférence don- 
nent les éclaircissements désirables. 

Le baron Lambermont, rapporteur de la Commission 
spéciale, déclare, au nom de ses collègues, et sans être 
contredit : « Il ne subsiste aucun doute sur le sens strict 
et littéral qu'il convient d'assigner au terme « en 
matière commerciale ». Il s'agit exclusivement du 
trafic, de la faculté illimitée pour chacun de vendre et 
d'acheter, d'importer et d'exporter des produits et des 
objets manufacturés. Aucune situation privilégiée ne 
peut être créée sous ce rapport : la carrière reste ouverte 
sans restriction à la libre concurrence sur le terrain du 
commerce, mais les obligations des Gouvernements 
locaux ne vont pas au delà. 
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« L'étymologie et l'usage assignent à l'expression du 
monopole une signification plus étendue qu'à celle du 
privilège. Le monopole emporte l'idée d'un droit 
exclusif; le privilège ne va pas nécessairement jusque-là. 
Le terme d' « aucune espèce » s'applique évidemment 
au monopole comme au privilège, mais sous la restric- 
tion générale de son application au domaine com- 
mercial. » 

Faut-il rappeler que, à laséance d'ouverture, le repré- 
sentant de la Grande Bretagne, sir Edward Malet, 
exposant les vues anglaises sur la « liberté du com- 
merce », disait : « Je vous prie de me permettre 
quelques paroles sur l'interprétation à donner au terme 
liberté de commerce. Je crois avoir raison en pensant 
que le Gouvernement impérial le comprend (ce terme, 
liberté du commerce) comme une garantie aux com- 
merçants de tous pays, qu'aucun droit d'entrée et 
aucun droit de transit ne sera levé et que leurs mar- 
chandises subiront seulement des impôts modérés, 
destinés uniquement à pourvoir aux nécessités admi- 
nistratives. Cette interprétation répond à l'idée géné- 
rale du Gouvernement de Sa Majesté ». 

Malgré l'évidence de ces textes, une certaine confu- 
sion continue de régner en certains esprits sur l'étendue 
de l'acception du terme « liberté du commerce », qu'il 
s'agit pour les Puissances intéressées d'observer. 

Quoi qu'il en soit, toutes ont admis qu'un État sou- 
verain avait, dans le bassin conventionnel du Congo 
comme ailleurs, le droit de se constituer un domaine 
(privé) au moyen des biens vacants ou autrement, 
et, en fait, il n'y^eut et il n'y a aucune des Puissances 
possessionnées de l'Afrique centrale qui ne possédât 
ou ne possède un domaine plus ou moins étendu. 
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Du reste, c'est une loi de sociologie coloniale que 
moins le pays est civilisé et riche, plus la nécessité du 
domaine s'impose. 

D'autre part, on peut lire attentivement Je recueil 
complet des procès- verbaux de la Conférence, ainsi que 
le déclare l'homme d'État français, M. Etienne, on n'y 
trouvera indiquée, sous aucune forme, l'idée d'intro- 
duire, sous prétexte de liberté du commerce, l'organi- 
sation de la propriété et de frustrer les propriétaires 
légitimes du droit exclusif qui leur appartient de tirer 
parti de leur domaine. 

Liberté du trafic et égalité du traitement de tous, 
sans doute. C'est la partie positive de l'Acte de Berlin. 

Mais les autres droits souverains de l'État subsistent; 
et p^rmi ceux-ci le droit de se constituer un domaine. 

Sans doute, comme en toute institution humaine, il 
y a, dans l'application, la question relative de la mesure. 
Mais encore convient-il, pour le critique loyal, de ne 
pas user de deux poids et de deux mesures. Ce qui est 
valable pour l'un des États possession nés dans le bassin 
conventionnel du Congo, l'est pour les autres quels 
qu'ils soient. 

L'Acte de Berlin ne distingue pas entre les faibles et 
les forts. 

Lorsque la Belgique aura repris le Congo, elle appré- 
ciera en quoi il y aura lieu de changer la politique fon- 
cière de l'État Indépendant. Elle aura soin d'édicter les 
lois qui lui paraîtront les plus conformes à ses obliga- 
tions internationales. 

Pour l'instant, je me contente d'exposer sommaire- 
ment les principales obligations qu'impose l'Acte de 
Berlin. 
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Après le régime économique, vient le régime civi- 
lisateur. 

L'article 6 le détermine : a Toutes les Puissances 
exerçant des droits ou une influence dans les territoires 
du bassin conventionnel du Congo s'engagent à veiller 
à la conservation des populations indigènes et à l'amé- 
lioration de leur condition morale et matérielle. » 

C'est la première disposition qui ne peut offrir matière 
à la discussion. 

La deuxième a trait à la suppression de l'esclavage et 
de la traite : ces deux fléaux de l'Afrique. 

Certes, lisons-nous dans le rapport du baron Lam- 
bermont, cette institution malfaisante de l'esclavage 
doit disparaître ; c'est la condition même de tout pro- 
grès économique et politique; mais des ménagements 
et des transitions seront indispensables; c'est assez de 
marquer le but; les Gouvernements locaux chercheront 
les moyens et les adapteront aux circonstances de 
temps et de milieux. 

Quant à la traite, elle doit être réprimée partout où 
il sera possible de l'atteindre. « Sous ce rapport, la 
Commission de la Conférence a entendu prescrire une 
obligation rigoureuse. » Et Ton sait que la Conférence 
de Bruxelles de 1890 a édicté des mesures pratiques. 

Un troisième ordre d'idées est touché par l'article 6 : 
celle des missions et entreprises religieuses et scientifi- 
ques et charitables. 

La portée de cette disposition est ainsi définie par le 
rapport de la Commission : 

« Mais la sphère d'action de ces pouvoirs locaux sera 
pendant quelque temps encore limitée. C'est pour ce 
motif que la Commission leur demande d'encourager 
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et de seconder les initiatives généreuses et civilisatrices. 
La religion, la philanthropie, la science pourront 
envoyer des apôtres qui recevront toute protection et 
toutes garanties. » 

Enfin, le paragraphe final de l'article 6 concerne la 
liberté de conscience et la tolérance religieuse, qui sont 
expressément garanties aux indigènes, comme aux 
nationaux et aux étrangers. Aucune restriction ou 
entrave ne sera apportée au libre et public exercice du 
culte, au droit d'ériger des édifices religieux ou d'orga- 
niser des missions appartenant à tous les cultes. 

(4. Les garanties de paix : la neutralité, la média- 
tion, l'arbitrage.) L'œuvre de la Conférence de 
Berlin eût offert une lacune grave si l'Acte n'avait 
pas prévu des dispositions garantissant la paix dans 
le bassin conventionnel du Congo. 

M. Kasson, Ministre plénipotentiaire des États-Unis, 
avait mis en relief ce fait d'histoire que les guerres 
coloniales ont entravé et même paralysé l'essor des 
colonies américaines et que, par conséquent, rien ne 
devait être négligé pour prévenir pareilles calamités 
en Afrique. Les plénipotentiaires allemands et italiens 
appuyèrent fortement les propositions des États-Unis 
en faveur de la neutralisation du bassin du Congo. 

Certaines Puissances s'y opposèrent. Finalement des 
garanties de deux ordres furent adoptées : 

D'abord les Puissances se sont engagées à respecter 
la neutralité des territoires ou parties de territoire 
comprises dans le bassin conventionnel du Congo, 
aussi longtemps que les Puissances qui exercent ou qui 
exerceront des droits de souveraineté ou de protectorat 
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sur ces territoires, usant de la faculté de se proclamer 
neutres, rempliront les devoirs que la neutralité com- 
porte. 

Le baron de Courcel, représentant de la France, a 
déclaré : 

« Il est entendu que le mot de neutralité, employé à 
l'article 10, est pris dans son sens propre et technique, 
c'est-à-dire qu'il qualifie la situation légale d'un tiers 
qui s'abstient de prendre part à la lutte de deux ou 
plusieurs parties belligérantes. » 

11 n'est pas sans importance de rappeler les considé- 
rations développées, à cet égard, par l'Ambassadeur 
d'Italie. 

« Il vote, dit-il, en faveur de l'article 10... qui contri- 
buera, entre autres, à sauvegarder l'avenir de l'Associa- 
tion internationale du Congo. Les Puissances ici repré- 
sentées ont déjà presque toutes reconnu cette Associa- 
tion. Elle ne tardera pas, dès lors, à donner son 
adhésion à l'Acte général de la Conférence de Berlin et 
à proclamer la neutralité perpétuelle des territoires 
placés sous son gouvernement. 

» 11 ne saurait subsister aucun doute que le nouvel 
État, fondé sous les auspices d'un Souverain dont le 
nom figurera dans l'histoire parmi les bienfaiteurs 
éminents de l'humanité, s'appliquera à suivre scrupu- 
leusement les nobles et sages exemples de la Belgique, 
d'un royaume qui, depuis un demi-siècle, jouit des 
bénéfices de la paix et d'une considération justement 
méritée. En effet, même dans les circonstances les 
plus graves, la Belgique a su remplir avec dignité et 
fidélité les devoirs prescrits par la neutralité. » 

« Le Gouvernement des États-Unis d'Amérique, 
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disait à son tour M. Kasson, attache une grande impor- 
tance à obtenir, en faveur du nouvel État du Congo et 
de toutes les régions placées sous le régime de la libre 
concurrence, les garanties les plus complètes au point 
de vue de la neutralité; mais afin de conquérir l'unani- 
mité des suffrages dans la Conférence, il sent la néces- 
sité de sacrifier une partie de ses désirs... et adhère, 
bien qu'à regret, à la proposition actuelle (devenu 
l'article 10). » 

Malgré ce régime de neutralité, un conflit peut 
naître entre une Puissance possessionnée dans le 
bassin conventionnel du Congo et une autre Puissance. 
Quelles mesures l'Acte de Berlin a-t-il prévu pour ce 
cas? 

Avant d'en appeler aux armes, les Puissances, par 
l'article ia, se sont engagées en tout cas à recourir à la 
médiation. 

De plus, les Puissances se sont réservé le recours 
facultatif à l'arbitrage. 

Le protocole n° 9 rapporte le commentaire dont le 
comte de Launay entoura l'article 12. 

« L'engagement formel, pour limité qu'il soit à la 
zone de l'Afrique, de recourir, avant d'en appeler aux 
armes, à une action médiatrice, constitue un progrès 
dans le droit des gens. L'arbitrage seul, avec un carac- 
tère obligatoire, préviendrait d'une manière certaine 
des hostilités; mais une médiation acceptée en vertu de 
l'Acte de Berlin n'aurait pas moins une grande valeur 
morale, et il faudrait de justes motifs pour ne pas 
tenir compte de la manière la plus sérieuse des tenta- 
tives de conciliation. » 

L'obligation de recourir à la médiation, la faculté de 
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recourir à l'arbitrage, constituent les garanties les plus 
sérieuses du règlement amiable de toutes les difficultés 
qui pourraient naître. 

A la Conférence de Berlin, l'Ambassadeur d'Italie et 
le Ministre des États-Unis avaient proposé de rendre 
obligatoire la procédure de l'arbitrage. La Conférence 
ne s'est pas ralliée à cette proposition ; elle s'est bornée 
à insérer dans l'Acte général la clause qui prévoit un 
recours facultatif à l'arbitrage. Sans doute, il y a eu 
depuis lors, dans les relations internationales, un 
mouvement qui tend à multiplier les recours à ce mode 
de solution des conflits. Le Gouvernement en a tenu 
compte et il est entré dans cette voie. 

11 ne faut pas oublier toutefois qu'il s'agit ici d'un 
traité collectif; toutes les Puissances qui ont des pos- 
sessions en Afrique y ont pris part. De graves difficul- 
tés, de sérieux inconvénients pourraient résulter d'une 
interprétation divergente des clauses de l'Acte de 
Berlin, dans les différents territoires que comprend le 
bassin conventionnel du Congo. 

Ce point de vue a attiré l'attention des deux Confé- 
rences de La Haye. Elles se sont appliquées à en tenir 
compte dans la mesure du possible. 

Voici l'article 84 de la Convention pour le règlement 
pacifique des conflits internationaux : 

« Art. 84. La sentence ar bitrale n'est obligatoire que 
pour les parties en litige. 

» Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention 
à laquelle ont participé d'autres Puissances que les par- 
ties en litige, celles-ci avertissent en temps utile toutes 
les Puissances signataires. Chacune de ces Puissances 
a le droit d'intervenir au procès. Si une ou plusieurs 
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d'entre elles ont profité de cette faculté, l'interprétation 
contenue dans la sentence est également obligatoire 
à leur égard. » 

A ce propos, je tiens à dire qu'une dépèche reçue 
aujourd'hui même nous annonce que toutes les Puis- 
sances, sauf le Nicaragua, ont adhéré à la Convention 
pour le règlement pacifique des conflits internatio- 
naux. 

En ce qui concerne le Congo, le meilleur moyen 
d'aplanir les difficultés, tout en prévenant l'inconvé- 
nient de décisions divergentes, serait, sans aucun 
doute, de résoudre les questions litigieuses qui surgi- 
raient par une entente directe de toutes les Puissances 
ayant des possessions dans le bassin conventionnel du 
Congo. Si cette entente ne s'établissait pas, on pourrait 
peut-être recourir à l'arbitrage, mais sous la condition 
que ces mêmes Puissances consentiraient au préalable, 
et comme le prévoit l'article 84, à se joindre à celles qui 
auraient provoqué l'emploi de ce mode de solution ou 
tout au moins se déclareraient prêtes à observer, dans 
leurs possessions du bassin conventionnel, les décisions 
des arbitres. 

Telle est, Messieurs, l'économie générale de l'Acte de 
Berlin, que nous trouvons au lendemain de la naissance 
de l'État Indépendant du Congo. 

Nous avons vu les territoires auxquels il s'applique. 
Nous avons exposé le régime commercial et le régime 
civilisateur qu'il préconisa pour ces territoires. Nous 
avons noté les garanties qu'il avait prévues pour main- 
tenir la paix et empêcher les conflits armés. Nous avons 
constaté que l'Acte de Berlin n'avait joué aucun rôle 
créateur dans la constitution d'un Etat quelconque, 
possessionné dans le bassin conventionnel du Congo. 
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Sur ces diverses thèses, la doctrine est d'accord avec 
les textes et les travaux préparatoires. 

De tout ce qui précède découle la portée des prescrip- 
tions de l'Acte de Berlin. 

Ce ne sont pas des conditions, ce sont des déclarations 
que chacun des Etats a librement acceptées et que 
chacun d'eux s'est solennellement engagé à respecter, 
dans les limites des territoires placés dans le bassin 
conventionnel. Dans ces limites, ils ont les mêmes 
pouvoirs. 

La Belgique, est-il besoin de le dire, saura remplir 
sans faiblesse et largement les obligations de l'Acte de 
Berlin. C'est avec bonheur et fierté qu'elle joindra 
cette mission civilisatrice et cette tâche économique à 
d'autres qui lui ont valu depuis septante -sept ans 
l'éloge des Puissances. Mais elle le fera spontanément, 
appuyée sur son droit, résolue à maintenir son indé- 
pendance et sa souveraineté. 



C. — L'internationalisation. 



L'honorable M. Royer s'est appuyé sur un passage 
d'un article de M. Banning pour essayer de prouver 
que, d'après cet éminent homme d'Etat, l'Etat du 
Congo, création de l'Acte de Berlin, constituait une 
colonie internationale ne possédant que des pouvoirs 
administratifs. Il a ajouté que la Belgique honorerait 
la mémoire de Lambermont et de Banning en reve- 
nant à cette conception internationale et, qu'au sur- 
plus, sans monopole commercial, elle ne pourrait cou- 
vrir ses frais. 

Or, à chacun de ces points, M. Banning, dans l'ar- 
ticle même cité par M. Royer, a opposé le démenti le 
plus formel. 

Il a affirmé que le nouvel Etat constituait une entité 
propre possédant, suivant son expression, « un pivot 
politique, administratif et financier». (Revue de Bel- 
gique, i5 avril i885, p. 338.) Il a prouvé que l'Etat 
Indépendant, loin de n'avoir de pouvoirs qu'en vertu 
d'une délégation donnée à la Conférence de Berlin, était 
antérieur à cette Conférence. 

« Une entreprise privée, si considérables que fussent 
ses moyens, si élevé que fût son but, pouvait-elle pré- 
tendre aux prérogatives de la souveraineté? En suppo- 
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sant même le principe admis, les intérêts des Puis- 
sances maritimes leur permettraient-ils de le recon- 
naître ? » 

Donc deux questions tout à fait distinctes : Banning 
sépare l'existence d'un Etat de sa reconnaissance par 
les autres Etats, et voici la réponse aux questions 
posées : 

« La première question n'était guère malaisée à 
traiter en elle-même; presque tous les jurisconsultes 
du droit international la tranchaient dans un sens 
affirmatif et quantité de précédents historiques justi- 
fiaient leurs déductions. 

« Deux incidents notables préparèrent la solution : 
la reconnaissance de l'Association par les États-Unis 
(22 avril 1884) et par J'Empire d'Allemagne (8 novem- 
bre 1884). Le premier de ces actes tranche le problème 
juridique concernant la capacité d'une association 
privée d'acquérir des droits de souveraineté ; le rap- 
port fait à ce sujet par M Morgan, au nom du Sénat, 
est un document important qui marquera dans l'his- 
toire du droit international. 

» La reconnaissance allemande résolut la question 
politique grâce à la situation exceptionnelle de l'Empire 
germanique en Europe et à la haute autorité de 
l'homme d'État qui le gouverne. C'est sur ces entre- 
faites que s'ouvre la Conférence de Berlin. Pendant 
quatre mois, tout en s'acquittant de sa mission propre, 
elle a été le foyer de négociations actives poursuivies en 
dehors d'elle, mais étroitement connexes à l'objet de 
ses délibérations. Il s'est agi de généraliser la reconnais- 
sance et de fixer les limites du territoire de l'Associa- 
tion (pp. 35 1, 352). » 
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Donc Banning l'affirme : Bien loin de créer l'État du 
Congo, ce n'est pas même la Conférence de Berlin qui 
Ta reconnu. Les négociations ont été menées en dehors 
d'elle, l'État du Congo n'a fait qu'adhérer à la Confé- 
rence une fois qu'il eût été reconnu de toutes les Puis- 
sances. 

Il faut remercier M. Royer de nous avoir permis 
d'appuyer cette thèse essentielle sur l'autorité de Ban- 
ning! Et l'on pourrait trouver bien d'autres choses 
intéressantes dans ce même article de la Revue de Bel- 
gique. 

M. Royer en a cité un passage, d'où il paraît vouloir 
conclure que dans la pensée de l'auteur la Belgique a, 
en i885, définitivement renoncé à toute pensée de colo- 
nisation ; le sens est tout différent. Il ne faut pas oublier 
que cette étude a été écrite avant le testament du Roi 
et, dès lors, que si, jusqu'à ce que l'État du Congo eût 
été officiellement reconnu, la Belgique pouvait se sub- 
stituer à lui, après cette reconnaissance la chose n'est 
plus possible; c'est tout ce que dit Banning. 

Mais il semble qu'il prévoit déjà l'avenir car il 
ajoute : « La formule de l'union personnelle n'engage 
à aucun degré la nation dont les droits comme les 
devoirs, à l'intérieur comme au dehors, restent intacts 
et qui, en toute occurrence, demeure maîtresse absolue 
de ses déterminations futures (p. 36o) ». 

L'article de Banning se termine par deux consi- 
dérations qui ont conservé, elles aussi, toute leur 
actualité : 

M. Royer et tous nos adversaires nous disent que, 
sans privilèges particuliers, il n'y a pas d'avantages à 
coloniser. Banning leur répond d'avance : « C'est le 

3 



-3 4 - 



peuple navigateur par excellence qui a énoncé ce prin- 
cipe : le trafic suit le pavillon, trade follows flag. 

» Mais le pavillon lui-même va plus volontiers aux 
lieux où il retrouve une image de la patrie; il y ren- 
contre des ressources, des relations que lui refuse 
souvent le marché de la concurrence absolue. Une 
intercourse active peut s'établir entre les ports belges 
et ceux du Congo dans des conditions qui promettent 
d'être fructueuses (pp. 36o, 36i). » 

On nous oppose les aléas de l'entreprise; Banning 
répond encore : « Une part d'inconnu est ici inhérente 
à la nature des choses. Toute grande initiative a dû 
compter avec elle, mais aucune n'a reculé devant elle ». 



D. — L'État Indépendant du Congo 
n'est pas une création de l'Acte de 
Berlin. 



On retrouve, dans le discours de M. Van Marcke, la 
vieille erreur d'après laquelle l'État Indépendant du 
Congo aurait été une création des Puissances et devrait 
son existence à l'Acte de Berlin. 

Il est regrettable de voir, reprise par un représentant 
de la nation belge, cette thèse inventée par les ennemis 
de l'État Indépendant. 

C'est d'autant plus regrettable qu'elle est depuis 
longtemps abandonnée comme insoutenable en droit 
et en fait. 

On ne peut soutenir non plus que la reconnaissance 
de l'État Indépendant du Congo aurait été condition- 
nelle. L'existence de l'État comme État souverain est 
nécessairement antérieure à sa reconnaissance. Cette 
reconnaissance par certaines Puissances est elle-même 
antérieure à l'Acte de Berlin et n'a donc pas été condi- 
tionnée par lui. 

D'ailleurs, aucune condition n'a été imposée par 
l'Acte de Berlin à aucune des Puissances possessionnées 
dans le bassin conventionnel. Toutes y ont librement 
adhéré. Aucune situation exceptionnelle n'a été faite à 
l'État Indépendant ni par l'Acte de Berlin ni par aucun 
autre acte. 

Sans doute, en vertu de l'Acte de Berlin, l'État du 
Congo est soumis à des obligations internationales, 
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et quand nous lui aurons succédé, nous aurons à res- 
pecter ces obligations. Encore importait-il de remar- 
quer que ces obligations internationales laissent intacte 
la souveraineté de chaque État sur son territoire. 

Notre volonté est de remplir toutes nos obligations 
relatives à l'État du Congo, quand nous l'aurons annexé. 
Nous respectons nos devoirs vis-à-vis des autres, mais 
nous n'avons pas à oublier nos devoirs vis-à-vis de notre 
propre pays. Et c'est ce que nous ferions si nous 
admettions le système de M. Van Marcke. D'après cet 
honorable membre, il nous faudrait nous mettre 
d'accord avec l'Angleterre et les États-Unis sur le 
régime intérieur du Congo. Une telle idée est vraiment 
extraordinaire! Pourquoi avec ces deux Puissances et 
pourquoi pas avec d'autres? Des conflits sont toujours 
possibles. M. Van Marcke est-il d'avis que nous 
aurons à les résoudre toujours, qu'ils concernent la 
Belgique ou la colonie, en abandonnant le règlement 
au bon plaisir de la contre -partie? Et s'il n'est pas 
de cet avis, jusqu'où iront ses concessions? A partir de 
quel moment revendiquera-t-il le droit du pays de 
régler souverainement son régime intérieur? 

La démarche que conseille M. Van Marcke est une 
démarche humiliante qui équivaudrait à l'abandon de 
nos droits souverains et nous réduirait en fait à la 
condition de vassal. 

C'est dire que nous n'y consentirons jamais! « Mieux 
vaut périr de franche volonté, que du pays perdre la 
liberté. » C'est une devise qu'en sa qualité de liégeois, 
M. Van Marcke doit connaître : Elle est et sera toujours 
la nôtre. 

Au surplus, aucune Puissance n'a manifesté l'inten- 
tion de nous imposer une convention spéciale : 
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L'Angleterre et les États-Unis ont montré pour notre 
droit évident des égards que n'a pas eus M. Van 
Marcke. 

Si je me suis étendu sur la naissance de l'Etat Indé- 
pendant du Congo et sur ses relations avec l'Acte de 
Berlin, c'est pour montrer que la souveraineté de l'État 
Indépendant est restée entière et que c'est une souve- 
raineté entière que nous reprendrons avec le territoire 
de l'État. 

A côté de l'Acte de Berlin, il y a toute une série de 
traités généraux intéressant l'Etat Indépendant, notam- 
ment l'Acte général de la Conférence de Bruxelles; la 
déclaration de neutralité de l'Etat Indépendant; les 
conventions spéciales avec les diverses Puissances. 

Ces documents ont été tous publiés dans divers 
recueils. Je citerai l'excellent code de M. Octave Lau- 
wers intitulé : Lois en vigueur dans l'Etat Indépendant 
du Congo. 

Dès le i <r août i885, l'Etat Indépendant a fait une 
déclaration générale de neutralité fixant son territoire. 
Le 28 décembre 1894, ^ fait une nouvelle déclaration 
dans laquelle certaines limites ont été modifiées : 
résultats des conventions avec divers Etats limitrophes. 
Ces deux déclarations, notifiées aux Puissances, n'ont 
soulevé de leur part aucune observation. 

Actuellement, il y a des négociations entamées avec 
les Gouvernements anglais, allemands et français pour 
certaines délimitations. 

Je vais maintenant aborder un autre ordre d'idées. 
Mais il conviendra peut-être à la Chambre que je 
remette à demain la suite de mon discours. 



II 

La valeur économique du Congo, sa population 

et la mise en valeur. 



Messieurs, après avoir déterminé hier la situation 
internationale et politique de l'Etat Indépendant du 
Congo, je voudrais examiner quelle est la valeur de 
notre future colonie et comment on a procédé pour tirer 
parti de cette valeur. 



A. — La valeur de la colonie. 

La valeur du sol, du dessus et du dessous, ne pour- 
rait être précisée. Ces richesses naturelles, presque 
sans limites, qui n'attendent que le travail de l'homme, 
ne peuvent être évaluées avec quelque approximation. 
Tout ce qu'il est possible d'établir, ce sont des bases 
d'estimation qui formeront comme autant de cadres où 
viendront se ranger, par catégories, les renseignements 
d'aujourd'hui et de demain, à mesure qu'ils parvien- 
nent. 
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Parmi ces bases, on peut citer les suivantes : le terri- 
toire, le domaine public, le domaine privé, la flore, la 
faune et les mines. 

(1. Le territoire.) Et tout d'abord, la valeur intrin- 
sèque de ce territoire colossal, le tiers du bassin con- 
ventionnel du Congo, plus de 2 millions de kilomètres 
carrés. Aujourd'hui, il n'y a plus dans le monde 
de terres vacantes pour colonies. On a essayé d'estimer 
cette valeur en chiffres et l'on est arrivé au milliard. 
Ce que l'on peut dire, suivant le jeu des lois écono- 
miques, c'est que cette valeur du territoire en lui-même 
augmentera vraisemblablement, à mesure que l'huma- 
nité se multipliera et que la colonisation s'accentuera; 
ce sera, si l'on veut, une rente foncière d'un nouveau 
genre que nous léguerons à nos successeurs. 

(2. Le domaine public.) La deuxième base est plus 
facile à saisir. Le domaine public comprend les voies de 
communication, les fleuves, les lacs, les rivières et leurs 
dépendances, les routes, etc. 

Pour faire toucher du doigt l'importance du domaine 
public de l'État Indépendant, il suffira de rappeler que 
le bassin du Congo, qui comporte à l'heure qu'il est 
plus de 1 5,ooo kilomètres d'eau navigable, passe à bon 
droit comme un des premiers du monde et possède de 
ce chef une valeur que l'on ne saurait exagérer. 

A cet admirable réseau fluvial se rattachent les 
systèmes de chemins de fer et de routes qu'aucune des 
autres Puissances possessionnées au Congo n'a déve- 
loppés dans une mesure égale. Et ces routes, vous le 
savez, ne sont plus ces sentiers de 40 à 5o centimètres, 
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courant à travers des marais fétides; beaucoup de 
grand'routes sont devenues carrossables et presque 
toutes sont maintenant salubres. 

Que dire des chutes d'eau qui sont appelées à fournir 
des forces d'énergie inépuisables à l'industrie future ! 
Le bassin du Congo est formé d'une série de terrasses 
que les fleuves et les rivières parcourent en descendant 
de Tune vers l'autre par une série de rapides et de cata- 
ractes, que la facilité des communications fit maudire, 
mais que les immenses ressources de houille blanche 
qu'elles peuvent fournir font bénir maintenant. On a 
évalué à un million de chevaux-vapeur la force que 
pouvait fournir le Lualuba seul, dans la région des 
mines du Katanga. 

(3. Le domaine privé.) La troisième base comporte 
le domaine privé. Il est d'une étendue considérable. 11 
convient d'y ajouter les 25 millions d'hectares qui 
constituaient le domaine de la Couronne. Dès à présent, 
à raison de son rendement pendant les dernières années, 
ce domaine privé ou national a une valeur énorme, qui 
augmentera d'année en année. 

(4. La flore.) La quatrième base est constituée par 
les produits naturels du sol. Ces 235 millions d'hectares 
du Congo sont, pour une grande part, d'une fertilité 
extraordinaire, attestée par l'incomparable vigueur de 
la forêt vierge, la plus vaste du monde. 

Parmi les espèces forestières exploitées jusqu'ici 
brillent au premier rang les arbres et les lianes à caout- 
chouc, qui abondent en certaines régions. Le chiffre des 
exportations oscille de 4,5oo à 5,ooo tonnes par an, ce 
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qui ne représente que le quinzième de la production 
totale du monde. 

On a essayé de répandre le bruit que l'État Indépen- 
dant du Congo avait épuisé le caoutchouc de son sol. 
C'est déprécier sans preuve les inépuisables ressources 
de la forêt, dont un grand nombre de régions sont 
encore vierges de toute cueillette : réserves précieuses 
de demain! C'est oublier que plus de i3 millions de 
pieds d'arbres ou de lianes ont été plantés à ce jour, 
tant par les sociétés que par l'État lui-même. 

Outre le caoutchouc, on peut citer l'arbre à copal 
dont la gomme exportée s'éleva, en iqoô, à près de 
i million de kilos; le précieux palmier Elaïs, répandu 
dans presque toute l'étendue du territoire, dont les 
fruits servent non seulement à de multiples usages 
locaux, mais fournissent encore une excellente huile 
d'exportation. 

Et puis, pêle-mêle, le palmier Borassius, le bois de 
fer, l'acajou, l'ébène, le palissandre, l'arbre à pain, 
l'arbre à beurre, le sésame, le kola, l'orseille, le musca- 
dier, le vanillier, le piment, le poivrier, l'ananas, le 
tabac, le caféier, le citronnier, le bananier, le popayer, 
l'arachide et, parmi les céréales, le riz, le sorgho, le 
maïs, le millet, Téleusine, bref une flore d'une richesse 
et d'une variété incomparables ouvrant à l'industrie un 
avenir sans limites. 

Parcourez le rapport du Roi-Souverain du 22 mai 1907 
et vous constaterez que, au point de vue agricole, la 
période toujours si onéreuse des essais est close, en ce 
qui concerne les principales cultures tropicales : le 
caoutchouc, le cacaoyer, le caféier, le cotonnier, les 
plantes à gutta-percha et à balata, le jute, les plantes à 
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parfum, à épices et à aromates, les plantes tinctoriales 
et médicinales, le riz, etc. 

Les jardins d'essais d'Eala et de Borna, ainsi que le 
jardin colonial de Laeken, ont résolu tous les problèmes 
d'approche de la mise en valeur agricole. 

L'Etat et les particuliers sont entrés dans la période 
d'exploitation. 

« Tout en poursuivant ces travaux, dit le rapport, 
l'Etat a encouragé les particuliers et les sociétés à 
s'occuper de plantations de rapport. Il leur a vendu des 
terres à bas prix à la condition d'en mettre en culture 
un certain nombre d'hectares dans un délai déterminé. 
Dans le Bas-Congo, on doit à l'initiative privée l'éta- 
blissement de vastes plantations de cacaoyers, de 
caféiers, d'essences à caoutchouc et d'Élaïs. Dans le 
Haut-Congo, ce sont surtout les essences à caoutchouc 
qui ont attiré l'attention des planteurs et l'on y ren- 
contre plusieurs plantations importantes. » 

L'élan est donné. Les plantations commencent à 
rapporter. Le moment est venu de pousser à la mise 
en valeur systématique de ces territoires sans limites. 

Après la période de la cueillette et pendant quelque 
temps encore en même temps qu'elle, voici s'ouvrir la 
période agricole, pour laquelle notre peuple de culti- 
vateurs sagaces et persévérants paraît particulièrement 
armé. 

(5. La faune.) La cinquième base est liée à la pré- 
cédente. A la flore se rattache la faune. 

Une des principales exportations du Congo a été 
jusqu'ici l'ivoire. Il y en a pour plusieurs millions 
chaque année et, quoique le chiffre diminue, il est 
encore, en ce moment, d'une importance réelle. 
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Aux esprits inquiets de cette diminution dans la 
quantité d'ivoire exporté, il y a lieu de rappeler que la 
faune procure d'autres ressou rces ex portables a u Congo. 
Qu'on se souvienne que l'Afrique orientale allemande 
se trouve à peu près dans les mêmes conditions natu- 
relles que le Congo et qu'elle exporte sept espèces d'ani- 
maux vivants et, outre l'ivoire, les dents d'hippopo- 
tames, des cornes, des peaux, des plumes, de la cire, etc. : 
tous produits qui se trouvent en quantité au Congo 
belge et pourront faire l'objet d'un trafic de plus en 
plus important. 

Mais tout cela c'est pour la faune, si l'on peut dire, le 
stade de la chasse correspondant à celui de la cueillette 
pour la flore. 

Après vient le stade de l'élevage. 

S'il est un préjugé qui a longtemps paralysé les ini- 
tiatives dans le bassin géographique du Congo, c'est 
celui de l'impossibilité de l'élevage du bétail par suite 
de la trypanosomiase. L'Afrique centrale était terrifiée 
par la tsé-tsé. Et cet élevage, qui faisait la richesse des 
plateaux du sud et de l'est de l'Afrique, paraissait une 
industrie à jamais interdite dans le centre. 

Mais un examen plus approfondi et des expériences 
répétées et triomphantes ont démontré l'exagération de 
ce préjugé. 

Dans l'Etat Indépendant existent actuellement plus 
de 5,ooo têtes de bétail et plus de ioo chevaux. Le 
nombre de ses postes d'élevage s'élève à 70 ; il y en a 
dans le Bas-Congo, comme dans l'LJelé, dans le Lado 
comme dans le Kassaï, sur l'Ubanghi et dans l'Equa- 
teur, c'est-à-dire que l'empire de la tsé-tsé jse rétrécit 
à mesure. Des savants même soutiennent que le bovidé 
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résistera victorieusement à la mouche partout où une 
nourriture saine et abondante lui est assurée. Si le 
pâturage est plantureux, l'animal vivri. 

Ici encore l'ère des expériences est close. Et il semble 
que le moment est venu de lancer les initiatives du 
côté de l'élevage. 

« Dans le Bas-Congo, dit le rapport de 1907, il existe 
des entreprises privées d'élevage très importantes dont 
la prospérité semble définitivement assurée. Elles trou- 
vent un débouché pour leurs produits dans l'alimenta- 
tion des centres principaux du bas-fleuve, Borna et 
Matadi. D'autre part, dans certaines régions du Haut- 
Congo, les indigènes eux-mêmes font leur occupation 
spéciale de l'élevage du bétail et ils possèdent des trou- 
peaux florissants. » 

(6. Les mines.) La sixième base, qui est avec 
celle de la flore et du domaine privé la plus immé- 
diatement saisissable, est celle des ressources du sous- 
sol. 

Le rapport des secrétaires généraux de 1907 donne 
des renseignements importants. 

« Ce sont surtout les gisements métallifères qui ont 
été reconnus jusqu'à ce jour dans la région périphé- 
rique (du bassin du Congo). C'est le fer qui, en amas 
énormes, comparables aux gisements les plus gigan- 
tesques du monde, se présente au Katanga, dans le 
Maniema, dans l'Uelé, dans le Mayumbe; le cuivre, 
découvert principalement au Katanga, qui s'y trouve 
en gîtes d'une importance pour ainsi dire sans précé- 
dent et dont les indices ont été relevés aussi au sud du 
Kassaï, dans le Mayumbe, dans le Maniema et sur 
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d'autres points nombreux du territoire; l'étain, dont de 
nombreux gisements ont été décelés au Katanga et des 
indices relevés dans l'Ubanghi et l'Uelé, dans le 
Maniema et dans le bassin du Kassaï; l'or, le platine 
qui ont été découverts au Katanga et dont les indices 
ont été constatés en d'autres endroits; le mercure, qui 
a été signalé dans le Lualaba. » 

Il convient de noter qu'on n'en est encore qu'au début 
des recherches. Peu de chose a pu être fait jusqu'ici 
dans le sens d'une reconnaissance systématique des 
richesses du sous-sol. 

Une des principales tâches du Gouvernement de 
demain sera de poursuivre vigoureusement et sans 
retard la campagne des prospections. 

Entre, toutes les contrées métallifères de l'Afrique, il 
n'en est pas qui ait davantage attiré l'attention publique 
que le sud du Katanga. On l'a exalté et décrié. Quelle 
est la vérité ? 

Il y a quelque sept ans, le Comité spécial du Katanga 
chargea une société anglaise, la « Tanganyka Conces- 
sions limited », de faire des recherches minières dans 
le sud extrême de l'État. Les résultats furent prodi- 
gieux. 

« C'est pendant mon séjour dans le pays, de 1902 à 
1904, que la valeur du grand district de cuivre du 
Katanga fut précisée, disait l'ingénieur Buttgenbach 
dans une conférence à l'association des ingénieurs. 

» Comme je l'ai dit, plusieurs gisements avaient été 
découverts par Cornet ; tous furent retrouvés et chaque 
mois de nouveaux gisements étaient découverts par les 
prospecteurs. 

» Actuellement, plus de 70 gisements sont reconnus 
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et j'aurai suffisamment indiqué leur importance en 
disant que, sans descendre à plus de 40 mètres de pro- 
fondeur, ?o seulement de ces gisements contiennent du 
cuivre en quantité dépassant, à mon avis, quinze 
millions de tonnes, c'est-à-dire de quoi alimenter le 
monde de ce métal pendant vingt ans, à raison de six 
cent mille tonnes par an; quinze millions de tonnes de 
cuivre, valant au cours du jour 25 milliards de francs. 

» Ces millions de tonnes de cuivre, je les ai vues; je 
les ai vues dans les innombrables kilomètres d'affleu- 
rement sur lesquels je me suis promené; je les ai 
vues dans les 4,400 mètres de galeries et de puits qui 
les ont traversées; je les ai vues dans les 600 analyses 
chimiques qui ont été faites sur des échantillons indus- 
triels. Si bien que je n'oserais dire le chiffre qui me 
vient à l'esprit en songeant, non pas aux gisements 
étudiés mais aux 76 gisements découverts; non pas aux 
travaux superficiels qui ont été faits, mais aux énormes 
amas qui doivent encore exister au-dessous. » 

Deux ingénieurs de M. Williams, MM. Farell et 
Baynes, se sont rendus aux Etats-Unis et, du I er au 
23 septembre iqo5 , ils ont visité les exploitations 
minières et les usines les plus importantes parmi celles 
qui produisent le cuivre dans ces contrées. « L'opinion 
de M. Farell à ce sujet, porte une note présentée au 
Comité du Katanga, à la séance du 2 mars 1906, est 
d'autant plus intéressante que c'est celle d'un ingénieur 
qui a travaillé longtemps dans ce pays et qui a connu, 
il y a une trentaine d'années, plusieurs de ces gisements 
dans leur toute première période d'exploitation. 

Il peut donc à bon droit comparer les conditions 
dans lesquelles se présentaient ces entreprises à celles 
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qui existent actuellement au Katanga; il est à même de 
prévoir le genre de difficultés qui devront être vain- 
cues, ainsi que le résultat qui sera atteint en Afrique. 

Or, voici ce que déclare M. Farell : « Les Etats-Unis 
produisent plus de la moitié du cuivre consommé dans 
le monde et cependant leurs gisements sont loin d'être 
comparables, à tous les points de vue, à ceux du 
Katanga. Alors que, aux Etats-Unis, l'extraction se 
fait à des profondeurs de ioo, 200, 3oo et même 
i,5oo mètres, nécessitant des engins de haute puis- 
sance, demandant des quantités formidables de bois 
pour le soutènement des travaux, le Katanga renferme 
des gisements pour lesquels l'installation de telles 
machines sera nulle et la demande de bois inutile, pour 
lesquels, pendant un laps d'années indéterminées, 
mais qui est estimé à vingt ans au moins, l'extraction 
se fera à ciel ouvert, peut-être à l'aide d'excavateurs. 

» De plus, ces gisements produiront un minerai de 
14 p. c, tandis qu'aux Etats-Unis on ne traite qu'une 
moyenne de 3 p. c, et les concentrateurs destinés à 
préparer le minerai et à l'enrichir avant la fonte, con- 
tracte urs qui occasionnent une perte de 20 à 25 p. c, 
seront complètement inutiles. » 

« Quant à la quantité, écrit M. Farell, je n'hésite pas 
à affirmer que les mines du Katanga ont une capacité 
productive égale à celle de toutes les mines améri- 
caines. » 

Et l'ingénieur Raynes ajoute : « Jamais les gisements 
des Etats-Unis ne peuvent être comparés à ceux du 
Congo, quant à la richesse, l'extension, la continuité 
des mines ». 

Quant au calcaire et au fer, nécessaires au traitement 
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du minerai, les ingénieurs sont unanimes à affimer 
qu'ils existent au Katanga, aux environs mêmes des 
gisements de cuivre. 

La force hydraulique est à proximité. Ce sont les 
cataractes Delcommune; en un seul endroit, la force a 
été évaluée à plus de i5o,ooo chevaux-vapeur. Le jour 
prochain, où le chemin de fer de la Rhodésie (qui n'est 
plus qu'à 3oo kilomètres) se prolongera jusqu'au 
Katanga du Sud, la question du combustible sera 
résolue, puisque la ligne ferrée traverse la zone de 
charbons de Wankie et que, en cas de besoin, le com- 
bustible pourra même être amené d'Europe, au prix 
de 100 francs. 

Ainsi tout se rencontrera à ce point central de l'Afri- 
que pour permettre la création de la plus formidable 
exploitation cuprifère du globe. 

Les six bases de valeur que j'ai essayé d'exposer 
jusqu'ici ont toutes convergé, si je ne m'abuse, vers la 
confirmation de cette vérité indiscutable, que le terri- 
toire de l'État Indépendant du Congo qui nous est 
offert constitue une richesse qui dépasse l'imagination. 
Une colonie colossale dans un continent qui devien- 
dra quelque jour un des centres économiques les plus 
importants du monde; un domaine public, dont le 
réseau fluvial est le plus beau qui soit et dont la force 
hydraulique présente avec abondance cette précieuse 
houille blanche qui jusqu'ici supplée au manque de 
charbon dans cette partie de l'Afrique; un domaine 
privé, qui comprend une partie notable de la forêt 
équatoriale et les terrains miniers; une végétation 
tropicale, que la cueillette systématisée convertit en 
revenus considérables; une culture pleine d'espoirs, 

4 
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ayant dépassé la période d'essais et fournissant déjà des 
bénéfices appréciables; une faune variée, qui fut rému- 
nératrice, qui Test restée et qui ouvre de diverses 
manières de nouvelles perspectives de profit, sans 
compter que les ressources de l'élevage commencent à 
se manifester et que l'expérience triomphante inspire 
la foi en l'avenir, malgré les mouches vénéneuses; 
enfin, des richesses minérales d'une telle qualité et en 
telle quantité qu'on n'ose presque pas ajouter foi aux 
rapports des ingénieurs et des prospecteurs de toutes les 
nationalités, qui unanimement concluent dans le même 
sens d'une richesse prodigieuse! 

Ces bases suffiront, je pense, à tout homme de bonne 
foi pour se faire une opinion sur la valeur considérable 
du territoire qui est offert à la Belgique. Je ne crois pas 
devoir insister pour le moment, les faits parlent d'eux- 
mêmes. Sur un pareil territoire, que ne pourra la fière 
énergie de notre peuple qui, malgré tout, s'est taillé 
une place économique si importante/ians le monde ? 



B. — La population : ses terres, l'impôt, 

la monnaie. 



Mais dans ces territoires, quels sont les biens appar- 
tenant aux indigènes? Quelles sont les terres vacan tes 
dont l'État a pu légitimement se proclamer le maître? 
Comment s'est-il efforcé de les mettre en valeur? Quelle 
est l'importance des concessions qu'il a accordées ? 
Celles-ci peuvent-elles mettre la liberté du commerce en 
péril? 

(1. Les terres appartenant aux indigènes.) 

L'étendue de la propriété des indigènes a soulevé de 
vives discussions. Des abus ayant été constatés, le 
décret du 3 juin 1906 est intervenu pour y porter 
remède. 

Après avoir dit dans son article I er que les « terres 
occupées par les indigènes sont celles que les indigènes 
habitent, cultivent ou exploitent d'une manière quel- 
conque », il ordonne qu'il sera poursuivi sur place à 
la détermination et à la constatation officielle de la 
nature et de l'étendue de leurs droits d'occupation. 

En vertu de l'article 2 de ce décret, le gouverneur 
général ou le commissaire du district délégué à cette 
fin peuvent, pour encourager les cultures, attribuer à 
chaque village une superficie de terres triple et même 
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dépasser cette superficie triple avec l'approbation du 
Roi-Souverain. 

Avant de critiquer ces solutions, on devrait au moins 
attendre le résultat de l'enquête qui se poursuit en ce 
moment. 

L'erreur de plusieurs réside ici encore dans la 
manière de généraliser quelques cas particuliers. Ils 
connaissent les usages d'une peuplade; ils n'hésitent 
pas à étendre leurs conclusions à toutes les peuplades. 
C'est une méthode que ne se résoudront jamais à appli- 
quer ceux qui connaissent les différences profondes de 
ces tribus vivant sur l'immense étendue de l'Etat; ce 
qui serait juste dans le Bas, risquerait d'être injuste 
dans le Haut. Il importe de procéder avec discerne- 
ment. Il convient d'attendre les résultats de l'enquête. 
Si l'on signale des erreurs ou des lacunes, le pouvoir 
législatif belge pourra toujours les redresser ou les 
combler en cette matière comme en toute autre. 

Les indigènes, d'après le droit civil congolais, usent 
des terres qu'ils occupent comme ils l'entendent; mais 
il ne leur est pas permis d'en disposer au profit de 
tiers sans l'autorisation du gouverneur. Ce n'est qu'une 
application du devoir de tulelle officielle, que personne 
ne pourrait blâmer. Entendue comme elle doit l'être, 
cette disposition de protection ne peut être critiquée. 
Ils ont la pleine propriété, la libre disposition des pro- 
duits de leur sol. 

« Le caoutchouc que les indigènes récoltent sur leurs 
terres est leur propriété et l'autorité est tenue de leur 
en délivrer des certificats d'origine pour qu'ils puissent 
en trafiquer sans contestation. Des graines, des plantes 
et des baliveaux d'essences à latex ou d'autres essences 
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sont mis gratuitement à la disposition des indigènes 
pour la mise en valeur des terres qu'ils occupent. Les 
indigènes ont le droit, en dehors des terres qui leur 
sont attribuées, de couper le bois nécessaire à leur 
usage personnel, de pêcher dans les fleuves, rivières, 
lacs, étangs, et de chasser dans les terres et forêts 
domaniales, dans les limites des lois et règlements. » 

La lecture de ces dispositions est de nature à dissiper 
oien des équivoques. 

A tout homme de bonne foi, les bases de ce régime 
foncier paraîtront raisonnables et la possibilité d'éten- 
dre, après enquête et d'après les besoins constatés, les 
champs occupés constitue un encouragement pour les 
indigènes à la culture « en leur laissant plus de moyens 
de s'y livrer à leur façon ». 

(2. De l'impôt.) Mais voici le point le plus délicat : 
l'impôt sur les indigènes. 

Assurément, ce n'est pas le principe qui peut être 
mis en discussion. M. Cattier écrit dans son étude sur 
la civilisation de l'Etat Indépendant : « Je ne pense pas 
qu'aucun colonial sérieux propose jamais de supprimer 
purement et simplement tout impôt indigène ». 

Après le décret de 1906, le P. Vermeersch écrit de 
son côté : 

« Volontiers nous citons une série de dispositions 
louables. Le Gouvernement proportionnera le taux de 
l'impôt aux conditions des peuplades, en respectant la 
limite minimum de 6 francs par an et la limite maxi- 
mum de 24 francs. 

» Estimé et acquittable en argent, il peut également 
être fourni en produits ou en travail et lésera toujours 
là où la monnaie fait défaut. 
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» Le gouverneur avisera aux précautions nécessaires; 
les rôles seront publiquement affichés. Pour calculer 
les quantités de produits à livrer, on tiendra compte 
des conditions dans lesquelles les indigènes doivent se 
procurer ces produits, telle que la richesse des forêts, 
leur distance des villages, la nature du produit, le mode 
de récolte, etc., et de manière que le nombre d'heures 
de travail correspondant à l'impôt ne dépasse, en aucun 
cas, quarante heures par mois. 

» Individuel en principe et en règle générale, l'impôt 
ne sera plus collectif que pour des raisons spéciales que 
le gouverneur général doit approuver. 

» Des bornes sont prescrites à la contrainte pour le 
refus de l'impôt. Mais s'il s'agissait d'un refus collectif, 
on cherchera à établir les responsabilités, afin de n'at- 
teindre que les vrais coupables. » 

Vous m'avez demandé l'opinion du P. Vermeersch. 
Je vous la donne : 

« L'impôt fourni en nature est rémunéré et, cette 
fois, il est dit expressément que la rémunération est un 
acte de pure condescendance. Afin qu'elle serve mieux 
d'encouragement effectif, elle est fixée par l'autorité 
supérieure et notifiée dans les rôles des contributions. 
Trois cent mille francs sont consacrés à l'approvision- 
ment des magasins où les indigènes pourront choisir les 
articles le mieux à leur convenance. 

» On s'efforce de diminuer les corvées, surtout celles 
du portage et d'améliorer les conditions dans lesquelles 
elles sont exigées. » 

Que Ton réfléchisse à ces dispositions et à l'esprit qui 
les anime! Il semble bien qu'on partagera l'avis d'un 
des défenseurs les plus déterminés des droits des indi- 
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gènes qui convient « volontiers » qu'elles sont « loua- 
bles. » 

On a dit qu'il se peut que des indigènes soient dans 
l'impossibilité de s'acquitter même de la plus minime 
imposition. Mais ne sait-on pas que le gouverneur 
général peut, par arrêté motivé, faire remise de tout 
ou partie de l'impôt aux indigènes et aux populations 
qu'il désigne? 

En fait, beaucoup d'indigènes inscrits aux rôles res- 
tent insolvables, d'autres ne paient que partiellement ; 
beaucoup ne sont pas encore atteints. 

D'ailleurs, comme le dit une réponse à une question 
de M. Cooreman : 

« Il n'y a pas d'intérêt pratique à appliquer rigoureu- 
sement la loi à des populations nouvellement recensées. 
Ce n'est que progressivement que l'on peut accoutumer 
les indigènes à fournir un travail périodique et régu- 
lier. Le Gouvernement exige toutefois l'inscription au 
rôle de ces populations afin que les autorités territo- 
riales ne perdent pas de vue qu'elles ont pour devoir 
d'étendre constamment l'application de la loi et de rap- 
peler aux indigènes leurs obligations fiscales. » 

La fermeté et la modération doivent se faire un juste 
équilibre en ces matières d'impôt. En tout cas, telle 
sera la ligne de conduite qu'adoptera la législature 
belge le jour où le Congo sera notre colonie. 

W(B. La monnaie.) A la question de l'impôt se rat- 
tache la question de la monnaie et il est nécessaire d'en 
dire quelques mots : 

Pour pouvoir s'acquitter de l'impôt en argent, dit-on, 
il faut que les « espèces » soient répandues et servent 
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d'instrument d'échange. Pour cela, il faut frapper de 
la monnaie. 

Vous savez que le projet de loi coloniale est orienté 
dans ce sens. Il importe cependant d'opérer avec pru- 
dence. L'expérience de certaines autres colonies d'Afri- 
que doit nous instruire. Il faut habituer les peuplades 
à la monnaie : ce qui se peut le mieux faire par la mon- 
naie divisionnaire. 



C. — La mise en valeur des terres 

vacantes. 



Après avoir ainsi reconnu les droits imprescriptibles 
des indigènes, on ne saurait contester le droit de l'État 
de se déclarer maître des terres vacantes et de consti- 
tuer un domaine privé. 

C'est un principe général, universellement admis, 
et appliqué notamment parles nations européennes qui 
se sont partagé le bassin conventionnel du Congo. 

Ces nations ont concédé, soit la propriété de certaines 
parties de ce domaine, soit leur exploitation, soit la 
récolte de certains produits. Pouvaient-elles en agir 
ainsi? 

Cette question fixe à présent l'attention. A notre avis, 
elle n'offre pas de difficulté grave. Elle a été très clai- 
rement exposée dans le remarquable rapport de M. De 
Lantsbeere. 

(1. Reconnaissance des obligations contractées 
par l'État Indépendant en matière de concession.) 

D'après le droit commun, la succession aux charges qui 
grèvent l'Etat annexé ne se borne pas aux obligations 
qui ont un objet pécuniaire; elles s'appliquent aussi 
aux engagements qui ont pour objet des concessions. 
A défaut de toute stipulation dans le Traité, les con- 
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cessions régulièrement accordées lient l'État annexant. 
Cela est vrai des concessions de terres, des concessions 
de mines et des concessions de travaux. 

La pratique internationale stipule en général, dans 
les traités, le respect des concessions de toute nature. 

La Belgique reprenant le Congo est tenue de res- 
pecter les concessions régulièrement obtenues. N'en 
résulterait-il pas que si, à raison de ses obligations 
internationales, elle devait retirer les concessions, elle 
aurait à payer aux concessionnaires évincés d'énormes 
indemnités qui grèveraient la colonie au point de 
rendre l'annexion ruineuse î 

Cette crainte n'est pas justifiée. 

11 faut noter d'abord que les concessions de mines et 
les concessions de travaux et de construction de che- 
mins de fer ne sont pas en cause. 

Les critiques qui inquiètent certains de nos collègues 
ne visent que certaines concessions de terres. 

Pour nous rendre compte de la situation, nous avons 
à étudier la question des concessions dans son principe 
et dans l'application qui a été faite du principe par 
l'État Indépendant du Congo. 

(2. Les Puissances reconnaissent et appliquent le 
système des concessions de terres.) Les Puissances 
possessionnées dans le bassin conventionnel du Congo 
ont-elles le droit de concéder en pleine propriété ou en 
exploitation des terres dépendant de leur domaine 
privé, réserve faite des droits des indigènes? 

L'affirmative est certaine. 

Toutes ces Puissances pratiquent le système des 
concessions. 
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Au Congo français, l'article 5 du décret du 28 mars 1899 
dit que les concessions de terres domaniales sont 
accordées par des autorités différentes suivant qu'elles 
dépassent ou ne dépassent pas 10,000 hectares. Au- 
dessus de 10,000 hectares, la concession est accordée par 
décret du Président, pris sur la proposition du Ministre 
des colonies, après avis de la commission des conces- 
sions coloniales. Jusque 10,000 hectares, la concession 
est accordée par arrêté du commissaire en Conseil du 
Gouvernement suivant les conditions d'un règlement 
général approuvé par le Ministre des colonies. 

Dans l'Afrique orientale allemande, l'aliénation et la 
location des terres domaniales est faite par le Gouver- 
neur, et dans le Kameroun le régime est le même. 

Dans l'Uganda, aux termes de l'article 7, alinéa 3, du 
décret en Conseil du 11 août 1902, le gouverneur peut 
accorderdes concessions ou consentir des baux de terres 
domaniales ou permettre de les occuper temporaire- 
ment, aux termes et conditions arrêtés par le gouver- 
neur, conformément aux ordonnances en vigueur. 

Dans l'Afrique orientale britannique, l'article II du 
décret en Conseil du 22 octobre 1906 porte que le gou- 
verneur peut, au nom et pour le compte de Sa Majesté, 
concéder et aliéner toutes terres dont le Gouvernement 
a Ja disposition légale. Même régime dans le Nyassa- 
land. 

Quant à la Rhodésie du Nord-Est, partiellement 
comprise dans le bassin conventionnel, l'article 34, 
al. VIII de la Charte de la British South Africa Cy du 
29 octobre 1889, lui donne le pouvoir de « concéder des 
terres pour un nombre d'années déterminé ou à perpé- 
tuité, soit en pleine propriété, soit à titre de gage ou 
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autrement ». Le décret en Conseil du 29 janvier 1900 a 
confirmé la compagnie dans ses pouvoirs. 

L'examen du droit comparé prouve donc que, dans 
toutes les colonies du bassin conventionnel, la législa- 
tion autorise les concessions de terres domaniales, soit 
en pleine propriété, soit en exploitation. 

Et cela se conçoit aisément. L'Acte de Berlin n'inter- 
dit pas les concessions. Le principe de la liberté com- 
merciale, garanti par lui, n'exclut pas la propriété 
privée. Il s'entend au point de vue douanier comme il 
résulte clairement du commentaire donné à l'article b 
de l'Acte par le baron Lambermont et par sir Edward 
Malet. L'Acte de Berlin est sans rapport avec la question 
des concessions. 

Il ne touche pas à la question domaniale et ne déroge 
pas au principe que les terres vacantes appartiennent à 
l'État. C'est un principe du droit universel. Si la Con- 
férence de Berlin eût voulu l'abroger pour les terri- 
toires du bassin conventionnel, elle l'eût dit expressé- 
ment. 

(3. Les Puissances ont attribué les terres vacantes 
& l'État.) Il est à remarquer, d'ailleurs, que la législa- 
tion de toutes les colonies du bassin conventionnel 
attribue la propriété des terres vacantes à l'État. 

Une simple énumération des textes le démontre : 

État Indépendant du Congo. — Ordonnance du 
I er juillet i885, art. 2. — Les terres vacantes appartien- 
nent à l'État. 

Congo français. — Article i w du décret du 28 mai 
1899. — Les terres vacantes et sans maître font partie 
du domaine de l'État. 
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Uganda. — Toutes les terres vacantes y appartien- 
nent au Gouvernement, soit en vertu du droit de 
conquête, soit en vertu de conventions conclues avec 
les chefs et souverains indigènes; par exemple, la 
moitié du royaume de l'Uganda a été cédée à la Grande- 
Bretagne pour 27,500 francs. 

Afrique orientale britannique. — Même régime. 

Afrique orientale allemande. — Toutes les terres sur 
lesquelles il n'existe de droits ni au profit des indi- 
gènes, ni au profit des non-indigènes sont des terres de 
la Couronne et la propriété en appartient à l'Empire. 

Kameroun. — Même régime en vertu de l'ordonnance 
du i5 juin 1896. 

Angola. — Sont du domaine de l'État tous les pays 
d'outre-mer, tous les terrains qui, à la date de la publi- 
cation de cette loi, ne constituent pas une propriété 
privée acquise selon les termes de la législation portu- 
gaise. 

(4. Mise en valeur des terres vacantes dans les 
diverses colonies.) L'État étant propriétaire des terres 
vacantes est dans l'alternative ou de les laisser à 
l'abandon ou de les mettre en valeur. Les laisser à 
l'abandon est une impossibilité. En agissant ainsi, 
l'Etat irait à rencontre de son devoir élémentaire, qui 
est de promouvoir le progrès. Donc, il doit rechercher 
le moyen de mettre les terres en valeur et il ne peut le 
faire que par deux moyens: ou bien il doit. exploiter 
lui-même, ou bien il doit céder des terres en pleine 
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propriété ou en exploitation par location ou autrement 
à des particuliers qui les mettent en valeur. 

Il n'y a donc aucun doute sur le principe et il ne peut 
y en avoir. Il est inadmissible, en effet, que toutes les 
Puissances possessionnées dans le bassin conventionnel 
aient adopté au sujet des terres un régime juridique 
contraire à l'Acte de Berlin. 

Nous avons à voir maintenant quelle application 
l'Etat Indépendant a faite du principe et si le maintien 
des concessions existantes est incompatible avec le res- 
pect de l'Acte de Berlin. 

(5. L'Angleterre ne suggère pas la suppression 
des concessions au Congo.) La question se pose comme 
suit : L'Etat est propriétaire des terres vacantes. Mais 
l'Etat Indépendant du Congo n'a-t-il pas fait de ce 
principe indiscutable une application telle qu'il a violé 
le droit des indigènes, rendu tout commerce impos- 
sible, et que, si les concessions telles qu'il les a con- 
senties étaient maintenues, l'Acte de Berlin serait violé? 

Dans la note qu'il a envoyée au Gouvernement 
belge (Livre gris, p. i3), le Gouvernement anglais ne 
demande pas la suppression des concessions. La note 
anglaise vise trois points : 

i° Soulagement des indigènes d'impôts excessifs; 

2° Octroi aux indigènes des terres suffisantes qui 
leur permettent de vendre et d'acheter ; 

3° Possibilité pour les négociants d'acquérir des 
immeubles pour l'établissement de factoreries qui leur 
permettent de trafiquer avec les indigènes. 

Parlant du deuxième point, la note s'exprime comme 
suit: 

« Pour ce qui est du 2 e point, le Gouvernement du Roi 
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a constaté, non sans une certaine inquiétude, l'intention 
du Gouvernement belge telle qu'elle semble résulter 
du Traité d'annexion, de respecter intégralement 
le droit des compagnies concessionnaires. Il présume 
que toute l'étendue du domaine privé et le territoire 
autrefois connu sous le nom de Domaine de la Couronne 
seront transférés à l'État belge et que ce dernier sera 
libre d'y introduire toutes les mesures réformatrices 
qu'il jugera nécessaires non seulement pour la protec- 
tion des indigènes, mais aussi en vue d'assurer la 
liberté du commerce, un des buts de l'Acte de 
Berlin. 

» Si les concessions sont maintenues, l'introduction 
de modifications suffisantes au système administratif 
actuel se heurtera probablement à de plus grandes 
difficultés, puisque les réformes à faire devront néces- 
sairement s'appliquer à toute la superficie de l'État 
également soumise aux dispositions de l'Acte. 

9 Or, les compagnies concessionnaires occupent à 
l'heure qu'il est les trois cinquièmes du territoire de 
l'État. Leur objet principal est l'exploitation du caout- 
chouc, produit qui représente, si l'on prend la moyenne, 
quatre-vingt-cinq pour cent des exportations totales du 
pays, et aussi longtemps que les concessions seront 
exploitées dans les conditions actuellement en vigueur, 
la liberté absolue du commerce, garantie par l'ar- 
ticle I er de l'Acte de Berlin, ne pourra exister, puisque 
la situation faite aux indigènes dans ces régions les 
prive du moyen d'acquérir toute richesse matérielle en 
dehors du minimum nécessaire à l'existence, puisqu'ils 
restent exclus de la jouissance des produits du sol. » 

La note indique ensuite que les indigènes ne devraient 
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pas être obligés directement ou indirectement à fournir 
leur travail aux compagnies sans en être rémunérés. 

Elle insiste sur l'attribution des terres aux indigènes 
et dit que leurs réserves devraient être étendues. 

(6. Erreurs sur l'étendue des terres concédées dans 
l'État Indépendant dn Congo.) La note du Gouver- 
nement anglais fait erreur en plusieurs points. Il est 
inexact que les trois cinquièmes du territoire de l'Etat 
Indépendant soient concédés. Or, plusieurs honorables 
membres ont accepté ce chiffre sans vérification. 

La superficie de l'Etat Indépendant du Congo est de 
235,5oo,ooo hectares dont les trois cinquièmes repré- 
sentent donc 141,300,000 hectares. 

Le Gouvernement anglais n'a pu arriver à son chiffre 
des 3 /s qu'en considérant comme concessions les terri- 
toires suivants : 

Hectares 

A. 1. Abir 8,000,000 

2. Isanghi 3oo,ooo 

3. Anversoise 7,000,000 

4. Comptoir commercial congolais. . . . 2,285,400 

5. Grands-Lacs 4,000,000 

6. American Congo C° 1 ,000,000 

/?. 7. Lomami 2,672,000 

8. Société anonyme belge Bloc de la Dusira . 1,041,373 

C. 9. Kassaï 36,ooo,oco 

D. 10. Comité spécial du Katanga 46, 788,0c o 

2?. 11. Fondation de la Couronne 25,235,000 

Total. . . . 134,321,773 
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Mais cette supputation est erronée : 

i° Les territoires de la Fondation de la Couronne 
rentrent dans le domaine de l'État; 

a Le Comité spécial du Katanga n'est pas une 
compagnie concessionnaire de terres, mais un rouage 
gouvernemental entre les mains de l'État (voir 
rapport de M. De Lantsheere) ; 

3° Le Kassaï n'a point de concession de terre, mais 
seulement le droit d'exploiter le caoutchouc, le copal 
et autres produits végétaux dans les terres du 
domaine, situé dans la région du Kassaï... 

De ces trois chefs 108,023,000 

sont à déduire du total ci-dessus et il reste comme 

terres concédées en propriété ou en exploitation. . 26,298,773 
soit un huitième environ de la superficie totale. 

En y ajoutant très gratuitement les terres non 
encore concédées, mais réservées en vue des augmen- 
tations du capital de la Compagnie des Grands-Lacs, 22,000,000 

(et Ton sait que ce capital ne peut être augmenté 

qu'avec l'autorisation de l'État), on trouve que le 
total des terres concédées en pleine propriété ou en 

exploitation ou réservées s'élève à 48,298,773 

équivalent à un cinquième de la superficie du Congo 
et qu'il reste 187,000,000 d'hectares de terres non 
concédées, ni réservées. 

Encore faut-il observer que les concesssions sont, 
pour la très grande part, accordées non pas sur un 
nombre déterminé d'hectares, mais sur des territoires 
délimités sans garantie de mesure et avec la réserve 
parfois expresse, toujours entendue, des droits des 
indigènes. 5 
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(7. Le système congolais des concessions ne s'op- 
pose pas à la reconnaissance dn droit des indigènes 
sur les terres qu'ils occupent, à l'introduction de la 
monnaie et à l'interdiction du travail forcé.) J'insiste 
une fois encore sur ce point capital des droits des indi- 
gènes : le principe fondamental de la législation sur 
cet objet se trouve dans l'ordonnance du I er juillet 188S, 
antérieurement à l'octroi de toutes les concessions 
visées par la pratique. Elle dit : « Nul n'a le droit 
d'occuper sans titre des terres vacantes, ni de dépos- 
séder les indigènes des terres qu'ils occupent ; les terres 
vacantes doivent être considérées comme appartenant 
à l'Etat ». Par terres. occupées, il faut entendre toutes 
les terres que les indigènes habitent, cultivent ou 
exploitent d'une manière quelconque. (Décret du 3 juin 
1906.) 

Ce premier point élucidé, il reste à voir si, comme 
le dit la note anglaise, la liberté de l'action gouverne- 
mentale se trouve gênée dans les territoires concédés 
au point que l'administration coloniale future ne pour- 
rait apporter aucune amélioration réelle à l'état actuel 
des choses. 

Les conventions intervenues entre l'Etat et les socié- 
tés concessionnaires ont toutes été publiées en annexes 
au traité. 

Aucune de ces conventions ne met obstacle à l'intro- 
duction de la monnaie. L'Etat et les compagnies ont 
toute latitude de substituer l'emploi de la monnaie à 
l'usage du troc. Il peut y avoir à cette transformation 
des obstacles économiques. Il n'y a aucun obstacle légal 
ou conventionnel. 

En ce qui concerne le travail des indigènes, la note 
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belge (Livre gris, page 5 2) a répondu que les indigènes 
ne peuvent être forcés d'une manière directe ou indi- 
recte, rémunérée ou non, à fournir leur travail aux 
compagnies concessionnaires pas plus qu'à n'importe 
quelle entreprise privée. On avait dit que les compa- 
gnies concessionnaires avaient délégation pour recou- 
vrer l'impôt en travail et que de graves abus résul- 
taient de cette pratique. Actuellement, aucune compa- 
gnie ne possède pareille délégation, le projet de charte 
coloniale belge l'interdit formellement. Aucun des actes 
de concession annexés au Traité ne comporte d'ailleurs 
une délégation de ce genre et toutes les délégations 
accordées aux agents des sociétés sous l'empire de la 
législation de 1903 ont été retirées sans aucune excep- 
tion. 

Les actes de concession font-ils obstacle à de plus 
larges attributions de terres aux indigènes dans les 
régions concédées? Non. Je viens de vous rappeler 
l'article 2 de l'ordonnance du I er juillet i885 et le décret 
du 3 juin 1906. Les conventions passées entre l'Etat et 
les compagnies concessionnaires ne peuvent faire 
obstacle à l'application de ces principes. Plusieurs 
d'entre elles réservent d'ailleurs formellement les droits 
des indigènes. (Voir Convention 9 mai 1895, Katanga- 
Lomami; Convention avec l'American Congo; Conven- 
tion avec la Société forestière et minière.) Aucune de 
ces conventions n'a pu abroger la loi. Les concessions 
ne- portent que sur les terres domaniales, c'est-à-dire 
vacantes. 

Le rapport de la Commission d'enquête s'exprime 
comme suit sur cette q uestion : 

« La Commission ne croit pas que les concessions 
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accordées par l'Etat ou les aliénations qui, d'ailleurs, 
n'ont pu être faites que sous la réserve des droits des 
indigènes, puissent constituer un obstacle à une juste 
délimitation des terres appartenant à ceux-ci, car nous 
ne demandons en somme que l'interprétation et l'appli- 
cation équitables des lois qui confirment les noirs dans 
la jouissance des terres qu'ils occupaient sous l'autorité 
de leurs chefs, lois qui sont antérieures à toute cession 
et à toute aliénation. » 

Et la Commission d'examen dit : « Les sociétés aux- 
quelles ont été faites ces aliénations ou concessions sont 
tenues, comme l'État, au respect des droits des indi- 
gènes, principe qui était inscrit dans la loi antérieure- 
ment à ces concessions ou aliénations. La Commission 
d'examen a été d'avis qu'il appartient à l'Etat de déter- 
miner quelles terres doivent être considérées, aux 
termes de l'ordonnance du i er juillet i885 et du décret 
du 14 septembre 1886, comme terres occupées par des 
populations indigènes et de faire délimiter ces terres, 
de sorte que les décisions de l'État sur cet objet, sim- 
plement déclaratives d'une situation de fait et de droit 
préexistante, échappent à tout recours, soit des indi- 
gènes, soit des non-indigènes propriétaires ou conces- 
sionnaires ». 

En un mot, les concessionnaires tiennent leurs droits 
de l'État. L'État n'a pu en aucun cas leur transmettre 
plus de droits qu'il n'en avait lui-même. Donc il n'a pu 
leur transmettre autre chose que les terres vacantes. 

(8. Le régime foncier du Congo ne s'oppose à 
aucune des réformes suggérées.) Dans son discours 
du 26 avril, M. le Ministre de la Justice a exposé les 
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« 

réformes qui étaient possibles au Congo. Il a montré 
que le principe de l'attribution des terres vacantes à 
l'État laissait intacts tous les droits d'occupation et 
d'usage des indigènes et que les terres appartenant à 
l'État ne devaient pas nécessairement être exploitées par 
l'État. Il a exposé que l'on pourrait autoriser l'indigène 
non seulement à exercer ses droits d'usage et d'occupa- 
tions anciens, mais aussi à récolter les produits des 
terres domaniales, sauf à percevoir un impôt sur ce 
produit; que l'on pourrait autoriser des factoriens à 
s'établir dans des régions du Congo à des conditions 
déterminées; que Ton pourrait concéder des terres à des 
conditions raisonnables aux commerçants qui en vou- 
draient. 

Est-ce que rien dans le régime foncier actuel du 
Congo s'oppose à ces mesures? Assurément l'État peut 
les prendre dans toutes les terres libres ou dépendant 
soit de son domaine privé, soit de l'ancien domaine de 
la Fondation de la Couronne. Même sans tenir compte 
de la région de Kassaï, ces terres représentent i5o mil- 
lions d'hectares situés pour les */» au moins en pleine 
forêt équatoriale. 

Est-ce que vraiment les demandes des concessions 
pour fondations de factoreries seraient si nombreuses; 
est-ce que les capitaux qui demandent à s'employer au 
Congo seraient si abondants qu'un champ de i5o mil- 
lions d'hectares ne suffirait pas aux besoins de la liberté 
commerciale? Mais s'il en était ainsi, le Congo serait 
une affaire unique au monde et l'avenir financier et 
économique de la colonie serait cent fois assuré. 

(9. Les systèmes congolais des concessions et la 
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liberté du commerce.) Mais, dans les régions concé- 
dées en propriété ou en exploitation, quelle sera la 
situation des commerçants libres? 

Il est élémentaire que les tiers ne peuvent pas porter 
atteinte aux droits du concessionnaire. S'ensuit-ii que 
celui-ci aura seul accès au territoire concédé et que 
seul il pourra y faire le commerce? Il n'y a guère de 
dispositions sur ce point dans les législations de l'Afri- 
que centrale. 

Il est cependant certain que le domaine public de 
l'État est inaliénable. Il ne peut donc être concédé. Par 
conséquent, les cours d'eau, lacs, routes, etc., sont 
accessibles aux tiers. Les richesses que produisent les 
réserves indigènes peuvent alimenter les transactions 
commerciales des tiers. Enfin, il faut tenir compte de 
la nature des droits concédés. S'il s'agit d'une conces- 
sion en pleine propriété, le concessionnaire peut 
exclure le tiers de sa concession. S'il s'agit d'une con- 
cession d'exploitation d'un ou de plusieurs produits, le 
concédant peut donner aux tiers l'exploitation des 
autres produits ou l'abandonner au public. L'État a 
même le droit de vendre des terres vacantes dans les 
régions concédées pour un usage agricole ou commer- 
cial, à condition que l'occupant ne récolte par les pro- 
duits concédés des forêts domaniales. 

Si nous analysons les actes de concession annexés au 
Traité, nous voyons que TAbir, l'Anversoise et l'Isanghi 
ont fait rétrocession à l'État des avantages de leurs con- 
cessions. L'État n'a d'autre obligation que de leur 
céder à fr. 4.^0 le kilogramme le caoutchouc qu'il reti- 
rera des forêts qui faisaient l'objet de la concession. 

A la Compagnie des Grands-Lacs, l'État a attribué 
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4 millions d'hectares à exploiter par lui pour compte 
commun. 

Le Comptoir commercial congolais a le droit de 
récolter le caoutchouc. 

Ces sociétés concessionnaires n'ont ni droit de pro- 
priété, ni droit de jouissance sur le sol lui-même. Donc 
l'État a le droit de reconnaître aux indigènes leurs 
droits d'occupation aussi étendus que le constatera la 
Commission de délimitation. Les indigènes auront là 
comme ailleurs le droit de disposer des produits du sol 
qu'ils occupent. Il est certain que, dans les terres 
vacantes, l'indigène n'a pas le droit actuel de récolter 
les produits naturels, mais l'État a le droit, s'il le veut, 
de leur abandonner la récolte des produits dont il n'a 
pas concédé l'exploitation. 

Il est à remarquer, en outre, que les conventions 
avec l'Abir et l'Anversoise n'imposent pas à l'État un 
mode déterminé d'exploitation. Il peut, dans ces régions, 
établir l'impôt en argent et payer la main-d'œuvre en 
numéraire. Cette réforme peut rencontrer des obsta- 
cles d'ordre économique. Elle ne serait en rien con- 
traire aux droits conventionnels de ces deux sociétés. 
De même rien n'empêche l'État de vendre dans ces 
régions des terrains à l'usage des missionnaires, des 
colons ou des commerçants. 

Quant aux sociétés propriétaires, la Lomami et la 
Société anonyme belge, l'État soutient que les aliéna- 
tions qui leur ont été consenties n'ont pu l'être que 
sous réserve des droits des indigènes. La Société ano- 
nyme belge conteste ce point. Elle admet qu'elle doit 
respecter les droits fonciers des indigènes, mais sou- 
tient qu'elle devra être compensée par des étendues 
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équivalentes que l'État devrait lui abandonner. Le 
litige est soumis à un arbitrage. En tout cas, les droits 
des indigènes sont saufs, et il est à remarquer qu'il 
s'agit précisément ici de la concession pour laquelle la 
superficie a été déterminée en hectares, ce qui est tout 
à fait exceptionnel. 

Mais dans les propriétés de ces sociétés, l'Etat ne 
peut disposer de terres pour les vendre à des non- 
indigènes. 

Enfin, la Société du Kassaï a le droit de récolter le 
caoutchouc, la gomme copale et autres produits végé- 
taux du domaine de l'Etat dans la région du Kassaï et 
l'État s'est interdit d'exploiter lui-même ce domaine. 
Les droits concédés au Kassaï ne peuvent donc porter 
atteinte aux droits des indigènes et l'État a le droit de 
vendre des terres aux commerçants. Il est à remarquer 
que la Compagnie du Kassaï exploite par transactions 
commerciales. L'indigène récolte le caoutchouc et le 
vend à la Compagnie à des prix qui ont parfois atteint 
2 francs le kilogramme. 

La Compagnie a été constituée par la fusion de 
quatorze anciennes sociétés. Ces sociétés ont renoncé, 
au profit de la Compagnie, à tout commerce d'importa- 
tion ou d'exportation, notamment d'ivoire et de caout- 
chouc, dans les territoires exploités par la Compagnie. 
Toutefois, celles de ces sociétés qui possèdent dans ces 
régions des droits ou des terres destinées à la culture 
peuvent importer des marchandises de toute prove- 
nance et de toute nature pour le paiement des salaires, 
les besoins de leur exploitation, etc. Elles peuvent 
exporter et vendre à leur convenance tous produits de 
leur culture y compris le caoutchouc. Les indigènes du 
Kassaï ont également le droit de récolter le caoutchouc. 
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(10. Aucun obstacle aux réformes.) On ne peut 
donc trouver, dans le régime foncier de l'Etat Indépen- 
dant, aucun obstacle insurmontable à l'application de 
réformes telles que l'introduction de la monnaie, le 
travail libre, l'augmentation des réserves des indigènes, 
l'établissement de missions ou de factoreries. Sur ce 
dernier point en particulier, l'Etat est maître d'agir 
librement partout, sauf sur les propriétés légalement 
acquises et sur les terres occupées par les indigènes. Il 
est en outre à remarquer que le maintien des compa- 
gnies n'exclut pas la possibilité d'arrangements nou- 
veaux. 



CONCLUSIONS 



La liberté du commerce implique l'interdiction de 
toute taxe différentielle, la liberté de la navigation et de 
la route; mais elle n'implique pas, de la part de l'Etat, 
l'abandon des intérêts essentiels qui lui sont confiés. 
Elle exige au contraire que l'État prenne les mesures 
efficaces de sécurité, de conservation et de progrès qui 
rendent le commerce possible. A cette fin, il doit se pro- 
curer des ressources, veiller à la conservation et au 
développement des richesses naturelles, à la création 
de la matière commerçable, à la conservation et au 
développement de la population. 

Le territoire de l'Etat Indépendant du Congo ne peut 
être une terre livrée à l'exploitation déréglée du pre- 
mier venu; il faut que, par l'action combinée du Gou- 
vernement et de l'initiative privée, il devienne un centre 
d'activité régulière et de commerce normal. 

On a prétendu que, malgré les assurances du Gou- 
vernement belge et les garanties inscrites dans la Charte 
•coloniale, aucune amélioration de l'état de choses actuel 
n'est possible. D'abord parce que le Traité de reprise, en 
stipulant le respect des concessions, maintient la con- 
ception gouvernementale actuelle, qui implique la reven- 
dication par l'Etat de tous les produits du sol et de 



toutes les terres capables de produire les éléments natu- 
rels du commerce; ensuite, parce que les droits des 
concessionnaires ont été abrogés, en vertu de la conven- 
tion que le territoire tout entier est la propriété des 
gouvernants européens, désignés sous le pseudonyme 
de Domaine national; enfin, parce que le maintien du 
Domaine national est la base même du transfert de la 
souveraineté de l'Etat du Congo à la Belgique. 

Cette thèse est un tissu d'erreurs : 

La conception gouvernementale qu'elle donne pour 
base à la politique de l'Etat Indépendant du Congo 
n'existe pas. L'Etat du Congo ne s'est pas attribué des 
* droits fonciers plus étendus que ceux des autres colo- 
nies du bassin conventionnel. Il s'est attribué les terres 
vacantes comme l'ont fait toutes les autres colonies. Il 
a réservé les droits d'occupation d'usage, de chasse, de 
pèche des indigènes. 

Quelle que soit la conception gouvernementale de 
l'Etat du Congo, la Belgique ne la fait pas sienne parle 
Traité de reprise. Elle n'est pas obligée à maintenir le 
Domaine national. Elle a le droit d'abandonner toutes 
les terres et tous les produits. 

La conclusion essentielle de la thèse que nous exami- 
nons est que l'Etat du Congo n'a et n'a eu aucun droit 
de propriété au Congo et que, en conséquence, tous les 
droits de propriété ou de jouissance concédés par 
l'Etat aux particuliers, commerçants, sociétés ou mis- 
sions doivent être annulés. Cette conclusion est absurde. 
Le droit de propriété de l'Etat sur les terres vacantes 
ne peut pas être contesté, et avec le système que nous 
exposons on aboutirait au pillage, à l'anarchie, à la des- 
truction des richesses naturelles de la colonie et à la 
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destruction de la population. On ne citera pas un pays 
au inonde qui ait subi un tel régime. Comment donc 
pourrait-on soutenir que l'Acte de Berlin Tait imposé à 
l'Etat Indépendant du Congo et à lui seul? 

La Belgique, en reprenant l'Etat Indépendant, reprend 
son passif et son actif, qui comprend les terres du 
Domaine. Elle a le droit de disposer de ces terres. Elle 
pourrait les abandonner au premier venu. Mais agir 
ainsi serait trahir ses devoirs essentiels, car ce serait 
rendre tout progrès impossible. 

L'État, chargé du gouvernement de ces territoires, 
doit d'abord veiller à sa propre conservation, faire 
régner l'ordre, protéger Jes populations indigènes, les 
initier à la civilisation, conserver et développer les 
richesses naturelles, faciliter l'établissement et le pro- 
grès normal du commerce régulier. Il pourra, à cette 
fin, vendre ou louer des terres aux factoriens, en con- 
céder à ceux qui voudront faire de l'exploitation directe, 
autoriser les indigènes à récolter les produits du 
Domaine dans des conditions qui leur assurent un 
salaire suffisant et qui garantissent la conservation du 
fonds. 

Ce sont là des mesures sages et, nous l'avons établi, 
parfaitement réalisables. L'existence du Domaine n'y 
fait pas obstacle. Elle les facilite au contraire. Il y a au 
Congo, nous l'avons dit, i5o millions d'hectares de 
terres qui peuvent être concédées dont 90 millions, au 
moins, sont situées en pleine forêt équatoriale. Com- 
ment peut-on soutenir sérieusement que, dans ces 
conditions, tout est accaparé ! 

La Belgique n'abandonne pas le droit évident de 
l'État à la propriété des terres vacantes, étant entendu 
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que les droits et tous les droits réels des indigènes 
seront largement réservés ; elle ne permettra pas non 
plus l'application du système de la rafle qui doit 
amener la ruine du fonds et rendre impossible l'exécu- 
tion de toute mission civilisatrice. 

Mais elle s'efforcera de développer les exploitations 
forestières et agricoles et le travail libre de manière à 
créer la matière commerçable et à faciliter le com- 
merce. 

Dans quelle voie faut-il chercher le développement 
économique du Congo? C'est évidemment dans la voie 
de l'agriculture et de l'exploitation des produits miniers. 
Mais cela exige des efforts et des capitaux. Pour attirer 
les capitaux, il paraît nécessaire de leur accorder des 
avantages sous forme de concessions d'assez longue 
durée et ces concessions doivent être assez étendues 
dans les pays d'exploitation forestière. 

Des considérations que nous venons de présenter, il 
résulte que la question des concessions ne présente pas 
les difficultés énormes que certains orateurs imagi- 
naient. 

M. Van Marcke a dit dans son discours que les mots 
ne sont rien, que les choses seules importent. Rien n'est 
plus vrai. Malheureusement trop de personnes, et l'ho- 
norable membre tout le premier, se sont surtout laissé 
guider par les mots. M. Van Marcke a admis que les 
trois cinquièmes des terres du Congo sont concédés. 
L'étude superficielle des documents aurait convaincu 
M. Van Marcke du contraire. Les quatre cinquièmes 
des terres du Congo ne sont pas concédés. Les conces- 
sions ne font obstacle ni à l'introduction de la monnaie, 
ni au respect de la liberté des indigènes, ni au respect 
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de leurs droits fonciers, ni, sauf pour les deux conces- 
sions en pleine propriété, à l'établissement de facto- 
reries. 

Le régime juridique des concessions, considéré dans 
ses traits essentiels, est dans l'État Indépendant du 
Congo ce qu'il est dans toutes les colonies du bassin 
conventionnel. 

La prétendue nécessité internationale où serait la 
Belgique d'annuler les concessions existantes est un 
épou vantail. 

Et, dans l'hypothèse même de l'annulation des con- 
cessions, jamais il ne pourrait être question des indem- 
nités colossales qu'on a imaginées à plaisir. Pour 
plusieurs concessions, les conditions de rachat sont 
déterminées dans l'acte même de convention. 

Il n'y a donc rien dans cette affaire, aucun élément 
qui soit de nature à arrêter la décision de la Chambre. 

Mais à côté des considérations tirées des principes 
généraux du droit, de la législation congolaise, du 
droit comparé et des nécessités économiques qui justi- 
fient l'octroi des concessions, il en est d'autres qui 
auraient dû empêcher M. Van Marcke de parler comme 
il l'a fait. 

Ces considérations sont tirées du droit international 
et de nos devoirs envers notre pays. 

La question des concessions est une question d'admi- 
nistration intérieure qui dépend exclusivement de la 
souveraineté de l'État. 

La question de l'administration intérieure de notre 
future colonie doit être librement débattue entre le 
Gouvernement et les Chambres. 

Notre droit est de délibérer sur ce point en pleine 
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indépendance. L'Angleterre et les États-Unis le recon- 
naissent formellement. « Le Gouvernement du Roi, dit 
la note anglaise (Livre gris, p. 12), reconnaît pleine- 
ment que c'est à la Belgique que revient le choix des 
moyens les plus aptes à mettre l'administration du 
Congo en harmonie avec l'Acte de Berlin. » Il repousse 
toute idée d'ingérence en pareille matière. 

La préoccupation constante des plénipotentiaires de 
Berlin (i885) et de Bruxelles (1890) a été de sauvegarder 
d'une manière absolue le principe de la souveraineté 
et de l'indépendance des États. 



A L'ŒUVRE ! 

Je vous citais hier un article de Banning paru dans 
la Revue de Belgique. 

Voici la fin de cet article : « Quand, au XV e siècle, de 
son château du cap Sagres, Henri le Navigateur traçait 
sur l'Atlantique la route où allaient s'illustrer Diego 
Cam, Barthélémy Diaz, Vasco de Gama, il était en face 
de l'inconnu, et ces intrépides chercheurs eux-mêmes 
ne savaient pas où ils allaient; mais ils partirent et 
fondèrent la grandeur coloniale du Portugal. Quand 
Christophe Colomb appareillait du port de Palos, il 
n'avait sur son but que des idées vagues, incertaines, à 
certains égards chimériques, mais il poursuivit invin- 
ciblement son dessein et trouva l'Amérique. 

» Lorsque les Hollandais s'insurgeaient contre l'Es- 
pagne et se frayaient la route des Indes, ils ne savaient 
pas si le succès était au bout de leur héroïque entre- 
prise ; mais ils n'hésitèrent pas et, d'une poignée d'agri- 
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culteurs et de marins, ils firent une grande nation 
maritime. Les Belges, eux, plus prudents, se défièrent 
de l'aventure et ils demeurèrent trois siècles sous le 
joug, condamnés à voir spolier, ravager, mutiler leur 
pays jusqu'à ce que d'autres hommes qui, eux non plus 
ne savaient pas où ils allaient, leur rendirent une 
nationalité. 

» Lorsque Stanley arriva, en 1876, à Nyangwe, il 
rencontra un fleuve qui était une énigme : courait-il 
au nord ou à l'ouest? Allait-il à l'océan ou au désert? 
On était en plein inconnu; ses compagnons le sup- 
plièrent de reculer, mais il ne les écouta pas et il déter- 
mina le cours du Congo. Lorsque le roi Léopold l'y 
renvoya deux ans plus tard, prévoyait-il la Conférence 
de Berlin et la fondation d'un vaste État au centre de 
l'Afrique? Le succès sur ce terrain est à ceux qui le 
méritent, et le mystère, loin d'être un péril, est pour 
les âmes fortes un attrait de plus. 

» La plupart des hommes qui ont agrandi le domaine 
géographique, maritime, colonial, ne savaient pas où 
aboutirait le sillon qu'ils ouvraient; mais ils l'on réso- 
lument poussé devant eux, et c'est parce qu'ils ont fait 
cela que l'humanité leur doit quelques-unes des belles 
pages de son histoire. » 

Nous ne sommes plus dans l'inconnu : déjà d'énormes 
résultats ont été obtenus; le volume est ouvert, à vous 
d'y écrire à votre tour une belle page, en vue de l'avenir 
et de la grandeur de notre pays ! 
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DISCOURS DE M. RE\kl\ 



MINISTRE DE LA JUSTICE 



Séance du 3 juillet 1908. 

La Chambre comprendra que, si je prends la parole 
en ce moment, c'est en vertu des obligations impé- 
rieuses de ma charge; j'espère que sa bienveillance 
allégera ma tâche. Mon discours sera d'ailleurs aussi 
bref que possible . 

Je toucherai à trois ordres d'idées. Je répondrai 
d'abord aux questions posées hier par l'honorable 
M. Mechelynck. Je préciserai en deuxième lieu l'opinion 
du Gouvernement sur les points que n'a pas touchés le 
discours de mon honorable collègue, M. Schollaert, 
chef du Cabinet. Je terminerai par les explications que 
la Chambre attend sur les clauses de l'Acte addi- 
tionnel. 



i 



A. — Le projet de reprise n'aura pas 
de conséquences onéreuses pour la 
Belgique. 



L'honorable M. Mechelynck pense que les diver- 
gences de forme existant entre le projet de traité 
de 1895 et les actes soumis actuellement à vos délibéra- 
tions pourraient avoir des conséquences onéreuses pour 
la Belgique. 

Les clauses générales du traité sont de droit commun. 
Par l'article i er , la Belgique reprend et fait siennes les 
obligations de l'État Indépendant du Congo, telles 
qu'elles sont détaillées dans l'annexe A, et s'engage à 
respecter les fondations existantes et les droits acquis 
légalement à des tiers. 

Il n'y a dans cette clause que l'application pure et 
simple du droit commun. D'après le traité de Bluntschli 
(art. 53 et 54) : 

« La fortune des États qui cessent d'exister passe 
activement et passivement aux héritiers de ces États. » 

« Le passage d'un territoire et d'une population 
d'une souveraineté à une autre, a dit M. le procureur 
général près la Cour de cassation de France Beaudoin, 
dans ses conclusions du 17 février 190?, n'exerce sur les 
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droits des particuliers ni plus ni moins d'influence que 
le changement de législation, la promulgation d'une 
loi nouvelle dans un seul et même État. D'où ce crité- 
rium éminemment juridique que les lois françaises ne 
peuvent avoir leur application en pays annexé toutes 
les fois qu'elles se trouvent en présence d'un fait 
accompli ou d'un droit acquis. » 

L'honorable M. Mechelynck est d'accord pour admet- 
tre que tel est le droit commun, mais il ajoute que 
puisque telle est la conséquence naturelle et normale 
de l'annexion, il était inutile d'insérer dans le Traité de 
cession une clause qui la consacre et qu'en y insérant 
cette clause inutile on donne à penser que le Traité 
impose à la Belgique des charges qu'elle n'aurait pas 
dû supporter, à défaut de stipulation spéciale. 

Messieurs, c'est une erreur absolue. Quod abundat, 
non vitiat. Ainsi l'attribution des terres aux indigènes, 
aux missions, aux œuvres scientifiques sont des actes 
qui lient l'annexant même en l'absence de toute stipu- 
lation dans le traité. 

Cela n'empêche, Messieurs, que des clauses sembla- 
bles ont été formellement stipulées dans nombre de 
traités. Je ne vous en citerai que deux particulièrement 
importants : 

i° Le traité de Paris du 2? août 1860, articles 6 et 7, 
portant cession à la France de Nice et de la Savoie; 

2 Le traité de Paris du 10 décembre 1898, entre 
l'Espagne et les États-Unis, article 8, § I. 

La clause de l'article i er consacre — je le répète — 
l'application du droit commun à l'annexion du Congo, 
pas davantage. 

La clause relative aux fondations se rapporte — 
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comme il résulte d'une réponse Élite à une question 
posée à la Commission des XVII par l'honorable M.Van- 
dervelde — aux missions énumérées à l'annexe A, 
pages 3 à 6. C'est une clause qui se retrouve également 
dans bon nombre de traités. 

Il en résulte que ces fondations restent soumises au 
décret congolais du 28 novembre 1888 qui donne à 
l'Etat le droit de retirer la personnalité civile aux fon- 
dations dans des conditions déterminées et qui règle 
pour ce cas la dévolution des biens. La clause ne limite 
en rien la souveraineté du pouvoir législatif. 

L'article 2 cède à l'Etat belge l'actif de l'Etat Indé- 
pendant. D'autre part, l'article i er du projet de charte 
dit que la colonie a une personnalité distincte et que 
son patrimoine est séparé de celui de la métropole. 

N'y a-t-il pas là une antinomie, demande l'honorable 
M. Mechelynck? Non, Messieurs, il n'y en a aucune. La 
Belgique reprend leCongoet puis elle l'organise comme 
elle le veut. Elle peut donc lui attribuer, comme patri- 
moine propre à la colonie, les mêmes biens qui appar- 
tenaient à l'Etat Indépendant du Congo comme Etat. 
Réserve sera faite des immeubles situés en Belgique qui 
rentreront dans le patrimoine de l'Etat belge. 

L'Etat belge reprend à son service les fonctionnaires 
avec leur grade et leur traitement. C'est équitable et 
c'est prudent. Quand l'Etat reprend une ligne de che- 
min de fer, il en reprend les fonctionnaires avec leur 
grade et leur traitement, et il ne pourrait faire autre- 
ment sans provoquer de justes protestations. Mais, 
dit-on, ces fonctionnaires ont vécu sous un régime qui 
n'est pas le vôtre et ne redoutez-vous pas que leur pré- 
sence soit un obstacle aux réformes? Non, Messieurs, 
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nous ne redoutons rien de semblable. Ces fonction- 
naires, rentrant au service de l'Etat belge, assumeront 
les mêmes obligations que tous nos fonctionnaires et 
devront se conformer aux ordres qu'ils recevront. 

Enfin, une dernière observation de l'honorable M. Me- 
chelynck portait sur les dépenses intercalaires. 

Pourquoi, demande-t-on enfin, les dépenses interca- 
laires ont-elles été soumises au visa du Ministre des 
finances et non pas à son approbation comme en 1895 ? 
Pour, un motif bien simple : l'Etat Indépendant du 
Congo ne peut plus faire que des dépenses d'admi- 
nistration. Il a paru expédient au Gouvernement belge 
de demander que son intervention se bornât au visa. 

Pourquoi? Parce que le visa permet d'arrêter des 
mesures qui paraissent préjudiciables ou imprudentes, 
tandis que l'approbation engage bien plus avant la res- 
ponsabilité et peut mettre le ministre, qui n'a pas la 
gestion directe de la colonie, dans une situation très 
difficile, l'amener peut-être à empêcher une mesure 
indispensable ou l'obliger à approuver telle autre me- 
sure sans être suffisamment éclairé. En tout cas, un tel 
régime aurait risqué, à notre avis, de rendre l'admi- 
nistration bien plus malaisée. C'est pourquoi, à notre 
demande, on s'est borné au visa. 



1 



B. — Déclarations du Gouvernement. 



Je passe au second point de mon discours. 

L'argumentation des adversaires de l'annexion se 
rapporte à deux ordres principaux : le premier touche 
aux abus de l'administration congolaise ; le second, aux 
charges et aux dangers que l'annexion entraînerait pour 
la Belgique. 

(1. La question des abus est sans pertinence.) 

Messieurs, dans ce débat, le Gouvernement belge s'est 
abstenu de discuter la question des abus. J'ai donné des 
raisons de cette attitude. On a dit que l'Etat Indépen- 
dant du Congo passait condamnation. Cela est inexact. 
Si le Gouvernement belge admet qu'il y a eu des abus 
au Congo, il n'a jamais admis et n'admet pas que les 
accusations savamment accumulées contre l'Etat du 
Congo soient fondées. Il est convaincu, au contraire, 
qu'elles ont été absolument exagérées. Nous disons sim- 
plement que la question des abus est sans pertinence 
dans ce débat. Si des abus existent ou ont existé, ce n'est 
pas une raison de ne pas annexer, c'est plutôt une raison 
d'annexer. Si nous n'avons pas la responsabilité dans 
l'administration du Congo, s'agissant d'une œuvre de 
civilisation à laquelle les Belges ont pris la plus large 
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part, nous sommes moralement obligés de reprendre. 
La critique par elle-même est stérile; seule l'action 
vaillante et courageuse est féconde. 

(2. La suppression des abus entraînera-t-elle des 
charges pour la Belgique ?) Mais, disent encore les 
adversaires de l'annexion, la suppression des abus que 
nous dénonçons entraînera la ruine des finances de 
la colonie. Le déficit est inévitable et c'est la Belgique 
qui le supportera. 

Messieurs, nous ne sommes pas de cet avis. Je vais 
en déduire encore une fois les raisons d'une façon som- 
maire. 

Dans mon discours du 25 avril, j'ai eu l'honneur de 
vous exposer que le Traité d'annexion ne liait la Belgi- 
que à aucun système d'exploitation déterminé; qu'à 
notre avis le développement normal de la colonie 
exigeait des modifications au régime économique 
actuel; j'ai exposé que le système de la régie pour 
l'exploitation du domaine de l'État n'était pas le seul 
possible et j'ai indiqué à la Chambre une série de 
réformes que le Ministre des colonies pourrait intro- 
duire, après mûr examen, en vue de développer le tra- 
vail et le commerce libres. Personne n'a prétendu que 
ces idées fussent inapplicables; personne n'a tenté 
d'établir que leur application aurait des conséquences 
ruineuses. 

Il est évident que les réformes ne peuvent s'opérer 
sans transition et d'un coup et que, sous peine d'entra- 
ver le progrès, il faut les accomplir par étapes. Ainsi 
comprise, la transformation de la politique économique 
du Congo ne semble pas devoir entraîner les désastres 
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qu'on imagine. Elle sera, au contraire, c'est notre con- 
viction, une source de grands et utiles progrès. 

(a. Les charges ordinaires.) Je parlerai d'abord des 
charges ordinaires. Je tiens à être très précis. 

Jamais le Gouvernement n'a dit que le budget colo- 
nial était à l'abri du déficit. Il a dit que rien ne prou- 
vait que le budget colonial serait en déficit ou que ce 
déficit serait considérable. 

A cet égard, plusieurs honorables membres, et en 
dernier lieu M. Van Marcke, ont apporté des supposi- 
tions et des affirmations. Ils n'ont donné aucun argu- 
* ment précis à l'appui de leur thèse. Ils n'ont pas même 
effleuré l'argumentation topique présentée sur ce point 
par M. De Lantsheere dans son discours du 6 mai. 

M. Van Marcke n'a pas rencontré non plus celle que 
j'avais présentée sur le régime légal des finances colo- 
niales. Il n'a pas démontré que le régime de la sépa- 
ration financière, adopté partout à présent, n'était 
qu'une fiction. 

Il s'est borné à dire que tous les budgets coloniaux 
s'ouvrent par un subside de la métropole. 

Ainsi présentée, cette proposition est inexacte. Il y a 
des colonies en Afrique dans le bassin conventionnel, 
dont le budget est en déficit. Cela est exact. 11 y en a 
d'autres, en Afrique, dont le budget présente des excé- 
dents. 

Si je voulais faire une démonstration impression- 
niste, je vous citerais une série de colonies prises un 
peu partout, dont les finances sont parfaitement floris- 
santes. 

Mais je veux faire une démonstration logique. J'écarte 
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donc les colonies dont la situation n'est pas comparable 
à celle de l'État Indépendant. Dans le bassin conven- 
tionnel, il y a des colonies qui reçoivent des subsides 
de la métropole ; mais d'autres colonies, dont la situa- 
tion est comparable à celle de l'Etat Indépendant, ont 
des budgets équilibrés. 

En iqo6, la Nigérie du Sud, avec un budget de 
dépenses de 26,407,250 francs, de 27,217,925 francs de 
recettes, a trouvé un boni de 810,675 francs. 

La colonie anglaise de la Côte d'Or, la même année, 
a perçu 16,827,250 francs de recettes contre i5 millions 
722, 65o francs de dépenses, laissant un boni de 1 million 
104,900 francs. 

La colonie de Sierra-Leone a donné 7,626,850 francs 
de recettes pour 7,141,52s francs de dépenses, laissant 
un boni de 485, ?25 francs. 

Enfin, la Gambie a dépensé 1,422,500 francs et reçu 
i,635, 750 francs et son boni a été de 2i3,25o francs. 

On voit que l'affirmation de M. Van Marcke sur le 
déficit général des colonies est absolument contraire 
aux faits officiellement constatés. 

L'Angleterre professe le principe que, une fois l'établis- 
sement payé, la colonie doit se suffire à elle-même par 
ses ressources propres et ne doit plus compter sur l'aide 
de la métropole. Il est exact que l'Uganda, l'Est-Afri- 
cain britannique et l'Est-Africain allemand sont en 
déficit; mais, sous le rapport des ressources, ces colo- 
nies ne sont pas comparables à l'État Indépendant du 
Congo. 

Il est parfaitement possible que nous ayons à inter- 
venir pour soutenir les finances du Congo. Nous ne 
contestons pas cela, mais nous affirmons que ces inter- 
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ventions ne peuvent se produire que sous deux formes : 
par voie de garantie de la Belgique donnée à un 
emprunt, ou par voie de subsides remboursables et 
imputables sur les dépenses extraordinaires. 

J'ajoute, en vue de combattre la panique d'idées que 
peuvent provoquer toutes ces prévisions pessimistes, 
que le déficit budgétaire n'a pas en soi l'importance 
qu'on lui prête pour la circonstance. Il y a des pays très 
prospères, comme la France et l'Allemagne, qui ont été 
ou qui sont en déficit. 

Et je vous citerai un exemple plus topique. 11 y a 
vingt ans, la République Argentine a traversé une crise 
financière très grave. Elle est actuellement dans un état 
de très grande prospérité. 

Le déficit, la crise de la dette ont été pour elle des 
phénomènes qui, malgré leur intense gravité, ont été 
passagers. Pourquoi? Parce que la République Argen- 
tine possède d'immenses richesses naturelles et qu'elle 
a su en tirer parti. 

Or, le Congo n'est pas en déficit. 

On craint seulement que le Congo soit en déficit 
demain à raison des réformes. Mais il possède aussi 
d'immenses ressources en richesses naturelles; l'assiette 
de l'impôt y est très étroite encore. Son avenir finan- 
cier dépend donc de la direction que votre sagesse 
saura donner à ses affaires, du parti que vous saurez 
tirer de ses ressources. Et l'on ne voit pas pourquoi une 
colonie riche, dirigée par un peuple intelligent, serait 
vouée à la ruine, quand d'autres colonies plus pauvres 
équilibrent parfaitement leur budget. 

On ne paraît pas se rendre exactement compte de la 
situation réelle du Congo et des ressources qu'il offre. 
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Je viens de vous montrer que Ja Nigérie du Sud à un 
boni budgétaire de 810,675 francs. Or le Congo a une 
superficie douze fois supérieure à celle de la Nigérie du 
Sud. Il équilibre un budget de 36 millions de francs 
avec un système d'exploitation tout à fait primitif. Les 
résultats obtenus jusqu'à présent ne sont rien en com- 
paraison des résultats que donnera la culture raisonnée 
et méthodique. 

On parle sans cesse des sacrifices qu'entraîneront les 
réformes. Quels sacrifices? On ne réfléchit donc pas. 
On ne précise pas. 

Hier encore, M. Mechelynck disait que beaucoup de 
coloniaux autorisés affirment que le déficit est certain. 
Quels coloniaux? Quels sont leurs arguments? 

Quel est le système d'exploitation suivi actuellement 
au Congo ? 

C'est le système rudimentaire de la cueillette des pro- 
duits naturels. On recueille le caoutchouc des forêts. 
Or, peut-on imaginer qu'un tel système puisse se per- 
pétuer ? Est-ce que l'intérêt patent de la colonie, de la 
métropole, des populations, du commerce, est-ce que, 
en un mot, l'intérêt universel n'exige pas qu'on substi- 
tue à ce système, dont les résultats doivent nécessaire- 
ment être médiocres, le système de la culture métho- 
dique ? 

Voilà la grande réforme qui facilitera et qui consoli- 
dera toutes les autres. 

L'impôt sur le travail disparaîtra, les mœurs mêmes 
des populations se modifieront, la civilisation progrès- 
sera avec l'extension des cultures. Vous imaginez-vous 
que l'évolution du Congo sera autre que l'évolution des 
pays civilisés actuels? Supposons que les premières 
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réformes entraînent des sacrifices, — je l'admets par 
hypothèse, — n'est-il pas évident qu'ils seront passa- 
gers ? 

Je vous ai montré, par l'exemple des Antilles et par 
d'autres cités dans mon discours du 25 avril dernier, 
que partout les réformes libérales ont engendré presque 
automatiquement- la richesse et le progrès. 

Songez un instant aux ressources immenses de la 
colonie. Je ne parle pas même des forêts de caoutchouc 
qui semblent hypnotiser tant de monde ; je parle des 
moyens de commuùication, de l'abondance des eaux et 
des terres, des richesses minières qu'elle contient. 

Savez-vous qu'il suffit — le chiffre que je vais vous 
donner va vous paraître extraordinaire, mais il est exact 
— savez-vous qu'il suffit de mettre en culture régulière 
et méthodique 12,000 hectares d'arbres à caoutchouc 
pour produire les 4,^00 tonnes qui forment actuellement 
l'exportation annuelle moyenne du Congo? Cela est 
prouvé par les expériences faites en Malaisie. L'arbre 
hévea planté régulièrement donne annuellement en 
Malaisie, au bout de dix ans de plantation, 1 kilo de 
latex; la liane sauvage donne une fois 3o grammes et 
elle s'épuise. Il existe déjà des plantations à Coquilhat- 
ville, dans le Mayumbé, à Kitobola, dans l'Uellé, etc. 
Dans le dernier Bulletin officiel de l'État Indépendant du 
Congo se trouve une annexe sur les expériences de 
plantations et les essais qui ont été faits dans la colonie ; 
ce travail est du plus haut intérêt. Personne ne semble 
prendre garde à ces réalités parmi les anti-annexion- 
nistes, ils préfèrent disserter sur des hypothèses. Hier, 
mon honorable collègue, M. Schollaert, a donné sur ces 
questions des détails nombreux. Ils paraissaient fasti- 
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dieux à certains membres de l'extrême gauche. C'est 
incroyable, mais c'est ainsi. Or, toutes ces choses sont 
d'une importance capitale. Elles doivent attirer votre 
attention. Là vérité a toujours ses droits et il faut la 
connaître, quand on assume la mission de décider. Dans 
le document dont je vous parle sont relatées des expé- 
riences extrêmement curieuses et très encourageantes. 

Je ne vous parlerai pas en détail des autres planta- 
tions possibles au Congo. Je citerai un fait seulement. 
On voudrait trouver un genre de travail qui cadre avec 
les aptitudes de la population indigène, avec ses mœurs, 
avec ses habitudes. La plantation du palmier élaïs 
correspond à ce desideratum. Or, le palmier élaïs, 
après cinq ans de croissance, donne un rendement de 
5 francs par an. 

Je pourrais multiplier ces exemples. Je veux simple- 
ment montrer à la Chambre que nous n'avons pas à 
tabler seulement, dans nos prévisions, sur la produc- 
tion actuelle de la colonie, qui est rudimentaire, mais 
qu'il s'agit là d'une terre riche dont la fécondité est 
pour ainsi dire illimitée. 

Remarquons, en outre, que la colonie est outillée et 
que le premier établissement est terminé. 

(b. Les charges extraordinaires.) Ceci m'amène à parler 
des charges extraordinaires. On nous a dit, et on l'a 
répété, que le complément de l'outillage de la colonie 
exigerait un milliard ! 

On a dénaturé le sens du discours de M. de Smet 
de Naeyer. Cet argument n'a aucune portée. Personne 
ne peut dire ce que coûtera dans la suite l'outillage 
du Congo. Il ne sera jamais terminé pas plus que n'est 
terminé l'outillage de la Belgique. » 
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Cet argument, je le répète, n'est pas sérieux. 

D'ailleurs, j'ai fait remarquer que l'argent consacrée 
l'outillage d'un pays n'est pas de l'argent perdu. C'est 
de l'argent placé. C'est un capital productif qui, à son 
tour, engendre de nouvelles richesses, par la collabora- 
tion du travail. De plus, cet argent ne doit pas être 
demandé nécessairement à l'État. 

Que s'est-il passé au Congo à ce point de vue ? 
Voici : 

Sur un total de 170 millions de capitaux engagés 
dans des entreprises privées au Congo, chiffre approxi- 
matif, mais suffisamment exact : 

148,565,000 l'ont été par des particuliers; 
1 5, 000,000 par l'État belge, et 
6,435,000 par l'État du Congo, 

ainsi qu'il ressort des tableaux ci-après (pp. 98-99). 

Ce chiffre de 43 millions est sujet à réduction, cer- 
taines compagnies apportant une partie de leur capital 
à des opérations minières, financières ou autres. 

Permettez-moi, Messieurs, une simple observation. 
D'une part, on entend l'extrême gauche dénoncer vio- 
lemment les bénéfices — d'après elle — énormes et 
scandaleux réalisés par les capitalistes qui vont au 
Congo chercher un placement. D'autre part, les socia- 
listes considèrent comme ruineuses les dépenses que 
ferait l'Etat pour créer des routes, des chemins de fer, 
établir des industries ou des cultures dans la colonie. 

La contradiction est flagrante ! 
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Transports. 

Chemin de fer des Cata- 
ractes . 

— duMayumbe. 

— des Grands- Lacs . 

— du Katanga . . 



Agriculture. 

Société des produits du 
Congo (capital appelé; . 
La Luki .... 
Agriculture et Plantations 
Agricole du Mayumbe . 
Sucrière et Coloniale . 

Urselia 

Mayumbienne .... 



Mines. 

Union minière du Haut- 
Katanga - ... 

Forestière et Minière. 

Bas-Congo au Katanga . 

Chemin de fer des Grands- 
Lacs 



CAPITAUX SOUSCRITS PAR 



les 
particu- 
liers. 



l'État 



belge. 



du Congo. 



TOTAL. 



67,000,000 

2,000,000 

25,000,000 

400,000 



1,200,000 
3 00,000 
35o,ooi 
3,5co,coo 
1,000,000 
5oo,ooo 
400,000 



10,000,000 
0,000,000 



1 5,ooo,ooo 



2,5oo,ooo 
600,000 

Chiffre rond. 



i5o,ooo 



Chiffre rond. 



82,000,000 
4,5oo,ooo 

25,000,000 
1 ,000,000 



U2,50O,00O 

1 1 0,000,000 



1,200,000 
3 00,000 
600,000 
3,5oo,ooo 
1 ,000,000 
5 00,000 
400,000 



7,5oo,ooo 
7,000,000 



1 3,ooo,ooo 



(*) Ces sociétés poursuivent, en même temps que leur objet propre, des opérations minières, 
pour lesquelles on peut estimer un capital de 3,ooo,ooo de francs. Ce capital est souscrit 
entièrement par des particuliers. 
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CAPITAUX SOUSCRITS PAR 


TOTAL. 


les 
particu- 


l'État 








liers. 


belge. 


du Congo. 




Forêts, 










La Compagnie du Kassaï 
estime les capitaux des 
sociétés qui ont fusionné 
pour la constituer, ainsi 
que les siens propres à 
20,000,000 de francs. . 


i9»497» 5co 




5o2,5oo 


20,0c 0.000 


Abir (appelé) .... 


200,000 






200,000 










1,700,000 


Comptoir commercial con- 
golais ... 


5oo,ooo 




600,000 


1,100,000 


Société du Haut-Congo . 


3,050,000 






5,o5o,ooo 




7 y 000,000 






3,000,000 


American Congo Cy (capi- 
tal appelé) .... 


382,5oo 




382, 5oo 


765,000 


Nieuwe Afrikaansche h. V. 


6,000,000 






6,000,000 


Société Bruxelloise . 


800,000 






800,000 


Société Forestière et Mi- 
nière 


2,2^0,000 




i,25o,ooo 


3, b 00,000 




1,000,000 






1 ,000,000 


43,11 5,ooo 








Chiffre rond. 


40,000,000 


1 
1 



à 
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(3. Pas de danger international.) Enfin, Messieurs, 
on a particulièrement insisté sur les dangers interna- 
tionaux que nous ferait courir la reprise. Elle pourrait, 
dit-on, provoquer un conflit avec l'Angleterre et mettre 
notre indépendance en péril. 

Je conçois parfaitement que les adversaires de la 
colonisation combattent l'annexion et la repoussent. 

Je ne conçois pas qu'on exagère à plaisir les difficultés 
internationales dans le but d'émouvoir l'opinion. Tout 
en se défendant et en défendant certains de ses amis de 
vouloir subordonner leur vote à un accord préalable 
avec n'importe quel pays, l'honorable M. Mechelynck 
est tombé dans ce travers. Il a parlé d'abord du conflit 
qui aurait surgi en 1907 entre l'Etat Indépendant du 
Congo et l'Angleterre à propos de concessions de terres 
demandées par des missionnaires anglais. « Donnez- 
nous toutes ces pièces, s'est écrié l'honorable membre^ 
nous devons les connaître. » Et le fait que nous ne les 
avions pas jointes aux annexes lui paraissait presque 
suspect. 

Messieurs, cela est-il bien sérieux? 

Ce conflit ne nous regarde pas. Il n'a du reste rien de 
bien effrayant. Nous n'avons pas le droit de publier une 
correspondance diplomatique échangée entre deux 
Etats étrangers à la Belgique. Et d'ailleurs, si la ques- 
tion intéresse l'honorable membre, il peut se procurer 
facilement ces documents, puisque la correspondance a 
été publiée, qu'elle est connue et qu'elle est dans le 
domaine public. Ce n'était donc pas la peine d'essayer 
de mettre le Gouvernement en défaut sous un prétexte 
aussi vain. 

L'honorable membre est revenu ensuite sur la teneur 
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de la dernière note anglaise. Avant de se décider, 
dit-il, il veut connaître le cpritenu de cette note. Cette 
manière de délibérer avec indépendance me paraît 
bien extraordinaire. Le Gouvernemettf>' est pas maître 
de la publication de ces documents; il-fe£ publiera en 
temps et lieu, d'accord avec le Gouvernement "sraglais. 

Les documents de l'espèce ne peuvent êtrë'ptfâiés 
qu'après leur échange et après accord préalable' des „■ % 
Gouvernements intéressés. J'ajoute qu'il n'y aura, sous" r /:\ 
ce rapport, aucune espèce de temporisation de la part 
du Gouvernement belge. Mais je tiens à dire que la 
notion que l'honorable M. Mechelynck se fait de nos 
obligations et de nos devoirs internationaux est inac- 
ceptable pour un Gouvernement soucieux des droits de 
la souveraineté nationale. Je dis que la conception de 
l'honorable membre n'est conforme ni au droit inter- 
national, ni à l'intérêt international de la Belgique. 

Tout d'abord cette conception ne concorde ni avec 
les prescriptions du droit international ni avec l'inter- 
prétation solennelle que les Puissances y ont donnée, 
à propos précisément des traités régissant le bassin 
conventionnel du Congo. 

Dans le rapport de la Commission chargée d'examiner 
les mesures relatives à la répression de la traite sur 
terre (Annexes au protocole n° XI. — Actes de la Con- 
férence de Bruxelles, p. 227), il est dit : 

« Les Puissances ont arrêté un plan d'action commun, 
tendant à un seul et même but, dont toutes elles dési- 
rent l'accomplissement avec une égale ardeur. 'Leur 
œuvre, sous ce rapport, affecte un caractère universel. 
Son développement doit créer un mouvement conver- 
gent qui, partant de tous les points du continent afri- 
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cain, aura pour résultat final le salut et la civilisation 
des races indigènes qui l'habitent. 

» Mais si, à ce point de vue, leur programme est et 
doit rester international, l'exécution demeure stricte- 
ment nationale; chaque Puissance entend agir chez elle; 
elle reçfruri'à aux moyens indiqués, elle en emploiera 
d'ajùtres analogues, mais aucune intervention réci- 
proque n'est prévue ni admise sur ce terrain. 

* Le concert est au début comme il doit être au terme 
de l'entreprise ; le passage de l'un à l'autre aura lieu par 
les soins exclusifs et sous la direction de chaque Puis- 
sance souveraine ou protectrice dans les territoires 
placés sous son autorité. Ce sentiment a été celui de 
toutes les parties contractantes : il était nécessaire de 
l'exprimer afin qu'aucun doute ne pût naître à ce sujet, 
ni compromettre la réalisation d'une pensée qui inté- 
resse l'humanité à un degré aussi élevé. » 

Tel est le sentiment unanime des Puissances réunies 
à la Conférence de Bruxelles, exprimé dans le rapport 
présenté par MM. Lambermont, Banning et Cogordan. 

Je dis ensuite que la conception de l'honorable membre 
n'est pasconforme à l'intérêt international du pays. Nous 
n'avons pas à affaiblir nous-mêmes notre situation, en 
nous donnant, ne fût-ce qu'en apparence, l'air de subor- 
donner nos résolutions aux volontés d'autrui. Ce serait 
une défaillance indigne d'un peuple libre. Ce n'est point 
par la pusillanimité qu'on affermira jamais le prestige 
et Tindépendance d'un peuple. 

Plus s'affirmeront l'énergie, la fierté, la virilité de la 
race belge, plus grandiront ses chances d'avenir et 
l'estime qu'elle inspirera. 

Je ne trouve donc rien de décisif dans l'argumentation 
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des adversaires de l'annexion. Elle se résume en somme 
à prédire des cataclysmes financiers et politiques. Voilà 
vingt ans qu'ils en prédisent et que l'événement dément 
leurs prédictions. 

La vérité est que la colonisation est un devoir des 
nations supérieures et que pour un peuple arrivé au 
summum du développement économique, c'est un 
besoin. 

Nul, je le constate, n'a ébranlé les arguments pré- 
sentés sur ce point par les partisans de l'annexion et 
notamment par MM. Franck, Hymans, De Lantsheere, 
Beernaert et d'autres. 

Nul n'a pu contester non plus que, pour maintenir 
notre rang économique, nous devons développer nos 
relations avec l'outre-mer. 

Les chiffres relatifs à la progression du mouvement 
commercial des colonies depuis un siècle et à l'impor- 
tance de leur commerce avec la métropole sont demeu- 
rés sans réponse adéquate. La richesse de la colonie ne 
peut être mise en doute. Au point de vue économique, 
l'annexion s'impose. Elle nous ouvre pour l'avenir des 
perspectives que nul n'oserait fermer, — M. Beernaert 
l'a dit, avec raison, — si l'annexion dépendait unique- 
ment de son vote. 

Mais elle s'impose bien davantage encore au point de 
vue moral. On appuie sur les chances mauvaises de 
cette entreprise. A cette argumentation hypothétique 
et sophistique, j'oppose un fait incontestable : Repousser 
l'annexion, c'est infliger à la Belgique un préjudice 
moral irréparable. 

Cette considération est autrement grave que celle 
de savoir si nous allons oui ou non dépenser 45 millions. 
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Vous ne pourriez, sans déconsidérer le pays, abandon- 
ner l'œuvre des Belges, en Afrique. 

Cette affirmation s'impose à vos consciences avec une 
force irrésistible et j'en trouve la preuve dans les dis- 
cours des orateurs de l'extrême gauche. Je ne parle 
pas de M. Vandervelde, dont les opinions étaient con- 
nues, mais de M. Denis et de M. Royer. 

« Je tiens à dire, a dit M. Royer, que si le Traité est 
rejeté, nous ne pouvons, par ce fait, abandonner l'œu- 
vre pour laquelle tant de Belges ont sacrifié leur 
vie. » 

Je réponds que rejeter le Traité, c'est compromettre 
cette œuvre, c'est la perdre. 

(4. L'internationalisation du Congo.) Que propose 
l'honorable M. Royer à l'appui de ces idées ? Il repro- 
duit la proposition de l'honorable M. Denis tendant à 
l'internationalisation du Congo. Messieurs, avec la 
grande clarté d'esprit qui le caractérise, l'honorable 
M. De Lantsheere, à la séance du 6 mai, a résumé 
magistralement cette question. 

« On reconnaît, disait-il, qu'il existe pour nous un 
devoir à l'égard des races inférieures. On doit reconnaître 
aussi que ce devoir ne peut être rempli par les particu- 
liers seuls. Il leur manque l'étendue et la continuité de 
l'action ainsi que les moyens nécessaires pour une 
tâche aussi importante. C'est donc bien une œuvre 
gouvernementale qui est impliquée dans toute politi- 
que coloniale. C'est la nation qui colonise. Mais les 
Gouvernements agissant collectivement sont impuis- 
sants, et, dès lôrs, c'est un Gouvernement déterminé 
qui doit entreprendre l'œuvre colonisatrice. » 
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Répondez à cela si vous le pouvez ! 

L'expérience a parlé. Au début, on avait songé à 
internationaliser l'action des peuples civilisés dans le 
bassin conventionnel. 

Mais l'entreprise s'est révélée impossible à la pratique 
et aujourd'hui à ceux qui défendent cette idée condam- 
née, nous avons le droit de demander quelles garanties 
de réussite possible ils nous apportent? Quelle puis- 
sance leur a donné mandat de soumettre pareilles pro- 
positions? Et ce qu'ils feraient si l'internationalisation 
se révélait de nouveau impossible? Il est oiseux de se 
payer de mots. 

L'internationalisation ne peut aboutir pour nous 
qu'à la perte de la colonie. Donc, internationaliser, 
c'est abandonner la colonie, c'est faire indirectement ce 
que l'on n'ose pas faire directement. 

Le thème de l'internationalisation n'est qu'un décor 
qui cache une retraite piteuse. 



C. — L'Acte additionnel 



J'ai à parler maintenant, Messieurs, — et c'est la 
troisième partie de mon discours, — des clauses de 
l'Acte additionnel. 

La majorité est acquise au principe de l'annexion. 

(1. Des fonds spéciaux.) Mais parmi ceux qui s'y 
opposent encore, des hésitations se sont manifestées 
chez quelques honorables membres à raison des moda- 
lités. Les objections principales touchent aux deux 
fonds spéciaux. 

Le premier, dit-on, est consacré à des travaux somp- 
tuaires et il serait désirable de l'alléger, d'autres disent 
même de le supprimer. 

Pour le second, il faudrait tout au moins, en vertu 
de la Constitution, que le Roi ne pût disposer d'aucune 
somme sans contreseing ministériel. 

(a. Les travaux somptuaires.) Il serait, à mon avis, 
étrange que des partisans sincères et déterminés de 
l'annexion la repoussent pour de tels motifs, surtout si 
Ton considère les circonstances à la suite desquelles 
l'Acte additionnel a été conclu. 

Le Traité du 29 novembre 1907 consacrait l'existence 
de la Fondation de la Couronne. 
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Cette clause provoqua de vives objections. Les uns y 
voyaient une atteinte à la souveraineté de l'État, une 
institution dont l'existence était incompatible avec les 
droits acquis de la Belgique. D'autres estimaient que 
cette conception n'était pas conciliable avec les prin- 
cipes de notre droit public. 

Les membres de la Commission des XVII formulèrent 
des vœux qui furent transmis au Gouvernement et qui 
tous — sauf celui de M. Vandervelde — se ramenaient 
à une idée commune : la suppression de la Fondation 
et l'attribution d'un témoignage de gratitude nationale 
au Fondateur de la colonie, ce témoignage de gratitude 
devant consister en un certain nombre d'annuités 
pour l'exécution de travaux publics en Belgique et au 
Congo. 

C'est exactement de ces idées que l'Acte additionnel 
s'est inspiré. Il en a fait une large application. 

Cet Acte supprime la Fondation. 

A entendre les critiques qu'on a formulées contre 
l'Acte additionnel, on devrait croire qu'il a augmenté 
les charges de la reprise. La vérité est qu'il les a singu- 
lièrement allégées, puisque la suppression de la Fon- 
dation de la Couronne augmente l'actif de l'État du 
Congo dans des proportions considérables. 

Les adversaires de la Fondation n'ont cessé d'affirmer 
qu'elle enlevait à l'État la plus riche partie de la colonie, 
que ses revenus étaient énormes et se chiffreraient dans 
l'avenir par de nombreux millions. 

Il est très vrai que les éléments de l'actif de la Fon- 
dation de la Couronne sont considérables. L'actif com- 
prend : 

i° Les propriétés de la Fondation dans le bassin du 
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lac Léopold II, évaluées de 35 à 26 millions d'hectares : 
on a dit que c'étaient les terres les plus riches du 
Congo; 

3° La région minière de l'Aruwimi et la mine d'or de 
Kilo; 

3° Les participations de la Fondation dans diverses 
sociétés; 

4° Les existences au 1 5 mars 1908 évaluées à 2 mil- 
lions 5oo,ooo francs. 

Par contre, l'Acte additionnel impose à l'État cer- 
taines charges dont ne parlait pas le traité primitif, 
mais, j'y insiste, il écarte l'idée d'une dotation au Roi. 

Les principales charges sont le fonds spécial de 
45,5oo,ooo francs pour exonérer les engagements exis- 
tants et achever certains travaux, et le fonds spécial de 
5o millions destiné à des travaux utiles à la colonie. 

On raisonne à propos de ce fonds comme si le Gou- 
vernement avait imaginé de faire exécuter, à l'occasion 
de la reprise du Congo, des travaux auxquels personne 
ne pensait. 

Rien n'est plus faux. 

L'idée fondamentale de l'arrangement n'est pas cri- 
tiquable. Le fonds de 45,5oo,ooo francs est le résultat 
d'une transaction ; il est institué parce que, reprenant 
la Fondation de la Couronne, nous devions en reprendre 
le passif, les obligations, aussi bien que l'actif. 

Or, personne n'ignore que la Fondation avait arrêté 
un vaste programme de travaux à exécuter au Congo 
et en Belgique et que les travaux projetés chez nous 
s'élevaient à un total d'environ i5o millions. Nous avons 
réduit successivement ce programme jusqu'à le ramener 
à l'exécution des travaux engagés. 
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Nous nous sommes substitués à la Fondation dans 
tous ses droits et obligations relatifs à l'achèvement 
des travaux. Quelqu'unsoutiendra-t-il que nous devions 
nous en désintéresser? Quelqu'un soutiendra-t-il que 
nous pouvions demander à la Fondation de renoncer 
non seulement à la majeure partie des travaux qu'elle 
comptait entreprendre, mais même d'abandonner ceux 
qu'elle avait entamés ou pour lesquels elle s'était 
engagée par contrat ? 

Sans doute, nous pouvions lui demander de ne pas 
nous substituer à elle pour ces derniers, mais alors 
l'honnêteté la plus élémentaire nous obligeait à lui 
proposer en même temps de lui laisser les ressources 
nécessaires à l'exonération de ses engagements. 

Cette deuxième solution aboutissait au maintien 
partiel de la Fondation. Le Gouvernement a pensé — 
et c'était certainement le désir de la Commission des 
XVII — qu'il valait mieux adopter une solution plus 
radicale et prendre à notre charge l'exécution de ces 
engagements et de ces obligations. Telle est l'origine 
de l'article 4. 

L'article 4 entraîne pour nous deux obligations : 

La première : l'obligation contractuelle de nous sub- 
stituer aux droits et aux obligations de la Fondation de 
la Couronne pour l'achèvement des travaux engagés; 
la seconde : l'obligation contractuelle de créer à charge 
du budget belge un fonds spécial de 45,5oo,ooo francs. 
A cet égard aucun doute n'est possible et la proposition 
insérée au budget extraordinaire de 1908 n'est que 
l'exécution loyale et normale de cette deuxième obliga- 
tion. 

En résulte-t-il que nous devrons nécessairement 
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dépenser cette somme ? Non. Le Gouvernement a déjà 
dit et il répète que cette somme constitue un maximum 
qui ne peut être dépassé et qui, vraisemblablement, ne 
sera jamais atteint. 

Dans l'interprétation de la clause de l'article 4, des 
divergences se sont produites. Les uns ont dit : La 
Belgique est substituée aux droits et aux obligations 
de la Fondation de la Couronne. La Fondation de la 
Couronne a le droit de résilier les conventions avec les 
entrepreneurs. La Belgique a le même droit. Si elle en 
use, moyennant le paiement d'une indemnité éven- 
tuelle aux entrepreneurs, elle sera libérée de la charge 
que lui impose l'article 4. D'autres ont soutenu que le 
vote de l'article 4 et de l'article correspondant du bud- 
get extraordinaire donnerait au pouvoir exécutif le 
droit d'exécuter les travaux prévus à l'annexe V sans 
plus consulter les Chambres. 

Ces deux interprétations sont inexactes. 

Nous avons le droit de résilier les conventions exis- 
tantes avec les entrepreneurs : C'est évident. 

Mais si nous en admettons la résiliation, nous ne 
serons pas pour cela exonérés de toute charge. Une 
telle interprétation serait contraire à l'intention com- 
mune des parties et à l'intérêt du pays. Il est indubi- 
table qu'une telle opération n'est pas entrée dans les 
prévisions des parties contractantes et que leur pensée 
commune était qu'on achèverait ce qui était commencé. 

Il serait, d'ailleurs, impossible et en tout cas dérai- 
sonnable de faire autrement. La chose n'est pas discu- 
tée en ce qui concerne la route de Meysse, l'Hôtel de 
Belle-Vue, le Palais de Laeken. Après les dépenses qui 
ont été faites, il ne peut être question d'abandonner ces 
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travaux. Il en est de même de la route du Heysel, qui 
n'est pas commencée, mais dont l'utilité est certaine. 

Ces travaux représentent dans le fonds spécial une 
somme de 25,5oo,ooo francs ; mais nous pensons que 
cette somme ne sera pas dépensée complètement. 

Restent les travaux d'Ostende au sujet desquels des 
hésitations et des critiques se sont fait jour. Or, ces 
hésitations et ces critiques sont très exagérées. Quelle 
est la situation à Ostende? 

Elle est fort simple. 

Ces travaux ont-ils fait l'objet d'un contrat? La ques- 
tion est soumise à arbitrage. 

Y a-t-il eu commencement d'exécution ? Oui, puisque 
les expropriations sont entamées. 

Il y a dans tous les cas engagement de la Fondation 
vis-à-vis de la ville d'Ostende de prendre à sa charge le 
règlement des indemnités d'expropriation. Cfes travaux 
comportent notamment la construction d'un musée 
qu'Ostende attend depuis longtemps. La dépense 
totale pour le musée et les expropriations sera de 
5,5oo,ooo francs. 

Pour les autres travaux, il n'y a pas commencement 
d'exécution. J'ai donc l'honneur de faire, au nom du 
Gouvernement, la déclaration suivante qui précise 
exactement le sens de la clause : 

« Les travaux de Laeken, Meysse et Bruxelles, ainsi 
que ceux du Heysel seront exécutés. Le coût de 3S mil- 
lions 5 00,000 francs, fixé aux annexes pour ces travaux, 
est un maximum que le Gouvernement s'efforcera de 
réduire. 

» En ce qui concerne Ostende, les indemnités d'ex- 
propriation doivent être payées et l'on exécutera le 
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musée, ce qui représente une dépense de 5 millions 
5oo,ooo francs. 

» Quant au surplus du fonds spécial, il n'en sera 
pas disposé sans que les Chambres soient au préalable 
consultées. Il est entendu qu'il n'entre pas dans l'inten- 
tion du Gouvernement de dépenser immédiatement 
*3i millions de francs. Il agira de manière à ne pas sur- 
charger le budget. » 

(b. Le fonds de 50,000,000 de francs et le contreseing ministé- 
riel.) Le fonds spécial de 5o millions a servi de thème à 
des critiques très injustes. On en a dénaturé le carac- 
tère comme à plaisir. 

On a répété partout qu'il s'agissait là d'un capital 
abandonné au bon plaisir du Roi. M. Van Marcke a 
soutenu tout récemment encore que c'était une liste 
civile. 

La liste civile est la dotation annuelle accordée au 
Souverain durant son règne pour ses besoins person- 
nels. 

Le fonds de 5o millions est-il accordé au Roi pour ses 
besoins personnels? Nonl C'est un fonds destiné à des 
travaux utiles au Congo, il ne peut être employé à un 
autre usage : donc ce n'est pas une liste civile. De 
cette somme, le Roi ne peut distraire un centime 
pour lui-même, elle doit être tout entière dépensée pour 
le Congo. Donc c'est tout le contraire d'une liste 
civile. 

Dans la réalité, ce fonds de 5o millions viendra à 
la décharge du budget extraordinaire de la colonie. 

Ce fonds; a-t-on dit, a un caractère inconstitutionnel. 
M. Van Marcke a insisté beaucoup sur ce point, mais à 
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tort. Il faudrait, dit-on, que, conformément à la Consti- 
tution, le Roi ne pût disposer de sommes à provenir 
de ce fonds spécial sans le contreseing d'un ministre. 
Les uns prétendent que cette mesure est imposée par 
la Constitution, les autres disent que, au point de vue 
politique, elle serait sage parce que, à son défaut, la 
personne du Roi serait exposée à des attaques lors du 
vote annuel des crédits. 

Avant de commencer l'exposé de mon opinion, je 
tiens â dire que, au tond, nous sommes parfaitement 
d'accord avec les partisans de cette deuxième objection. 
11 y a seulement entre nous un désaccord sur la forme. 
Je vais en expliquer la raison et j'espère que les hono- 
rables membres se rallieront à ma manière de voir. 

Je pense que, en droit public, l'objection tirée de l'ab- 
sence de contreseing n'est pas fondée. L'article 64 de la 
Constitution exige le contreseing pour les actes du Roi 
comme chef du pouvoir exécutif. U ne l'exige pas pour 
les actes personnels du Roi. Le Roi dispose de ses biens 
propres sans contreseing. 

Ici, il ne s'agit pas de biens personnels au Roi, c'est 
très vrai. Mais il ne s'agit pas non plus de fonds mis a 
la disposition du chef du pouvoir exécutif. 11 s'agit de 
sommes mises a sa disposition en sa qualité de Fonda- 
teur de la colonie. 

Le sens de la clause est bien celui-ci : Le Roi nous 
cède la souveraineté du Congo. Mais il peut avoir des 
projets utiles a la colonie qu'il désire réaliser encore. 
Ménageons-lui le moyen de les réaliser. 

Le Roi abandonne la souveraineté du Congo et nous 
avons eu la pensée délicate, qui correspond, croyons- 
nous, au sentiment de la Chambre, d'atténuer la tran- 
sition par la mesure proposée. 
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Si le contreseing était exigé pour les actes de dispo- 
sition relatifs à ce fonds comme pour tous les actes du 
pouvoir exécutif, il en résulterait qu'il n'y aurait plus 
de témoignage de gratitude. Il y aurait un fonds dont 
la gestion serait confiée au Gouvernement. Ce serait à 
celui-ci et non au Roi qu'appartiendrait, si je puis ainsi 
dire, le droit d'en attribuer les ressources. 

Il y a ici une nuance très importante à observer, sous 
peine d'enlever dans la réalité à ce fonds le caractère 
de témoignage de gratitude que lui donne l'Acte addi- 
tionnel. 

Dans la pratique gouvernementale, le ministre pro- 
pose, le Roi approuve. Pour le fonds spécial, ce sera 
plutôt le contraire. 

Nous ne croyons pas que les inconvénients signalés 
notamment par MM. Franck et Hymans soient à redou- 
ter. Je pense exactement comme ces honorables mem- 
bres. J'espérais — pardonnez à ma présomption — que 
mes premières explications auraient dissipé les doutes. 
Il n'en a rien été. Je dois donc croire que j'ai manqué 
de clarté et je vais tâcher de préciser ma pensée. 

Les annuités doivent être votées chaque année. Elles 
sont allouées dans un but déterminé. Cette condition 
doit être respectée. L'exécution de la condition est 
garantie par le contreseing du ministre qui propose le 
crédit : d'où il suit, disais-je, que, pour l'emploi des 
fonds, l'accord du Roi et du ministre est nécessaire. 

Je ne concevais pas l'insistance que l'on mettrait à 
exiger la formalité du contreseing pour chaque acte de 
disposition. Alors on m'a dit confidentiellement, et je 
reproduis l'objection parce qu'elle est dans plusieurs 
esprits: Maissile Roi, par suite d'une erreur d'apprécia- 
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tion, ne respecte pas la condition de l'emploi, le minis- 
tre ne pourra pas se refuser en lait à proposer tout 
de même le crédit et il y aura des débats regrettables. 

Je nie l'hypothèse pour un motif bien simple, c'est 
que nous sommes parfaitement d'accord pour admet- 
tre que l'entente entre le Roi et le Gouvernement sur 
l'usage à faire du fonds spécial sera préalable à l'emploi 
du fonds. 

Cet accord préalable existe pour les cinq premières 
annuités que le Roi se propose d'employer comme suit : 

Première annuité : École mondiale de Tervueren, 
2,5oo,ooo francs; subsides aux missions belges, 
5oo,ooo francs; mesures d'hygiène, notamment en vue 
de combattre la maladie du sommeil, 5oo,ooo francs; 
pour venir en aide aux Belges ayant bien servi en 
Afrique et sanatorium à la côte d'Azur, 3oo,ooo francs. 

Pour les quatre annuités suivantes, les attributions 
seront les mêmes, sauf que le subside pour l'École de 
Tervueren sera réduit de 3oo,ooo francs. Il est à remar- 
quer que ces derniers subsides viennent décharger le 
budget de la colonie. 

Les modifications sont évidemment possibles. Elles 
ne se feront que d'accord entre le Gouvernement et 
le Roi. 

Il est entendu que pour les annuités ultérieures on 
agira de même. J'espère que ces explications auront 
dissipé tout malentendu sur la question. 

Il me reste à répondre aux observations présentées 
hier sur ce point par M. Mechelynck. L'honorable 
membre est d'avis de supprimer ce fonds parce que, si 
le budget colonial était en déficit, on ne manquerait 
pas, d'après lui, d'imputer ce mécompte à l'existence 
du fonds spécial. 
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A cela j'ai deux choses à répondre : !• le fonds spécial 
est pris sur les ressources extraordinaires, donc sa 
répercussion sur le budget ordinaire n'est qu'indirecte; 
3° le fonds sera consacré à des dépenses utiles, néces- 
saires, auxquelles l'Administration du Congo ne pour- 
rait se soustraire. 

Si le fonds spécial n'existait pas, pourrions-nous, 
après l'annexion du Congo, nous désintéresser de la 
lutte contre les maladies épidémiques qui déciment là 
population ? Pourrions-nous nous désintéresser du 
développement des missions qui sont le moyen civili- 
sateur par excellence ? Pourrions-nous nous désinté- 
resser delà construction de l'École mondiale de Tervue- 
ren? Quel est l'intérêt capital de la colonie, celui 
auquel il faut pourvoir sans tarder ? C'est la formation 
du personnel d'élite nécessaire à l'administration, à la 
mise en valeur de la colonie, au développement d'un 
régime solide, pacificateur, civilisateur. 

Il n'est donc pas exact, Messieurs, que le fonds spécial 
s'en ira en dépenses inutiles, comme on a osé le dire, 
en fantaisies, ou en travaux de luxe. Il sera consacré à 
des dépenses que nous devrions faire nous-mêmes à son 
défaut. 



APPEL A LA CHAMBRE 

J'ai fini, Messieurs. Cette longue discussion a été 
pénible, pénible surtout pour ceux qui, ayant assumé 
la responsabilité du Gouvernement, ont dû, dans des 
circonstances difficiles, défendre le droit et l'intérêt de la 
Belgique et concilier les justes égards dus au Fondateur 
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de la colonie avec les vues parfois divergentes de la 
Chambre. 

On a dit que le Gouvernement était indécis. Le Gou- 
vernement n'a pas eu un instant d'indécision. Il a 
constamment travaillé à déterminer une solution 
conforme au bien du pays. 

Dans cette question nationale, l'esprit de parti a semé 
des hésitations. Mais nous ne les craignons pas, sachant 
bien qu'au-dessus de nos divisions, parfois trop pro- 
fondes, subsiste entre tous les Belges un sentiment 
commun qui est l'amour de la patrie. 

Si importantes que soient les raisons économiques 
données à l'appui de l'annexion, l'intérêt moral du pays 
domine le débat. Il s'agit de savoir si la Belgique va 
grandir ou déchoir, grandir en reprenant l'œuvre du 
Roi, en continuant la tradition d'initiative hardie et 
d'héroïsme créée par ses enfants sur la terre d'Afrique 
ou déchoir en reculant sous la risée du monde. 

J'ai confiance dans la décision de la Chambre. Je 
n'ai pas seulement la certitude que la droite, dépouil- 
lant les préoccupations secondaires, donnera au Gou- 
vernement son plein appui, mais je veux croire, je sens x 
que la gauche libérale n'abdiquera pas ses convictions 
annexionnistes. 

La gauche libérale a le droit de nous refuser sa 
confiance. Nous ne la lui demandons pas. Nous lui 
demandons son vote pour le pays. Il a besoin d'un 
accord qui, en ce moment solennel, augmente sa force 
morale. Cet accord, Messieurs, vous le scellerez, je 
l'espère. Vous y êtes tenu par votre passé, par les déci- 
sions que vous avez prises ici-même de concert avec 
nous. 
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Vous avez contribué à engager le pays dans la poli- 
tique coloniale. Vous devez contribuer aujourd'hui à 
dégager son honneur devant le monde qui nous écoute 
et la postérité qui nous jugera. 

Dans la vie politique d'un peuple qui veut vivre et 
grandir, il doit y avoir autre chose que lesàpres querelles 
d'hommes ou de partis où se perdent trop souvent sans 
utilité tant de durs la beurs. 

11 faut qu'aux moments décisifs de son histoire s'af- 
firme, chez ceux sur qui pèse la responsabilité de l'ave- 
nir, le sentiment supérieur des destinées du pays. 

Nous ne vous disons pas que la tâche que la Belgique 
assume sera facile. Elle sera rude au contraire, mais 
bienfaisante et glorieuse, car, élevant les âmes vers 
l'idéal d'une vie plus haute, d'une activité plus puis- 
sante qu'en vain nos pères ont poursuivi, elle ouvrira 
plus large aux générations qui s'élèvent la route qui 
conduit aux œuvres fécondes de la civilisation pacifique. 
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A Jérusalem, le Calvaire était le som- 
met d'une colline et ne portait que trois 
croix. En Afrique, le Calvaire est un 
continent immense ; et le sang y coule 
de toutes parts des veines de millions 
de noirs, mêlé aux larmes de leurs 
mères. Là, le cri du Calvaire sort de 
toutes les poitrines : < Pourquoi sont' 
mes nous abandonnés 1 > 

Charles Martial 
Cardinal Lavigerie. 



La Croisade antiesclavagiste. 



A la suite du périple de Vasco de Gama atteignant 
Calicut en 1498 après avoir doublé le cap de Bonne 
Espérance et du voyage de Christophe Colomb abor- 
dant au nouveau continent le 12 octobre 1492, le 
xv c siècle avait ouvert Père coloniale durant laquelle 
les peuples européens vont au devant d'un nouvel essor 
commercial. 

Nombreux furent les marins et les explorateurs par- 
tant à la découverte des terres nouvelles qu'avaient 
laissé entrevoir les deux avant-coureurs. Les relations 
de voyages rapportant des détails passionnants font 
naître les légendes des mille et une nuits ; le charme 
des cieux merveilleux et des mers inconnues attirent 
Paudace et Phabileté des navigateurs et des voyageurs 
du siècle naissant. 

Nous avons, dans une monographie précédente (1), 
observé que le développement des comptoirs exotiques 
des européens ne fut pas sans amener le malheur et 
la ruine de PAfrique partout où elle était occupée par 
les blancs. Le continent avec ses côtes inhospitalières, 
son hinterland peu abordable, ses populations relative- 

(1 ) Etude sur la traite du AV« et XVII e s. t Aucam, Louvain, 1 927. 
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ment pauvres si on les compare à celles des Indes 
récemment atteintes par les Portugais ou à celles du 
Nouveau Monde, fut une déception pour les Européens. 
Il se fit donc que, pressés de s'occuper de pays de 
meilleur rapport, les colonisateurs ne gardèrent plus 
en Afrique, en outre d'escales fortifiées et de bases de 
navigation, ports de refuges en cas d'attaque ou de 
tempêtes, que quelques rares comptoirs par lesquels 
ils restèrent en contact avec les populations indigènes 
et ceci pour le plus grand malheur de la race noire. 
Car nous assistons vraiment à de la colonisation à 
rebours. 

On s'était aperçu assez tôt que, si l'Amérique con- 
tenait des richesses, prétendument inépuisables, et qui 
eurent tôt fait de conduire l'Espagne à la décadence 
et à la ruine, on ne parviendrait jamais à persuader 
les indigènes à les exploiter au profit des conquérants. 
Les plus sévères contraintes et les plus sanglantes 
répressions ne purent vaincre la résistance, elles eurent 
pour résultat de décimer la population ce qui ne la 
rendit évidemment pas plus sympathique à l'accepta- 
tion du travail au profit des intrus qui s'étaient par 
surcroît présentés comme des bourreaux. 

Le postulat du système de colonisation contempo- 
raine, pour lequel coloniser était exploiter un pays 
exotique au profit de l'Europe fut une solution très 
simpliste : l'Amérique contient des richesses considé- 
rables mais manque de bras pour l'exploiter, l'Afrique 
est peuplée mais privée de ressources. Il s'agit donc 



de mettre les bras à portée du travail, de transporter 
les nègres là où on pourra les « exploiter ». D'ailleurs, 
et ceci pour vaincre les scrupules de quelques réaction- 
naires amidonnés de principes austères, c'est là le 
meilleur moyen de convertir les nègres et d'assurer le 
salut de leurs âmes. Ce fut le motif que, d'après Mon- 
taigne, ou dut alléguer pour convaincre Louis XIII à 
autoriser la traite dans les régions qui se trouvaient 
sous son autorité. Avec une cynique mauvaise foi on 
fait de notre Christ un négrier et un esclavagiste, 
comme Anne et Caïphe en ont fait un blasphémateur 
et un séditieux. Les sujets de Leurs Majestés très 
catholiques et très chrétiennes les Rois de France, de 
Portugal et d'Espagne, avant les Anglais, monopolisent 
en quelque sorte le honteux trafic comme nous l'avons 
montré au cours de l'étude sur ce sujet. 






Pendant qu'en France, férocement on tranchait la 
tête à quiconque était convaincu ou seulement soup- 
çonné de ne pas signer des deux mains la déclaration 
des Droits de l'Homme, l'Angleterre subissait aussi 
l'influence des théories de Voltaire, de Rousseau et 
des Encyclopédistes. 

Mais elles y prennent un autre développement. Les 
philosophes humanitaires et les philanthropes désin- 
téressés s'émeuvent à juste titre au sujet des atrocités 
de la traite. Différentes manifestations antiesclava- 
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gistes affirment que tout anglais n'est pas né négrier. 
William Penn, fondateur de la Pensylvanie, n'y tolère 
pas l'esclavage ; les Quakers la suppriment là où ils 
détiennent l'autorité. 

Mais, voulant abattre le mal en le sapant jusque 
dans la racine, ils font appel à l'opinion publique : ils 
font retentir le Parlement et la Chambre Haute de 
leurs protestations. Tant et si bien que dès 1754 une 
loi décréta la peine capitale contre tout meurtier d'un 
esclave et fixa à trente le maximum des coups dont 
il était permis de les frapper. En même temps le droit 
de propriété leur était accordé et Lord Granville fit 
déclarer libre tout esclave qui serait amené en Grande 
Bretagne. 

William Pitt demandant en 1788 l'abolition de l'escla- 
vage fut tenu en échec par les marchands de bois 
d'ébène. Cette désillusion, loin de les abattre, ne fit que 
pousser les négrophiles à se dépenser plus que jamais. 
Cinq ans après, la Chambre des Communes vote le 
Bill d'abolition, mais il est rejeté par la Chambre des 
Lords plus conservateurs. En 1807 enfin « l'Abolition 
Act of Slavery » fut voté par les deux chambres : la 
vente des esclaves et leur transport était interdit à 
partir du 14 janvier suivant. La traite avait vécu dans 
les colonies britanniques : l'esclavage y subsistait. 



Ce n'était pas encore la libération pure et simple ; 
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c'était cependant singulièrement restreindre l'abus que 
de l'empêcher de s'étendre. Entre temps on améliore 
la condition sociale et légale des esclaves en affermis- 
sant le droit de propriété qu'on leur avait accordé, en 
reconnaissant à ces déshérités le droit au mariage, en 
augmentant la responsabilité des employeurs. Non 
contents de ce succès national et assurés du soutien 
de l'autorité, les négrophiles vont par la voie diploma- 
tique insister auprès des nations européennes pour 
que l'exemple de la Grande Bretagne soit suivi. 

De 1813 à 1826 la Suède, la Hollande, le Danemark, 
le Portugal, l'Espagne, le Brésil, l'Autriche, la Prusse, 
la Russie et enfin la Prance défendent la traite et 
prennent des mesures plus ou moins efficaces pour 
l'empêcher. 

Continuant la tradition de Paul III, de Clément VIII, 
d'Urbain VIII qui dès le 23 mai 1537 avait frappé d'ex- 
communication majeure quiconque réduisait les Indiens 
en servitude, le Saint Office décrétant la même peine 
pour l'Angola le 7 mai 1709, Grégoire XVI et Léon XIII 
furent parmi les plus ardents et les plus actifs ennemis 
de l'esclavagisme. 

Après avoir obtenu la suppression de la traite, le 
mouvement reprit pour la suppression complète de 
tout esclavage et pour la libération des esclaves. Peu 
à peu les différents pays, l'Angleterre donnant à nou- 
veau l'exemple, entrèrent résolument dans cette voie 
qui ne manquait cependant pas d'être très raboteuse 
car s'il fallait supprimer le droit de propriété de 
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l'homme sur l'homme, il fallait cependant aussi tenir 
compte des justes revendications des propriétaires 
qu'on allait spolier. En 1834, l'Angleterre s'accorda 
4 ans pour arriver à ce résultat définitif et elle y 
sacrifia 500.000.000 de francs or. La Guerre de déces- 
sion fut un des épisodes sanglants de la résistance des 
« pro-esclavagistes ». 

Enfin lorsque, répondant au vibrant appel de 
l'évêque de Rio Grande del Sud, les états du Brésil 
décrétèrent la suppression de l'esclavage, cette honte 
disparut enfin des pays de civilisation européenne. Ils 
s'organisèrent pour empêcher la contrebande de 
s'exercer à leur insu et les navires de guerre firent 
une chasse impitoyable aux négriers récalcitrants. 

Il ne s'agissait cependant pas de se reposer sur ses 
lauriers : la traite était loin d'être supprimée. Tous les 
musulmans, sectateurs du prophète, les sujets des 
sultans, des kalifes de l'Afrique et de l'Asie restaient 
fidèles à la tradition mahométane. 

Si la route des mers était fermée au trafic de la 
chair humaine, on prendrait celle du désert : elle était 
plus longue et plus meurtrière, mais les esclaves seuls 
avaient à en souffrir. 

Après le sacrifice péniblement consenti et durement 
acheté, les nations européennes n'avaient achevé leur 
tâche qu'à moitié ; il s'agissait maintenant de la con- 
tinuer. 
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Beaucoup restait à faire pour atteindre ce résultat 
tant désiré. Tout l'intérieur de PAfrique était ignoré. 
On ne savait rien des races qui Phabitaient ni des 
formes politiques qui la régissaient, si ce n'est que l'ar- 
bitraire et l'esclavage y faisaient d'inhumains ravages. 
Avant de pouvoir songer à aider les malheureux qui 
languissaient dans cette géhenne, il fallait connaître 
les conditions dans lesquelles ils se trouvaient, les 
adversaires que l'on allait rencontrer, les ressources 
dont on pouvait disposer. 

Poussées par cet idéal purement scientifique et phi- 
lanthropique, les expéditions vont s'enfoncer dans le 
mystérieux inconnu que matérialisent « les blancs » 
sur la carte d'Afrique. Pour cacher cette ignorance 
qu'on ne veut pas s'avouer, on écrit les légendes et les 
notices, non en marge des cartes, mais au centre du 
continent inconnu. C'est évidemment une ressource 
assez simpliste, un palliatif dont la curiosité qui nait 
avec l'intérêt ne peut pas se contenter. 

La géographie, science rajeunie, bâtie d'après les 
principes de Humboldt et de Karl Ritter, pose des hy- 
pothèses scientifiques. Les sociétés de géographie qui 
se sont constituées en tous pays vont organiser des 
expéditions chargées de vérifier les suppositions des 
savants et de découvrir les faits qui s'imposent. 

D'un autre côté le calme relatif qui a succédé à la 
Révolution et aux convulsions de l'Empire a donné 
aux peuples un renouveau d'esprit religieux qui se 
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manifeste par un prosélytisme généreux autant qu'au- 
dacieux. 

Les guerres dont on sort ont excité, le sentiment du 
danger a fait naître l'héroïsme et la paix qui règne sur 
l'Europe laisse bien des forces inactives. 

Ainsi s'ouvre la période des grandes explorations 
centre-africaines qui vont en quelques lustres résoudre 
les problèmes devant lesquels la civilisation a été tenue 
en échec durant des siècles. Le Nil ne peut plus rester 
le fleuve magique, ni le Zaïre ; les Monts de la lune et 
les Montagnes bleues devront livrer leur secret ainsi 
que le lac Zambre de fameuse imagination. De tous 
les points de la côte, avec des fortunes diverses les 
expéditions gagnent le centre du pays. 

Livingstone, un autodidacte et un apôtre, docteur en 
médecine et missionnaire protestant, compte dépenser 
son zèle aux missions de Chine lorsque la Guerre de 
l'Opium vient l'en empêcher. C'est un de ces « ha- 
sards » que nous nous permettons de qualifier de 
providentiel. Pour ne pas être € chinoise », l'activité 
de cet infatiguable savant sera africaine. Pendant de 
longues années il parcourt l'Afrique du Sud, le Mozam- 
bique, le Zambèze, puis, en 1866, ayant promis à Sir 
Roderick Murchinson de dénouer la question du Nil- 
Congo-Zambèze, fouillis inextricable dont aucun Euro- 
péen n'a réussi à s'approcher, il part de Zanzibar, s'en- 
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fonce dans POuest, atteint et dépasse le Tanganyka 
pour pénétrer dans le Manyema. On ne l'en voit pas 
revenir ; mais n'a-t-on pas déjà été une première fois 
plusieurs mois sans avoir de ses nouvelles lorsqu'il 
avait entrepris la traversée de Pocéan Indien à l'océan 
Atlantique et qu'on a envoyé le lieutenant Cameron à 
sa recherche. Il y a lieu de s'émouvoir cependant car 
plusieurs de ses hommes sont rentrés à Zanzibar rap- 
portant la triste nouvelle de son assassinat dont d'au- 
cuns prétendent même avoir été les témoius impuis- 
sants. Stanley est envoyé à sa recherche et le 
10 novembre 1871 il retrouve enfin le vieillard dont 
on avait perdu toute trace depuis le mois de mars 1866. 
Cependant malgré sa faiblesse et son dénûment il 
refuse de suivre son compatriote : il a promis sur son 
honneur de solutionner une question ; il n'est pas 
encore parvenu à la vaincre. Il préfère mourir à sa 
tâche et finit sa carrière aux abords du Lac Bangwelo 
(1873). 

Cameron, ayant traversé le Manyema, se proposait 
de descendre la Lualaba. Mais l'hostilité des indigènes 
le pousse vers le Sud, il traverse le Katanga, l'Angola 
et atteint l'Atlantique. L'adversité avait écarté Came- 
ron ; la vieillesse et la mort avaient vaincu Livingstone, 
Stanley à son tour se présente. 

Le 11 novembre 1874, Stanley quitte Zanzibar et 
s'enfonce dans le continent. Sa caravane commandée 
par 3 compatriotes compte 347 indigènes. Il gagne les 
contrées qu'il a parcourues avec Livingstone, monte 
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vers le Victoria, l'Uganda, chemine à travers le Manyema 
et à Nyangwe s'attache le trop fameux Tippo-Tip dont 
il ne peut se passer et dont il ignore d'ailleurs l'affreuse 
personnalité. Alors commence le martyre ; la route, la 
famine, la maladie, la peur déciment ses hommes ; 
mais c'est surtout de l'hostilité des indigènes qu'il 
souffre et s'étonne. Il doit repousser 32 attaques de 
troupes toujours fraîches, et sans notion du danger 
auquel elles s'exposent avec une témérité inconsidérée. 
En Europe on le croit perdu depuis les trois années 
qu'on est sans avoir eu la moindre nouvelle de son 
audacieuse tentative. A bout de ressources, ayant 
perdu ses compagnons européens et 246 de ses zanzi- 
barites, Stanley s'inquiète, lorsqu'il apprend enfin qu'à 
quelque distance résident des hommes blancs. C'est 
alors qu'il écrit le billet laconique rédigé en trois 
langues : « Au gentleman parlant anglais qui est 
établi à Emboma ». Il demande du secours et des 
vivres faute de quoi il lui serait impossible d'arriver. 
Quelques jours après le célèbre africain entrait à 
Borna, ayant à son tour traversé l'Afrique. Pour ignorer 
des hommes pareils et les circonstances pénibles dans 
lesquelles ils ont opéré, d'aucuns critiquent l'aspect 
mesquin d'un chemin de fer Matadi-Léopoldville ! 

* * 

De toutes ces explorations et de bien d'autres encore 
dont le nombre même empêche une énumération, il 
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résultait que le Centre- Africain était un pays merveil- 
leux. Stanley se refusait à évaluer les richesses sans 
nombre que cachent ses forêts, que draînent ses 
rivières, que contient sans doute le sous-sol. La décon- • 
certante hostilité des indigènes est un grave inconvé- 
nient : rapproche des êtres humains est devenue 
hostile à l'explorateur traqué pendant de long mois. 
La conduite des indigènes était cependant logique. 
Stanley ne s'était-il pas servi de l'ignoble Tippo-Tip 
dont la main de fer s'était abattue si souvent sur les 
villages sans défense. N'était-ce pas du moment précis 
ou ils l'avaient pris pour des alliés de ces arabisés 
que les passeurs de la Lualaba avaient refusé de 
transporter ces inconnus venus de l'Est et munis des 
mêmes armes que les arabes. Plus tard, connaissant 
la conduite de Tippo-Tip et l'appréciant à sa juste 
valeur, Stanley s'expliqua la terreur et l'hostilité que 
provoqua son expédition qui n'avait cependant que 
des intentions pacifiques, telles qu'en doit avoir une 
reconnaissance scientifique. Elle dégénéra en une suite 
de combats dans laquelle Stanley vit fondre chaque 
jour son monde sans pouvoir reculer, allant toujours 
devant lui jusqu'au jour ou malgré l'adversité il arriva 
au but si âprement disputé. 

Alléchée par les promesses des explorateurs, et 
proclamons le hautement, émue par les récits des atro- 
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cités impunément perpétrées aux yeux des voyageurs 
impuissants, l'Europe s'inquiète à nouveau de la traite. 

Les Européens n'étaient ni les premiers ni les 
seuls à pénétrer dans la forêt équatoriale. Us y 
trouvèrent, venus du Nord et de l'Ouest les trafi- 
quants arabes qui, aidés de quelques hommes armés 
de fusils y cherchaient l'ivoire et les esclaves, princi- 
pales richesses de ces régions. 

Se trouvant en présence d'entités ethniques généra* 
lement limitées à quelques villages, éparpillées sur un 
. immense territoire et sans unité les arabes n'avaient 
pas affaire à forte partie. Il suffit qu'un aventurier arme 
quelques brigands pour qu'il devienne en fait seigneur 
et maître du pays, les flèches ne pouvant s'opposer 
aux balles avec quelques chances de succès. 

Si les navires européens empêchent la traite mari- 
time en faisant bonne garde le long des côtes le besoin 
d'esclaves ne s'en fait pas moins sentir en pays musul- 
man. Des expéditions s'organisent, fortes en moyenne 
de cent à deux cents hommes. La petite troupe qui ne 
trouve devant elle, grâce à l'efficacité relative de ses 
armes, qu'une faible résistance s'impose dans le pays 
et le met à feu et à sang dans toute l'horrible réalité 
des termes. 

Ecoutons Livingstone : « Les gens d'Hassari ont 

. » l'hyperdriminalité d'attaquer les vi/ages /es plus 

» inoffensifs. Daganmbé m'a promis d'envoyer des 

» gens porter l'ordre à ceux de Tagamoyo qui sont de 

» l'autre côté de la rivière, de cesser de tuer les 
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> hommes et de brûler les villages. Cette bande de 
» meurtriers et d'incendiaires a passé toute la nuit, et 
» toute cette journée du 16, parmi les ruines qu'elle 
» a faites, à se gorger de chèvres et de volailles. Ce 
» soir elle a repris son œuvre : 27 villages sont dé' 
» fruits ». 

Le lendemain vers une heure de l'après-midi les . 
incendiaires rentrent en jetant des cris de triomphe : 
dix sept villages flambent haut et clair, donnant au 
missionnaire «l'impression d'être dans la Géhenne!» 
Il est à bout, écœuré par tant d'inutile cruauté. Les 
chefs lui proposent de prolonger son séjour parmi eux ; 
ils insistent mais « je ne peux plus rester dans une 
pareille agonie » leur répond-il. 

Sur sa route il va retrouver les traces de la horde 
sanguinaire. Il a « passé près d'une femme attachée 
» à un arbre par le cou ; elle était morte. Les indigènes 
» expliquent comment, la voyant dans l'impossibilité 
» de suivre sa caravane, son maître n'a pas voulu 
» qu'elle devint le bien de celui qui la retrouverait au 
» au cas où elle se remettrait ». Nombreuses sont les 
victimes abandonnées, poignardées, étranglées, fusil- 
lées et l'explication est toujours la même : « Le pro- 
» priétaire de ces esclaves ne pouvant plus les faire 
» marcher et furieux de la perte qu'il en éprouve, 
» soulage sa colère en tuant le malheureux qui tombe 
» de fatigue !» 

A mesure qu'on inspire ainsi aux indigènes une 
terreur justifiée, la résistance faiblit avec les courages 
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et Tidée de fuir est bientôt abandonnée ainsi que celle 
de s'opposer par la force à une force aussi supérieure 
et brutale. 

Ce qui ressort de la généralité des observations 
c'est que la plupart des victimes sont des femmes : 
leur faiblesse les exposait plus tôt à la défaillance ; les 
enfants dont elles sont chargées et qu'elles doivent 
allaiter viennent augmenter leur charge. Enfin le sa- 
disme des arabes trouvait plus de satisfaction à 
assouvir sur ces êtres sans défense le feu sans cesse 
attisé de leurs passions. 

Il faut dire cependant que les brigands ne se sen- 
taient plus aussi à l'aise depuis que les Européens 
parcourant le pays en tous sens étaient témoins de 
leurs forfaits. C'étaient là des témoins gênants qui 
mettaient une singulière ténacité à protester contre 
les abus trop manifestes. 

L'efficacité de leur action ne pouvait malgré tout 
être que fort restreinte. 

Devant le tableau sanguinaire et bestial d'un camp 
d'esclaves « une lutte terrible » se livre en Stanley, 
à l'ordinaire si énergique, si dur même. « Pendant un 
» instant je me sens irrésistiblement poussé à châtier 
» les auteurs de tant de massacres et de forfaits ». 
Mais aussitôt : « De quel droit me ferais-je le justicier 
» de l'Afrique %Età quoi bon faire justice ?» Il cherche 
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alors des raisons humanitaires, des raisons d'intérêt 
qui ne peuvent tenir. Pourquoi, faisant fi de tout pré- 
texte, n'en appelle-t-il pas immédiatement au droit à la 
vie et à la liberté de tous ces malheureux sacrifiés. De 
quels droits les arabisés s'étaient-ils, eux, faits les 
bourreaux de l'Afrique ? 

La vraie cause de son inaction qu'on ne peut d'ail- 
leurs lui reprocher transperce plus loin : il était 
impuissant comme le furent tous les explorateurs 
engagés seuls et loin de tout secours parmi une popu- 
lation qui ne les aurait même pas aidés à la délivrer, 
tant la terreur l'avait paralysée. 

Les missionnaires que le Cardinal Lavigerie avait 
envoyés dans ces sinistres régions étaient eux-mêmes 
réduits à s'enfermer dans des bornas, dans des 
enceintes fortifiées, avec des esclaves fugitifs ou rache- 
tés aux arabes. Us avaient dû appeler à leur défense 
des hommes courageux dont le capitaine Joubert, 
récemment décédé, est resté le Paladin. 

L'Association Internationale qu'avait fondée Léo- 
pold II avait inscrit au cours de son programme un 
article IX ainsi libellé : « Conformément aux principes 
» du droit des gens, tels qu'ils sont reconnus par les 

> Puissances signataires, la traite des esclaves étant 

> interdite et les opérations qui, sur terre et sur mer, 
» fournissent des esclaves à la traite devant être 

> également considérées comme interdites, les Puis- 

> sances qui exercent ou exerceront des droits de souve- 
» raineté ou une influence dans les territoires formant 
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» le bassin conventionnel du Congo, déclarent que ces 

> territoires ne pourront servir ni de marché, ni de 

> voie de transit pour la traite des esclaves de quelque 

> race que ce soit. Chacune des puissances s'engage 

> à employer tous les moyens en son pouvoir pour 
» mettre fin à ce commerce et pour punir ceux qui 
» s'en occupent ». 

Les Gouvernements sont donc liés par un pacte 
solennel. Us ont dans les pays ravagés quelques repré- 
sentants impuissants. Les missionnaires et leurs aides 
laïcs déplorent leur propre faiblesse. Cependant on 
pouvait coordonner ces forces : « une centaine 
d'hommes européens pourraient dominer le Nyas- 
sa ! » écrit Cameron. 

* 

C'est alors que la Providence suscite les hommes 
que la situation requiert. Charles Martial Alleman, le 
Cardinal Lavigerie, archevêque de Carthage se réclame 
de son titre de Primat d'Afrique pour élever en faveur 
des opprimés de véhémentes protestations. Lorsque sa 
voix de père aura remué les cœurs et fait rougir 
l'Europe qui tolère une situation pareille, c'est lui qui 
réunira les ressources nécessaires ; c'est lui qui coor- 
donnera les efforts épars. Et lorsque l'œuvre engagée 
devra être consacrée par le sang des martyrs c'est lui 
encore, qui enverra ses fils à cette mission sublime. 

Mettant au service d'un zèle ardent une volonté 
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inflexible et une ardeur infatigable, ce vieillard à 
barbe blanche ne se contente pas de se charger de 
son troupeau. 

La souffrance qu'il voit autour de lui l'attire et le 
stimule à revendiquer la fraternité de toute l'Afrique 
confiée à son siège séculaire des les premiers siècles 
de notre ère. Alors il veut multiplier son action en 
multipliant sa personne : il trouve des collaborateurs 
qu'il enverra au loin comme d'autres lui-même et qu'il 
suit d'un œil jaloux n'épargnant ni directives ni travail 
pour les guider : en 1868, il fonde la société des Pères 
Blancs en vue de la conversion des Arabes de l'Afrique 
du Nord et du Sahara ainsi que des Nègres de l'Afrique 
occidentale. En 1878, le Souverain Pontife élargit 
encore ce projet et les Pères Blancs fondent les Mis- 
sions des Grands Lacs en Afrique centrale. A cette 
époque, ces contrées n'étaient guère connues que par 
les récits des cruautés effroyables qu'en avaient rap- 
portés les récents explorateurs. 

Certes, la tentative est audacieuse mais si le chef 
s'en rend compte ce n'est que pour exiger plus d'obéis- 
sance, plus de confiance, plus de générosité : Je suis 
grand, dit-il, en substance, à ses fils et je suis évêque. 
Si je brandis ma mitre au bout de ma crosse rien ne 
me dit qu'elle ne sera pas engloutie dans la tourmente 
qui nous assaile. Mais l'œuvre de l'homme ne s'évalue 
pas d'après des résultats apparents ; c'est Dieu qui la 
bénit et la féconde. 
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Léopold II, perspicace expansioniste, avait senti que 
le moment était venu de passer des projets à Faction. 
Emu par les récits de la traite autant qu'attiré par les 
découvertes intéressantes des dernières années, le Roi 
réunit à Bruxelles une conférence de géographie où 
sept nations européennes vinrent faire part de leur 
expérience et discuter le moyen de combiner leurs 
efforts tant pour Pœuvre scientifique que pour l'œuvre 
humanitaire. 

La conférence se prolongea durant trois jours et 
on y décida la création de bases communes d'opéra- 
tions à Bagamoyo, Saint Paul de Loanda, Ujiji et 
Nyangwe. 

On fonda l'Association internationale africaine, en 
vue de l'exécution des mesures prises à cette confé- 
rence. Elle consistait en une commission internationale 
réunissant les délégués des comités nationaux, prési- 
dée par Léopold II. Un comité exécutif sous la prési- 
dence du Roi dirigeait les expéditions. 

Le comité national Belge ayant Léopold II encore 
à sa tête eut assez d'influence pour que notre pays fut 
le premier à pouvoir organiser une expédition. Cambier 
fonde Karéma en 1879 ; de 1880 à 1884 partent 3 expé- 
ditions malheureuses, puis en 1885 Storms fonde 
M'pala. 

Entretemps (1877) Stanley arrivait à Borna et déter- 
minait le Roi à changer de base d'opération. Dès son 
arrivée à Marseille l'illustre africain rencontra les 
délégués de Léopold II lui proposant d'entrer au ser- 
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vice de leur Souverain. Ce n'est qu'après avoir été 
rebuté par l'Angleterre et les Etats-Unis, ses deux 
patries que, sacrifiant tout à son idéal, Stanley se 
décida à accepter les offres qui lui permettraient de 
percer définitivement les ténèbres de la grande forêt 
qu'il n'avait fait que traverser. 






Lavigerie, Léopold II : avec de tels chefs, avec de 
telles énergies la lutte contre la traite va entrer dans 
une phase décisive. 

Léon XIII avait insisté pour que les Gouvernements 
en arrivent le plus tôt possible à imposer l'abolition de 
l'esclavage. Son encyclique « In plurimis > adressée 
aux évêques brésiliens en 1888 avait fait impression. 
Et voici que peu de temps après le pape s'adressa à 
Lavigerie qui lui a conduit, en l'honneur de son jubilé 
sacerdotal, un pèlerinage africain. Le pape a donné un 
clair exposé de la façon dont les missionnaires doivent 
agir contre la traite. Voici comment il termine sa ha- 
rangue vivement applaudie : « Mais, c'est surtout sur 
» vous, Monsieur le Cardinal, que nous comptons pour 
» le succès. Nous connaissons votre zèle actif et intelli- 
» gent. Nous savons tout ce que vous avez fait jusqu'à 
» ce jour et nous avons la confiance que vous ne vous 
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» lasserez pas avant d'avoir mené à bonne fin vos 
» grandes entreprises ». 

Lavigerie ne se le fait pas répéter : nanti des pleins 
pouvoirs de son chef suprême, il se met en campagne : 
Nouveau Pierre l'Ermite il va dans toute l'Europe 
prêcher la croisade. On le voit à Saint-Sulpice à Paris, 
puis au Princes's Hall de Londres où il se fait frénéti- 
quement applaudir. Il dépeint l'horreur de l'esclavage 
africain et les moyens par lesquels on peut espérer le 
combattre. Bruxelles le voit monter en la chaire de 
Sainte Gudule le 15 août 1888. 

Mitre en tête, crosse en main, la barbe blanche 
étalée sur le drap damassé des ornements pontificaux 
il apparait comme un de ces évêques qui allaient au 
devant des Attila et des Genséric. 11 se présente lui- 
même comme un vieil évêque que l'âge et les veilles 
d'Afrique ont usé, qui a tout quitté pour venir plaider 
la cause des pauvres noirs agonisant au Haut Congo 
dans les horreurs de l'esclavage. 

Sous la vaste voûte sa voix se fait puissante : il 
prêche la guerre sainte. C'est de l'Afrique belge qu'il 
parle en ce moment et qu'y constate-t-il ? C'est la 
contrée la plus ravagée par l'esclavage. Car si votre 
roi vigilant a jeté la bonne semence ; s'il fut le premier 
à faire appel à l'Europe pour combattre le fléau, la 
moisson de ce semeur sublime est mélangée d'ivraie. 
Ses serviteurs n'ont pas répondu à son appel et seul 
il n'a pu suffir à la tâche. « Cum autem dormirent 
homines » dit la parabole, pendant que ses gens dor- 
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maient ! « Vous avez donc dormi, catholiques de la 
Belgique » traduit le Cardinal ; quel but eut plus pu 
attirer votre enthousiasme et votre générosité ! Certes 
tous n'ont pas manqué à leur devoir puisque Lavi- 
gerie compte lui-même six belges parmi ses collabora- 
teurs ; mais ce n'est pas là l'effort d'une nation tout 
entière. 

Après avoir à nouveau décrit les horreurs qui depuis 
des mois l'obsèdent et l'empêchent de prendre quelque 
repos, toujours poursuivi par le cri des victimes dont 
il a accepté la paternité, il devient pressant : « Que 
» viens-je demander de vous, Belges ? La réponse est 

> nette : à l'autorité, des mesures nettes et efficaces ; 

> aux jeunes hommes, du dévoûment personnel, à tous, 
» la charité chrétienne ». 

Et s'ils ne répondent pas à cet appel le Cardinal 
devient menaçant « Voulez-vous porter ce déshonneur 
» devant l'histoire ? Voulez-vous qu'un jour Dieu vous 
» réclame le sang de nos frères ? Voulez-vous qu'au 
» jour des justices II vous dise comme il menace dans 
» son Evangile : Loin de moi ! car j'ai été opprimé et 
» vous n'êtes point venu à mon aide ; j'ai été enchaîné 
» et vous ne m'avez pas délivré ; j'ai été torturé et 
» vous n'avez pas eu pitié de moi ; on a versé mon 
» sang et vous l'avez laissé couler ! 

» Avez-vous le sentiment de la liberté, de la dignité, 
» de la grandeur de votre nature ? Ou êtes-vous nés 
» pour accepter que l'on s'endorme sous le joug de 
» l'esclavage ? Peuple de la Belgique, tu es le dernier, 
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» ce semble, à qui de semblables questions puissent 

> être adressées ! » Lavigerie termina son pathétique 
discours aux cris répétés de « Dieu le veut ! Dieu le 
veut ! » 

L'enthousiasme provoqué en Belgique par ce coup 
de clairon fut indescriptible. Douze jours après déjà le 
Cardinal peut confier à la société antiesclavagiste de 
Bruxelles la continuation du mouvement qu'il a si bien 
engagé. 

De Bruxelles il se rendit à Paris ; de là il traversa 
les Pyrénées, l'Espagne ; il partit pour Rome, Naples, 
la Sicile, Rome à nouveau, Gènes, Milan, la France et 
enfin il rentra en Algérie ayant partout secoué la 
torpeur des foules. La fatigue Pavait tellement abattu 
qu'on crut qu'il allait être frappé de paralysie. Heureu- 
sement le mal ne fut que temporaire. Il dut garder la 
chambre, condamné à une apparente inactivité. « Mais 
» si brisé que soit mon corps, dit-il, mon cœur ne l'est 
» pas et tant qu'il me restera un souffle de vie je le 

> dois à la cause que m'a confiée le pape ». 
Entre-temps il continuait de loin à diriger ceux de 

ses collaborateurs qu'il avait envoyés dans la fournaise 
équatoriale. Loin de tout secours, isolés parmi des 
populations faibles et sans défense leur situation était 
critique. Souvent ils en furent réduits à s'enfermer 
avec leurs protégés derrière les murailles de leurs forts 
et à se défendre les armes à la main. Cependant sa 
direction reste ferme, nette et précise. Ses ordres sont 
suivis et leurs efforts sont heureux. Il veille à tout; 
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il faut subvenir aux besoins des missionnaires et de 
leurs chrétiens. Lavigerie se fait mendiant et parcou- 
rant à nouveau la Prance et la Belgique il trouve les 
ressources qui lui font défaut. C'est alors qu'il rappelle 
à ses fils qu'ils doivent être parcimonieux car Mflls 
« vivent des économies des humbles servantes de 
France et de Belgique ! » 






Soutenue par le mouvement d'opinion provoqué 
par le Cardinal Lavigerie et par l'enthousiasme du 
clergé belge pour l'œuvre d'évangélisation, l'œuvre de 
Léopold II se trouva considérablement facilitée. Certes 
il ne sortit pas des difficultés financières dans les- 
quelles le laissait la mesquine prudence de ses sujets. 
Ne doit-on pas dire au procès de succession du Roi 
que sa situation fut à un moment si obérée qu'il fallait 
faire des économies partout et qu'au Palais on allait 
jusqu'à « supprimer des plats ! » (sic). Il fut bientôt 
plus que jamais en butte aux attaques haineuses de 
concurrents évincés qui n'hésitèrent pas à user de 
basse calomnie. Il devait organiser, outiller, occuper, 
explorer même encore les vastes étendues dont la 
souveraineté lui avait été reconnue. Malgré toutes ces 
charges il équipe des troupes et prépare la guerre : 
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il sera le premier à opposer la force des armes aux 
violences des bandits. 

Ceux-ci étaient sous le commandement de Munie* 
Mohara, Kibonge, Rachid et des trop fameux Sefu, 
Pania et Tippo-Tip dont s'était servi Stanley et que 
faute de mieux le Roi dut provisoirement nommer 
Valhi ou Gouverneur des Stanleyfalls gardant ainsi 
sur lui un certain contrôle en attendant d'avoir à sa 
disposition les forces nécessaires pour l'attaquer. 

Les missions du Cardinal Lavigerie avaient appelé 
à leur aide des auxiliaires laïcs parmi lesquels nous 
avons déjà cité le capitaine de zouaves Joubert 

Les Arabes tiennent le pays entre les lacs, le Katan- 
ga, le Lomami et la frontière Nord qu'ils débordent 
largement dans le Soudan anglo-égyptien. Leurs points 
d'appui sont, du nord au sud : Stanleyfalls, Kassongo, 
Nyangwe. 

L'Etat Indépendant ne voulant agir qu'avec le maxi- 
mum de chances de succès, dispose des bases d'opé- 
rations et prépare ses forces tout en arrêtant la péné- 
tration arabe. Il construit les camps de Basoko, Djabir 
et Lusambo. 

L'attaque du chef Gongo-Lutete, qui avec 1 .000 fusils 
attaque Lusambo, ouvre la lutte qui, dès le début, est à 
notre avantage. Dès 1891 le commandant Chaltin 
s'empare du Haut-Uelé et de l'Aruwimi. 

L'Etat cependant se tient toujours sur la défensive, 
seule attitude que lui permettent ses 1 .200 hommes 
alors que les arabes disposent de plus de 40.000 fusi- 
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liers échelonnés le long du Lomami et des Grands Lacs. 
De plus la conquête du Katanga commandée par l'acti- 
vité anglaise qui cherche à nous soustraire cette pro- 
vince immobilise une bonne partie de ces forces 
restreintes. Dès la mort de M'Siri que suit l'occupation 
du Katanga la lutte définitive va s'engager. Malgré la 
disproportion des forces l'Etat doit attaquer ou il le 
sera à bref délai ; mieux vaut mener la campagne et 
profiter de l'imprévu de l'attaque. 

Le massacre de l'expédition commerciale de Ho- 
dister par les arabes du Manyema fut le signal de la 
déflagration. 

Les forces de l'Etat sont divisées en deux colonnes. 
L'une gagne PAruwimi et l'Uelé et ses progrès mena- 
çants furent la cause de la mort d'Hodister aventuré 
seul au milieu des arabes. L'autre au sud-ouest, le long 
du Congo jusqu'à Buasoko, suivant ensuite le Kasaï et 
le Sankuru atteint Lusambo. Le Lomami, ligne de 
défense des Arabes est ainsi menacé à ses deux 
extrémités. 

Les chefs des Falls, de Nyangwe, de Kassongo ras- 
semblant leurs tributaires unissent leurs forces. Chai- 
tin se porte sur Stanleyfalls attaqué par le sultan 
Rachid. Ponthier culbute Kibonge et Saïd et leur prend 
7.000 fusiliers ; il pousse jusqu'à la Lowa où il rejoint 
Dhanis qui y est remonté de Lusambo. 

En effet, les événements avaient été aussi brillants 
dans le sud que dans le nord. 
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Gongo Lutété est une seconde fois envoyé contre 
Lusambo dont Dhanis lui barre les abords. Défait à 
plusieurs reprises par les troupes belges le chef prend 
la fuite dans le Lomami ; bientôt il fait volte face et met 
ses forces au service des européens. Lupungu et Pania- 
Mutombo suivent cet exemple après avoir éprouvé la 
force de Dhanis et de Michaux qui continuent leur 
marche en avant. 

Outre les troupes nouvelles que ces défections 
assurent aux blancs elles eurent pour effet d'augmen- 
ter leur prestige et de leur donner le pays situé entre 
leurs ports et le Lomami leur facilitant ainsi l'attaque 
autant que la défense. 

Le lieutenant Lippens et le sergent De Bruyne 
paient la fureur de Sefu à l'annonce de telles nouvelles. 
Après les avoir assassinés le chef de Kassongo envoie 
leurs mains en arrhes d'alliance à Munie-Mohara puis 
marche à la tête de 10.000 hommes contre son ancien 
allié Gongo-Lutété. Mais Michaux l'attend au passage 
du Lomami. Il le bat, traverse la rivière et poursuit 
l'ennemi sur son propre territoire. Dhanis avec ses 
450 hommes se heurte aux dix mille fusiliers de Munie 
Mohara. Le chef est tué dès les débuts de l'action, ses 
troupes bousculées prennent la fuite dans la direction 
de Nyangwé qui est pris d'assaut le 4 mars 1893. Le 
neveu de Tippo-Tip (prudemment retiré à Zanzibar) 
Sefu s'est réfugié dans son repaire qui est forcé par 
les Européens après un terrible combat. 
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Continuant leur marche en avant Dhanis et ses 
forces rejoignent Ponthier à Kassongo. 






A ce moment passe au premier plan le fameux Ru- 
maliza qui était déjà depuis deux ans aux prises avec le 
commandant Jacques (actuellement lieutenant-général 
baron Jacques de Dixmude). Sur les rives duTanganyka 
et dans le pays avoisinant il dispose d'une dizaine de 
milliers d'hommes plus disciplinés et mieux armés que 
ne Tétaient les autres troupes arabes dont on avait 
jusqu'ici pu se rendre maître. 

Dhanis et Ponthier après avoir durant cinq mois 
attendu des renforts à Kassongo se portent en avant 
avec 800 hommes. Sefu et Ponthier succombent dans 
la série de combats qui se livrent du 15 octobre 1893 
au 30 janvier suivant. Ce jour là les troupes de l'Etat 
rejoignaient à Albertville sur les rives du Tanganyka 
les forces de l'expédition antiesclavagiste qui opé- 
raient dans ces régions. 

La campagne se terminait glorieusement par la ruine 
et l'effondrement de la puissance arabe. Quelques 
chefs isolés tiennent encore la campagne ; ils ne 
tardent pas à succomber comme Massala qui s'était 
réfugié à M'Pueto dont il fut délogé en septembre 1894. 

Tippo-Tip le principal tyran s'était tenu à l'écart et 
de sa résidence de Zanzibar il suivait les péripéties 
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de la lutte. Rumaliza parvint à s'échapper. Mais tous 
les autres chefs arabisés de quelqu'importance : Sefu, 
Munie-Mohara, Kibonge, Rachid, Saïd, périrent dans la 
mêlée. Les européens eurent à déplorer la perte du 
commandant Ponthier, du lieutenant Lippens, du ser- 
gent De Bruyne dont tout belge connaît le tragique 
héroïsme. Chaltin, Jacques, Dhanis, Michaux, Cassart, 
Scheerlink purent au cours de cette campagne mon- 
trer que la valenr qu'on reconnaissait aux fameuses 
« compagnies wallonnes » était toujours, malgré les 
entraves de la neutralité, restée l'apanage du soldat 
belge. 

Léopold II allait enfin toucher au but : il allait pou- 
voir employer à la civilisation et à l'organisation du 
pays les ressources que de moins en moins pénible- 
ment il parvenait à ramasser. C'était ce qu'il devait 
prévoir en apprenant la fin de la campagne arabe. 
Mais les soldats révoltés de Gordon Pacha se répan- 
daient dans le Soudan et près du lac Victoria et par 
leurs incursion^ menaçaient nos frontières nord-est. 

Il fallait à nouveau se défendre : ce fut la campagne 
contre les Madhistes qui poussa le Roi à occuper une 
grande partie du Soudan et du Bahr-el-Ghazal, qu'il 
dut d'ailleurs céder plus tard devant les exigences de 
la Prance et de la Grande Bretagne. 

Entre-temps, les troupes Batétélas de Dhanis, qui se 
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dirigent en renfort des troupes engagées contre les 
Madhistes, se révoltent, tuent quatre officiers et un 
grand nombre de soldats. Attaqués par les forces régu- 
lières auxquelles ils ne peuvent résister mais qu'ils har- 
cellent souvent impunément, les révoltés se dispersent 
dans le Manyéma et le Kivu dont ils sont expulsés en 
1899. En 1895 déjà les Batétélas du Sankum s'étaient 
révoltés et en 1 900 ceux du fort de Shin-kakasa. 

Mais le Roi était enfin maître de l'opinion belge. Les 
attaques haineuses de ses ennemis tant belges qu'é- 
trangers se font plus pressantes puisque son action 
mérite l'estime et entraîne les enthousiastes et les 
généreux. Ne pouvait-on appliquer à Léopold II la 
phrase par laquelle Cameron terminait la lettre dans 
laquelle il exprimait au Cardinal Lavigerie son admira- 
tion pour la façon dont il menait la croisade contre 
les esclavagistes et l'espoir qu'il mettait en son éner- 
gique intervention : « L'homme qui assurera la liberté 
» à la race nègre sera le plus digne serviteur de Dieu 
» que le monde ait jamais vu ». 

Tels furent les exploits de nos devanciers : la tra- 
dition est glorieuse mais elle est lourde : eux ont ba- 
taillé ; à nous d'œuvrer. Après s'être un instant réou- 
verte pendant la grande guerre, la période héroïque 
semble close pour quelque temps au moins. Mais 
l'œuvre patiente de la colonisation, l'éducation des 
races primitives, pour être moins brillante, n'en est 
ni moins méritoire, ni moins attachante. C'est la tâche 
que les circonstances nous indiquent, c'est celle à 
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laquelle nous sommes conviés ainsi que le Roi Albert 
nous l'a fait entendre chaque fois qu'il aborde la ques- 
tion coloniale. 

C'est au prix de leur sang que nos devanciers ont 
conquis la paix : à nous de faire fructifier leurs efforts. 
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La Bourrasque Anti-Congolaise 

Si les difficultés rencontrées au début, si les opposi- 
tions vaincues sont un gage de succès, l'essor mer- 
veillleux de notre empire colonial n'a pas de quoi nous 
étonner. 

Jamais on ne vit entreprise plus décriée, plus basse- 
ment calomniée, plus injustement accusée des pires 
méfaits, que celle qui permit à Léopold II, tout à la 
fois, de mener les populations du centre-africain vers 
des destinées moins amères et de doter la Belgique 
d'un marché colonial dont elle ne pouvait plus se 
passer. 

Ne disons pas que la conquête et l'organisation du 
Congo se firent d'une manière absolument irrépréhen- 
sible, sans nulle faute, sans aucune errreur : nous 
dépasserions les bornes de la vérité. Car une entre- 
prise humaine, quelle que parfaite qu'elle soit, n'est 
jamais vierge de toute tâche. Léopold II s'adressant 
à un évêque missionnaire exposait cette pensée de 
façon très imagée : « Vous élevez une cathédrale, lui 
» disait-il ; durant la construction il se produira forcé- 
» ment bien des incidents regrettables ; il y aura des 
» injustices, des accidents, des disputes, des rixes 
» parfois violentes. On entendra proférer des injures 
> et des blasphèmes ; mais en fin de compte le monu- 
» ment s'achève pour la gloire de Dieu et le salut des 
» âmes : il en va de même au Congo. » 
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Il serait puéril de nier qu'il y a eu des abus, des 
abus graves même et inexcusables ; le Rapport de 
la Commission d'enquête est là pour l'attester. Mais 
il est, d'autre part, erroné d'attribuer au pouvoir 
central la responsabilité de ces abus isolés. Il faut se 
rappeler que les conditions matérielles qu'on avait, par 
égoïsme et pusillanimité imposées au Roi étaient telles 
qu'il y a lieu au contraire de se féliciter du petit 
nombre d'abus qui sont venu mêler l'ivraie au bon 
grain. Nous devons nous glorifier de ce que la cathé- 
drale se soit achevée, grandiose et splendide sous le 
grand soleil des tropiques, malgré tempêtes et tornades. 

De ces abus la critique s'est emparée. La critique, 
lorsqu'elle est sincère et modérée est vivifiante. Elle 
montre du doigt les écueils qu'il faut éviter, les erreurs 
qu'on doit réparer. Mais dès qu'elle se fait acerbe et 
hargneuse, elle énerve, décourage. Il faut beaucoup 
de cran et d'allant pour passer outre, pour bien faire 
et laisser dire. 

Il fallut le génie et la ténacité de Léopold II pour 
tenir tête au déchaînement de haines et d'envieuses 
convoitises qui menacèrent tout d'un coup de sub- 
merger son œuvre coloniale encore chancelante. 

De cette page de l'histoire congolaise, admirable de 
calme et d'énergie, mais empreinte aussi de hautain 
mépris nous devons nous souvenir avec fierté. 

Une lettre adressée par Sir Herbert Samuelle à 



Monsieur Jaspar au début de Tannée et dont le Premier 
Ministre donna lecture aux Chambres le 3 mars 1929 
nous incite à revenir sur les tristes incidents qui ont 
marqué les débuts de l'œuvre coloniale belge. 

De cette lettre extrayons les principaux para- 
graphes : 

« 11 y a près de vingt-cinq ans que, simple Membre 
» du Parlement, je fis une motion d'ordre à la Chambre 
» des Communes pour attirer l'attention sur les graves 

> défauts de l'administration de l'État Indépendant 
» du Congo en ce qui concerne le traitement des 
» indigènes. 11 s'en suivit une violente controverse 
» publique. Ceux qui en Angleterre, prirent une part 
» prépondérante dans cette discussion furent accusés 
» d'être animés d'une arrière-pensée hostile aux inté- 
» rets belges et tendant à favoriser d'une façon ou 
» l'autre les intérêts de la Grande Bretagne. 

» En réalité nous étions seulement désireux de voir 
» passer le Gouvernement du Congo du contrôle per- 

> sonnel de S. M. Léopold II sous celui de la Couronne 
» et du Parlement belge. 

» Nous étions convaincus que si cela se faisait, les 
» abus cesseraient. Nous prîmes cette initiative parce- 
» que la Grande-Bretagne avait une certaine responsa- 
» bilité en cette matière en raison des arrangements 

> internationaux intervenus lors de la fondation de 
» l'État du Congo. » 

Nous pouvons admettre que cet homme qui fut 
jadis un ennemi des plus acharnés du régime léopol- 
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dien et qui aujourd'hui, sans que rien ne l'y invite, 
rend hommage à l'administration belge ait agi en toute 
franchise et avec désintéressement. Mais nous ne 
pouvons en dire autant de la bande de calomniateurs 
pour lesquels tous les procédés et tous les mensonges 
étaient bons pourvu qu'ils salissent leur adversaire. 
Remarquons encore dans le passage suivant « l'orga- 
» nisation anglaise qui a pour charge de se tenir en 
» contact avec les populations indigènes du monde 
» entier pour porter leurs griefs devant Popinion 
» publique ! » Pareil organisme devrait exister dans un 
autre pays et s'arroger le droit de contrôler la puissance 
britannique dans ses possessions qu'une sourdine 
serait rapidement mise à ses velléités de révélations 
ou d'enquêtes ! Imagine-t-on que nous organisions une 
société philantropique chargée d'aller aux Indes ou en 
Rhodésie, examiner leurs griefs ! On aurait, et avec 
raison, tôt fait de montrer à nos délégués qu'ils sont 
indésirables. 

« Un quart de siècle a passé, continue Sir Samuelle. 

« Il y a longtemps que le transfert a été effectué. En 
» considération du rôle que j'ai joué à cette époque, je 
» voudrais me hasarder à apporter aujourd'hui mes 
* félicitations respectueuses pour le changement corn- 
» plet qui a été réalisé et les résultats brillants qui ont 
» été obtenus. J'ai fait, récemment, une enquête auprès 
» de l'organisation qui, en Angleterre, a pour tâche de 
» se tenir en contact étroit avec les intérêts des popu- 
» lations indigènes dans toutes les parties du monde et 
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» de porter devant l'opinion publique tous les cas 
» d'abus. Et j'ai l'assurance que, depuis bien des 
» années, aucune plainte ne lui est parvenue au sujet 
» du Congo Belge. Au contraire cette- Colonie est 
» maintenant considérée comme se trouvant à l'avant- 
» plan des administrations coloniales progressives et 
» éclairées. » 

Il importe maintenant de rechercher quelle fut l'atti- 
tude de ce même Sir Herbert Samuelle qui ne ménage 
pas ses félicitations à la colonisation belge au Congo. 
Nous pourrons alors évaluer son témoignage à sa 
juste valeur. 

* * 

Les circonstances dont Léopold II a profité pour 
fonder l'État Indépendant du Congo doivent être 
rappelées ici pour pouvoir aisément suivre la trame 
des événements. 

Le journaliste anglo-américain Henri Morton Stanley 
était parti vers les régions des grands lacs du centre 
africain. Il avait été chargé de rechercher Livingstone, 
missionnaire protestant, illustre explorateur dont on 
n'avait plus de nouvelles depuis plus de deux longues 
années. L'ayant rejoint il ne put le décider à prendre 
avec lui la route du retour. Il apprit bientôt que son 
vieux compagnon avait succombé à la tâche, sur les 
rives du lac Bangwelo. Les indigènes reconduisirent 
pieusement sa dépouille à Zanzibar d'où Lowet 
Caméron fut chargé de la ramener en Angleterre. 
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Rentré en Europe Stanley repart de Bagamoyo, 
quelques trois ans plus tard : le 17 novembre 1874. 

Après bien des difficultés il arrive à Nyangwésur le 
Lualaba et y entre en contact avec Tippo-Tip. Il se 
lance sur le haut-Congo et arrive le 9 août 1877 à 
Borna. Depuis deux ans on était sans avoir reçu la 
moindre nouvelle du voyageur. 

Parti de Zanzibar avec une caravane de 347 per- 
sonnes il en avait perdu plus des deux tiers par 
maladie, fatigue, famine, lutte avec les indigènes. Ses 
compagnons européens avaient payé de leur vie leur 
audacieuse tentative. 

On connaît la sévérité de Stanley ; on sait combien 
rarement il s'émouvait. Pourtant le 4 août 1877, à la 
tête d'une caravane de mourants, sans vivres, sans 
ressources, sans guide, perdu au milieu de l'Afrique 
hostile, le pionnier se croit perdu, quand on lui annonce 
qu'il est à proximité de la mer qu'il cherche depuis si 
longtemps. Voici les quelques lignes d'un billet 
angoissé qu'il écrivit ce jour « à n'importe quel 
gentleman anglais résidant à Embomma. » 

Cher gentleman, 

« J'arrive de Zanzibar avec 115 personnes, hommes, 
» femmes et enfants. Nous mourrons de faim. Les 
» indigènes refusent avec mépris nos étoffes, nos 
» perles, notre fil métallique. Ici on ne peut acheter 
» des provisions que les jours du marché et nous ne 
» pouvons plus attendre. C'est pourquoi je me permets 
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» de vous envoyer cette missive pour implorer votre 
» assistance. » 

« Je ne vous connais pas mais on m'a dit qu'il y 
» avait un Anglais à Embomma. En votre qualité de 
» chrétien et de gentilhomme vous ne pouvez être 
» sourd à ma prière, j'ose l'espérer. » 

«Nous sommes dans la plus grande détresse ; mais 

> si votre secours nous arrive encore à temps, il me 
» sera possible de gagner Embomma en quatre jours.» 

La réponse de cet homme qu'on accuse d'avoir été 
impitoyable est à noter aussi : 

« Toute ma vie j'entendrai les sentiments de grati- 
» tude que j'ai éprouvés en recevant vos secours et en 
» entendant mes hommes, si fidèles et si valeureux me 
» crier : " Maître ! nous sommes sauvés : voilà des 

> vivres ! „ Tous sans exception, hommes, femmes et 
» enfants ont redressé leur misérable squelette exténué 
» et ont entonné un hymne reconnaissant à la louange 
» des blancs de « la grande Mer salée » qui avaient 
» excaucé leur prière. 

» )'ai dû me précipiter sous la tente pour cacher les 
» larmes que, bien malgré moi, je n'ai pu retenir. Que la 
» bénédiction du ciel vous suive, ou que vous puissiez 
» aller, voilà, Gentleman, le vœu sincère de votre très 
» dévoué. » 

Stanley rentré en Europe ne parvint à communiquer 
ni aux Anglais, ni aux américains, l'enthousiasme qu'il 
professait pour le centre africain. Les difficultés 
inouïes qu'il avait traversées faisaient reculer les plus 
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vaillants et personne ne voulait mettre en lui la 
confiance qu'il témoignait lui-même en l'avenir de ces 
contrées hostiles. 

Seul Léopold II avait apprécié l'explorateur à sa 
juste valeur. Dès son passage à Marseille un de ses 
délégués le colonel Strauch avait sollicité, au nom de 
son maître la collaboration de Stanley. Ce n'est qu'à 
regret et qu'après avoir été rebuté par ses com- 
patriotes que celui-ci accepta. 

Le Roi cherchait en effet depuis quelques mois à 
réaliser ses ambitions expansionnistes en pénétrant 
dans le centre de l'Afrique. 

En 1876 il réunit en son Palais, du 12 au 19 septem- 
bre, un congrès ou les géographes et les explorateurs 
les plus autorisés avaient été convoqués en vue 
d'élaborer un plan d'action pour l'exploration de 
l'Afrique. 

Voici quelques passages du discours inaugural 
prononcé par l'hôte royal à cette occasion. 

« Le sujet qui nous réunit aujourd'hui est de ceux 
» qui méritent au premier chef d'occuper les amis de 
» l'humanité. Ouvrir à la civilisation la seule partie de 
» notre globe où elle n'ait point encore pénétrée, percer 
* les ténèbres qui enveloppent des populations entières. 
» C'est, j'ose le dire, une croisade digne de ce siècle 
» de progrès et je suis heureux de constater combien 
» le sentiment public est favorable à son accomplisse- 
» ment : le courant est avec nous... 

» Il m'a paru que la Belgique, État central et neutre 
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> serait un terrain bien choisi pour une semblable 

> réunion, et c'est ce qui m'a enhardi à vous appeler 
» tous ici, chez moi, dans la petite conférence que j'ai 

> la grande satisfaction d'ouvrir aujourd'hui. Ai-je 

> besoin de vous dire qu'en vous conviant à Bruxelles 
» je n'ai pas été guidé par des vues égoïstes ? Non, 

> Messieurs, si la Belgique est petite elle est heureuse 

> et satisfaite de son sort ; je n'ai d'autre ambition que 

> de la bien servir. Mais je n'irai pas jusqu'à affirmer 

> que je serais insensible à l'honneur qui résulterait 

> pour mon pays de ce qu'un progrès important qui 
» marquera dans notre époque, fût daté de Bruxelles. 

> Je serai heureux que Bruxelles devint, en quelque 

> sorte, le quartier général de ce mouvement civilisa- 
» teur. 

> Je me suis donc laissé aller à croire qu'il pouvait 

> entrer dans vos convenances de venir discuter et 

> préciser en commun, avec l'autorité qui vous appar- 
» tient, les voies à suivre, les moyens à employer, 

> pour planter définitivement l'étendard de la civilisa- 
» tion sur le sol de l'Afrique centrale, de convenir ce 
» qu'il y aurait à faire pour intéresser le public à votre 

> noble entreprise et pour l'amener à y porter son 
» obole... » 

Suivent ensuite des indications d'ordre pratique et 
le royal orateur conclut par ces paroles : 

« Tels sont, Messieurs, les divers points qui semblent 

> mériter votre attention ; s'il en est d'autres, ils se 
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» dégageront de vos discussions et vous ne manquerez 
» pas de les éclaircir. 

» Mon vœu est de servir, comme vous me l'indiquez, 
» la grande cause pour laquelle vous avez déjà tant 
> fait. Je me mets à votre disposition dans ce but et je 
» vous souhaite cordialement la bienvenue. » 

Cette conférence eut comme résultat pratique la 
fondation de l'Association Internationale Africaine 
dont le but était de réaliser les points exposés par 
Léopold II, qui avait été désigné comme président, et 
primordialement la suppression de la traite des nègres. 
L'action effective de l'Association devait être l'œuvre 
du Comité exécutif présidé, lui aussi, par le Roi. 

Des comités nationaux travaillaient chaque pays. Le 
comité belge, talonné par l'ardeur de son président fut 
le premier à réunir les ressources suffisantes pour 
organiser des expéditions. C'est ainsi que le Roi 
pouvait solliciter la collaboration de Stanley. Il avait 
en effet déjà envoyé plusieurs caravanes vers le centre 
africain, mais on en était arriver à croire qu'il était 
préférable d'aller de l'ouest à l'est plutôt que de con- 
tinuer à emprunter les pistes partant de la côte de 
l'Océan Indien. 

Les nations regardaient d'un œil amusé et intéressé 
le Souverain d'un petit pays, sans appui, sans tradition 
coloniale s'attaquer au Sphinx africain. Elles suivaient 
son action, espérant à la première défaillance profiter 
de sa mise de fonds et de son travail par une inter- 
vention opportune. 
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Mais au fur et à mesure que les années passaient, 
point par point, ligne par ligne, le plan royal se 
réalisait méthodiquement, sans hâte mais sans arrêt. 
Léopold avait maîtrisé la nature, il avait gagné les 
indigènes, arrêté les Arabes, trouvé des ressources et 
des collaborateurs. Sa pénétration lente, mais puissante 
et organisée écartait les voisins audacieux qui, tardive- 
ment, reconnaissaient Terreur qu'ils avaient commise 
en négligeant les avertissements des voyageurs. 

De 1876 à 1884, au nom de l'Association Inter- 
nationale Africaine, les collaborateurs de Léopold II 
avaient traité avec les chefs indigènes et pris posses- 
sion d'un vaste territoire. Mais la position politique de 
cet ensemble n'était pas admissible : elle n'avait 
d'international que le nom et lorsqu'en 1876 le Roi 
avait, à Bruxelles, affirmé qu'il n'était pas guidé par 
des vues égoïstes, que la Belgique, petite et heureuse 
ne cherchait pas à s'étendre, on peut dire qu'il avait 
employé des termes prudents, n'excluant pas une 
interprétation toute différente de celle qu 'on devait 
leur attribuer au premier abord. 

D'avril à novembre 1884 les pays européens et les 
États-Unis d'Amérique, en premier lieu, reconnurent 
l'Association Internationale Africaine comme un 
gouvernement ami. Des difficultés diplomatiques du 
nouvel État avec ses voisins provoquèrent, sous le 
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patronage de Bismarck, la conférence internationale 
de Berlin en 1885. 

En effet l'Angleterre ne voyait pas d'un bon œil la 
constitution de ce vaste état annexant tout le centre 
de l'Afrique tropicale. N'ayant aucun motif légitime 
d'intervention, elle provoqua sous main une protesta- 
tion du Portugal. Léopold II, en fin politique, réussit à 
opposer des intérêts divers de la Grande Bretagne et 
du Portugal à ceux de la France et de l'Allemagne. 
Par ce jeu de balance il rétablit son équilibre menacé. 
Certes ce ne fut pas sans perdre quelques morceaux 
de son vaste domaine : mais il eut l'habilité de se 
débarasser des parties que l'expérience a montré plus 
tard être les moins intéressantes. 

Il attribua de plus à la France un droit de préemp- 
tion, mais entouré des restrictions prudentes, qui lui 
permettront de céder son empire colonial à la Belgique. 

L'Acte Général de Berlin avait comme appréciable 
avantage de consacrer l'État Indépendant du Congo, 
déjà existant. Par contre on lui imposait outre l'occu- 
pation effective : 

la liberté de navigation du fleuve Congo et de tout 
son bassin ; 

la liberté du commerce ; 

la neutralité ; 

la suppression de la traite des esclaves ; 

des obligations morales et civilisatrices à l'égard des 
indigènes. 

C'étaient là pour un jeune état de bien lourdes 
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charges ; le Roi devait explorer et reconnaître ces 
vastes forêts qui figuraient en blanc sur les cartes de 
l'époque, ou avec des mentions fantaisistes. Il devait 
organiser la guerre contre les Arabes qui razziaient 
les populations pacifiques du Tanganika, du Maniema 
et même du Sankuru et qui, chaque année, pénétraient 
plus avant, ne laissant après leur passage que ruines, 
bûchers et gibets. La route de leurs caravanes était 
jonchée de cadavres et les bifurcations en étaient 
nombreuses tant vers le nord que vers Test. 

D'autre part la liberté de commerce, telle qu'elle 
était énoncée dans l'Acte de Berlin, enlevait au Roi la 
seule source de revenus dont il pouvait disposer : on 
ne lui permettait pas d'établir des douanes ou des 
droits d'entrée et les interprétations défavorables à sa 
thèse étaient déclarées intangibles par les nations 
rivales évincées. 

Mais par contre il avait obtenu la reconnaissance 
officielle de son œuvre et c'était là un point capital. Il 
se promettait par ailleurs d'interpréter de différente 
façon les obligations qu'il avait assumées et c'est de 
cette divergence de vues que va naître la campagne 
anti-congolaise. Les attaques vont viser le roi person- 
nellement, car c'est lui qui dirige effectivement les 
affaires congolaises. Ses directives sont fréquentes 
claires et autoritaires. 11 entend être obéi à la lettre, 
servilement. Mais il sait s'attacher des collaborateurs 
de valeur, rechercher patiemment les renseignements 
nécessaires à son action : il ne s'engage qu'à bon 
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escient et Ton s'étonne parfois de la netteté de vues 
du chef n'ayant jamais vu son empire et donnant des 
ordres détaillés, minutieux, que l'expérience et la 
réussite viennent approuver et confirmer. Les direc- 
tives royales sont logiques et avant tout catégoriques : 
il en prend sur lui la responsabilité et couvre de son 
influence et de son prestige tout acte accompli sur ses 
données. 

Aussi est-ce personnellement, autant et plus que 
son œuvre, le Roi qui va être en but aux critiques des 
mécontents. Habilement ses concurrents l'avaient lié 
par un fouillis inextricable de servitudes et d'obliga- 
tions onéreuses. Plus habilement encore Léopold II 
s'en débarasse, une à une, de façon à sortir de 
l'étreinte qui l'étouffé. 

Les Puissances qui n'avaient signé l'Acte de Berlin 
que parce qu'elles croyaient s'assurer au Congo tous 
les avantages économiques sans en assumer les 
charges politiques, vont au contraire s'apercevoir que 
l'astuce du Souverain parvient à tourner en sa faveur 
toutes les difficultés, à éluder les charges, à urger les 
avantages qu'on lui a concédés, où à faire, par voie de 
déduction et de conséquence, dire aux textes ce qu'ils 
ne signifient pas dans leur énoncé. 

Ses succès ininterrompus dans cette voie vont 
exciter la rage de ses ennemis : pas une faute, pas 
une erreur n'échappera au crible vindicatif de leur 
critique acerbe. 
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Les griefs que Pon fit à l'œuvre coloniale de Léopold 
relèvent de différents domaines. 

La principale cause du litige, la seule peut-on dire, 
mais qui s'est manifestée sous divers aspects, est une 
interprétation très différente de la liberté, primordiale* 
ment de la liberté du commerce, inscrite dans l'Acte de 
Berlin. 

Le premier reproche a trait au régime foncier 
instauré par le Souverain du Congo. L'État s'était 
approprié toutes les terres vacantes, projetant de les 
mettre en valeur en vue de se procurer les ressources 
qui lui étaient parcimonieusement concédées au 
compte-goutte par la Belgique. Le Roi avait demandé 
de pouvoir accepter la Souveraineté du Nouvel État 
que les Puissances réunies à Berlin lui avaient offerte. 
Les Chambres belges lui concédèrent l'autorisation 
demandée, mais rien de plus : « pas un sou, pas un 
homme » avait dit Malou à la Chambre. On espérait, 
en autorisant le Roi à s'occuper des affaires coloniales, 
user son activité envahissante, qui au gré de beaucoup 
de politiciens, se mêlait trop des affaires nationales. 
Le Roi demandait-il des crédits pour son œuvre con- 
golaise ? 11 se voyait répondre par Malou : « Sire, nous 
n'avons ni la foi, ni l'espérance, comment aurions-nous 
la charité ! » 

Il fallait donc que, chose anormale et inadmissible, 
le Congo produisît en pleine période d'organisation, ne 
fut-ce que pour fournir les ressources indispensables 
à la première mise de fonds qu'on ne trouvait pas 
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ailleurs. C'est tout juste si un organisme, le Comité 
d'Études pour le Commerce au Haut Congo, avait pu 
se fonder avec un capital de deux millions de francs. 
D'autre part les sujets congolais du Souverain sont 
insolvables ; les blancs exonérés de douane ; la guerre 
est aux portes : les esclavagistes se sentent forts et 
deviennent chaque jour plus audacieux ; le pays était 
resté inexploré. 

Sans se laisser abattre par une telle complexité 
d'obligations négatives et positives, le Roi crée, par 
décret du 8 mars 1896, le Domaine de la Couronne, 
qui cède de vastes concessions à différentes sociétés. 
Ce qui restait des territoires dits vacants devait con- 
stituer le Domaine National dont les revenus se 
chiffraient en 1910 par dix millions de francs. 

Le nœud de la question est de savoir si les terres 
dites vacantes Tétaient en réalité. Il semble bien que 
non, tout le pays appartenant nominalement à telle 
ou telle communauté indigène nettement déterminée. 
Mais valait-il mieux le laisser en friche, improductif 
au moment ou les ressources faisaient défaut ! 

Les sociétés concessionnaires du domaine n'avaient 
rien obtenu sans engagements réciproques. Plus tard 
le Roi restreignit les avantages qu'il avait accordés. 
C'était là sans doute agir en contradiction avec la 
fameuse liberté du commerce, telle que l'interprétaient 
ses adversaires. 

Cependant ce système domanial, imparfait et tant 
décrié, était celui en usage dans toutes les colonies. 
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Lorsque la Chambre de Commerce de Liverpool votait 
une résolution tendant à son abolition au Congo il 
venait d'être mis en vigueur en Nigérie anglaise. 
Il était introduit dans toutes les colonies françaises, 
allemandes et il ne suscitait pas chez eux la même 
critique de la part de nos ennemis. Il présentait 
d'ailleurs Pimmense avantage de permettre à PÉtat 
d'exercer un droit de contrôle réel et effectif sur les 
zones concédées et d'en éloigner des exploitants 
indésirables. 

* 

Un second reproche atteignait la façon dont ces 
terres étaient gérées. Devant l'évidente déficience de 
l'initiative privée, Léopold II se crut obligé d'agir par 
lui-même. Camille Coquilhat proposa de récolter et de 
vendre le produit des terres domaniales. On interdit 
aux indigènes de certaines régions de vendre les 
produits à d'autres, qu'aux agents de l'État. C'était 
certes une mesure doublement inhabile. On mécon- 
tentait et on ruinait les rares organismes établis au 
Congo et qu'on avait eu tant de peine à engager dans 
la voie coloniale ; on enfreignait, manifestement cette 
fois-ci, la liberté de commerce promise. Mais surtout, 
PÉtat se faisait commerçant et c'était là une grave 
erreur. L'administrateur, chargé de veiller à l'ordre et 
au bien-être des populations ne peut à la fois se faire 
commerçant et percepteur d'impôt. Qu'il soit juge, qu'il 
soit soldat, qu'il soit médecin ou ingénieur, tous le 
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comprennent et Padmettent : il travaille pour le bien 
de ses administrés. Mais qu'il soit en outre chargé de 
faire un commerce plus ou moins libre, c'est ouvrir la 
porte aux pires exactions. La tentation est trop forte 
de remplacer des états de services par une fructueuse 
rentrée de produits et les moyens employés pour 
y parvenir ne seront nécessairement pas toujours 
exempts de reproche : tous les fonctionnaires n'ont 
pas la trempe et la droiture de celui qui, en toute 
franchise, proposa au Roi ce système néfaste. 

* 

L'impôt était dû par l'indigène envers un pouvoir qui 
lui apportait la sécurité et la paix. Les esclavagistes 
furent tenus en respect dès l'arrivée des européens ; 
ils furent bientôt chassés au delà des frontières les 
armes à la main. Le flot dévastateur des Madhistes, 
après avoir ruiné le Soudan fut arrêté à notre frontière. 
Les luttes tribales furent empêchées. 

La civilisation, l'éducation morale, intellectuelle, 
physique, avançaient au fur et à mesure d'une occu- 
pation plus effective et ce sont là des sources de 
dépenses. Mais l'indigène étant insolvable, l'impôt fut 
perçu sous forme de travail, en corvées, ainsi d'ailleurs 
que cela se fait dans toutes les autres colonies. Ce 
n'est qu'au Congo qu'assimilant la liberté du travail à 
celle de ne rien faire, on cria à l'esclavage camouflé. 

Mais le reproche qui toucha le plus le Roi, parce 
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qu'il était le plus vil et le plus mensonger, c'était celui 
qui mettait en doute la pureté de ses intentions. 

Le Roi fut accusé de s'être lancé dans l'aventure 
congolaise avec des motifs intéressés. En réalité s'était 
tout le contraire. Léopold II se débattit longtemps dans 
d'inextricables difficultés financières. C'est avec l'ab- 
stention totale du gouvernement métropolitain qu'il 
entreprit la colonisation du Congo. Ce n'est pas sans 
peine, qu'une fois engagé, il parvint à obtenir du pays 
de prudents et maigres subsides. 

Les dépenses considérables occasionnées par les 
affaires congolaises restaient à sa charge personnelle. 
On appelait l'entreprise coloniale la « toquade du Roi ». 
Cette qualification laisse deviner combien difficilement 
il put se procurer les ressources indispensables à son 
œuvre que beaucoup considéraient comme un royal 
caprice. 

La cassette royale fut mise à de rudes épreuves. En 
1883 le Souverain avait dépensé de sa propre fortune, 
plus de dix millions et, fait remarquer le comte de 
Lichtervelde, c'est là une somme d'autant plus con- 
sidérable qu'à cette époque tout le monde était fort 
parcimonieux. L'esprit de spéculation si commun 
aujourd'hui n'était guère répandu alors. On n'était pas 
entreprenant, on n'était pas audacieux : on cherchait 
une rémunération, modeste peut-être, mais stable et 
sûre. Telle n'était pas la voie suivie par Léopold II 
éperdûment engagé dans le gouffre congolais. Il en 
arriva à toute extrémité. Au procès de la succession 
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royale on dira qu'à certains moments il était tellement 
gêné qu'au palais on en était réduit « à supprimer des 
plats ». Cela n'est pas étonnant si on remarque que 
depuis 1883 le Roi dépensait annuellement au moins 
deux millions pour le Congo. Tout l'héritage paternel 
y passa. En 1890 plus de vingt millions avaient été 
immobilisés. 

En 1878 le Parlement avait cependant autorisé un 
emprunt à lots de cent cinquante millions, pour lequel 
Léopold II avait obtenu la promesse formelle d'un 
appui sur le marché de Paris, au prix de concessions 
onéreuses : il dut acheter l'emprunt en cédant des 
territoires. C'est alors aussi qu'il concéda à la France 
le droit de préemption qui, comme nous l'avons dit ne 
devait cependant pas l'empêcher de céder son empire 
à sa patrie. 

Après avoir obtenu ce qu'elle désirait la France ne 
soutient pas l'émission qui fut pour le Roi un véritable 
désastre : il fut forcé de racheter les titres qui 
perdaient toute valeur. Il était réduit aux abois ; toutes 
ses ressources étaient engagées. 

L'opinion publique cependant devenait plus favorable 
et les finances royales étaient obérées à tel point que 
le Sénat vota un crédit de dix millions, en juillet 1889. 
Plus tard il lui accorda un prêt de 25 millions, rem- 
boursable en dix ans. 

Enfin lorsque le 18 octobre 1908 l'annexion à la 
Belgique fut chose faite, le portefeuille congolais, com- 
pris dans la reprise, valait environ 110 millions. On 
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indemnisa le Roi de façon originale : on mit à sa 
disposition un crédit de 50 millions et un autre de 
quarante-cinq millions à employer, le premier au Congo, 
le second en Belgique dans des conditions et à des 
travaux d'utilité publique nettement définis et sévère- 
ment contrôlés ce qui n'empêcha pas d'accuser le Roi 
d'avoir vendu le Congo à son profit personnel. 

En effet la mauvaise foi est la principale caracté- 
ristique de toute la campagne menée contre Léopold II. 
Elle prouve que malgré les fautes et les erreurs de son 
action celle-ci présentait trop d'avantages pour qu'on 
put l'attaquer sérieusement par elle-même. Tous les 
moyens étaient bons, fussent-ils malhonnêtes, pourvu 
qu'ils jetassent le discrédit sur l'œuvre du Roi. On espé- 
rait le décourager et lui faire abandonner une entreprise 
à laquelle il s'était voué et dont beaucoup enviaient 
la succession. Finalement le nombre eut raison de la 
volonté d'un seul homme ; mais dans un dernier sur- 
saut d'énergie il parvint à sauver le Congo des mains 
de ses adversaires ; s'il dut abandonner la gestion de 
l'État indépendant, ce ne fut que pour confier celle-ci 
à la Belgique à laquelle il destinait cet empire colonial, 
mais qui ne lui paraissait pas suffisamment préparée 
à en prendre la direction. 

Les principaux acteurs de la campagne de calomnie 
furent les anglais Casement et Morel : la guerre a 
montré ce qu'ils valaient. Sir Roger Casement fut 
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pendu, haut et court, pour crime de trahison ; Edgard 
Morel fut condamné et emprisonné pour trafic illicite 
avec l'ennemi. A la valeur des coryphées on peut juger 
celle de leur œuvre. 

Le motif réel de cette campagne était la surveillance 
exercée par les délégués du roi dans le centre africain. 
Les commerçants de Liverpool qui soutinrent ces 
attaques par leur influence et leurs ressources voyaient 
d'un mauvais œil leur commerce gêné par l'intrusion 
d'étrangers. Les indigènes qui jusqu'ici avaient été à 
leur merci s'apercevaient maintenant, malgré ce 
qu'on en ait pu dire, d'une différence de procédé à 
l'honneur des blancs arrivés récemment. D'autre part 
le Roi avait défendu et réprimé sévèrement la vente de 
l'alcool aux indigènes et supprimé par là une sérieuse 
source de profits pour les commerçants. La suppres- 
sion rigoureuse de la traite n'avait pas moins été 
nuisible aux intérêts de nombreux européens établis 
dans le Bas-Congo et qui se livraient encore au 
honteux trafic. En résumé, la présence d'une autorité 
responsable, mais agissante, ne plaisait guère à ceux 
qui jusqu'alors avaient pu se croire les maîtres du 
pays et qui s'apercevaient subitement de leur erreur. 
De cette désillusion est née pour une grande part 
l'hostilité qu'à rencontré le régime léopoldien. 

Le prétexte qui permit aux détracteurs d'élever la 
voix est une honteuse histoire. Replaçons-nous en 
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1 895. La campagne arabe bat son plein. Dhanis et ses 
vaillants lieutenants livrent aux esclavagistes une lutte 
acharnée où la valeur des uns contrebalance la con- 
sidérable supériorité numérique des autres. La lutte 
est serrée. Les arabes connaissent le pays ; ils y ont 
leurs alliés et leurs bases d'opération. La nature elle- 
même leur est favorable, se prêtant plus à la défense 
qu'à l'attaque. 

Cependant les munitions et Parmement des arabisés 
se renouvelaient de manière inexplicable et retardaient 
la déroute de leurs hordes sanguinaires. Or voici qu'on 
apprend qu'un certain Stokes, ancien tenancier d'une 
maison louche de Zanzibar, caravanier d'une société 
de missionnaires protestants, aventurier et trafiquant 
de chair humaine, époux de la fille d'un sultan arabe, 
fournissait aux esclavagistes la poudre et leurs armes 
qui leur permettaient de résister aux forces de l'Etat. 

Le sultan Kibongé était tombé entre nos mains et 
parmi ses papiers on avait trouvé ce billet de Stokes ; 
« }e suis en état de vous secourir ; ne craignez rien ; 
j'arrive. » La preuve matérielle du crime était acquise. 
Le lieutenant Lofhaire fait arrêter le traître qui se 
trouvait en arrière de nos lignes et, vu l'état de guerre 
et l'imminence- du danger causé par la proximité de 
l'ennemi, l'ayant convaincu de son crime infâme il le fait 
pendre. L'Allemagne et l'Angleterre envoyèrent une 
note de protestation. Lothaire traduit devant le tribunal 
de Borna fût acquitté. L'État Indépendant du Congo 
voulant éviter toute difficulté diplomatique consentit à 
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indemniser les ayant-droits du félon. Cependant les 
ennemis ne désarmaient pas : l'affaire fut déférée, d'un 
commun accord, devant le Conseil Supérieur du Congo, 
ou Lothaire fut à nouveau acquitté le 3 août 1896. 
Sir Chamberlain déclarait aux Communes que Stokes 
n'avait pas été mis à mort illégalement mais régulière- 
ment selon la loi congolaise. Morel n'en continua pas 
moins ses accusations et le gouvernement anglais 
défendit le recrutement dans ses colonies de travail- 
leurs destinés au Congo. 

Chaque fois que de violentes attaques étaient diri- 
gées contre Léopold II on finissait par devoir recon- 
naître qu'elles émanaient de fonctionnaires destitués, 
d'agents renvoyés, remerciés. 

Certaines brochures sont éditées par les soins de la 
Congo Reform Association, organisme créé en vue de 
la suppression du régime léopoldien. Elles ont comme 
auteurs des personnages fictifs, comme le magistrat 
Casarini, qui n'a jamais existé, un lieutenant Pagni qui 
réclamait pour motif de santé une indemnité de dix 
mille francs, faute de laquelle, écrivait-il, il ne pourrait 
certainement pas parler en faveur de l'État Indépen- 
dant; ou des hommes peu loyaux comme Burrows. 
Celui-ci avait à deux reprises été agent de l'État qu'il 
avait même vivement défendu, durant un de ses 
congés, contre ses détracteurs. Il écrivit un livre dédié 
à Léopold II, préfacé par Stanley : « La Terre des 
Pygmées ». Mais en 1902, dépité du peu d'avancement 
qu'il avait obtenu, il change son fusil d'épaule et publie : 
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« The Course of Central Africa » illustré de photo- 
graphies falsifiées et bourré de mensonges. Le capitaine 
De Keyser, qui avait jugé le livre injurieux à son égard, 
cita Burrows devant la barre pour lui demander la 
preuve de ses allégations. Le tribunal de Londres con- 
damna l'auteur à payer au demandeur douze mille 
cinq cents francs de dommages et intérêts et à retirer 
le livre de la circulation. Les témoins cités par la 
défense, lorsqu'ils apprirent l'interprétation qu'on avait 
donnée de leurs écrits, s'empressèrent de rectifier le 
sens de leur pensée. 

Chaque fois qu'une affaire fut déférée aux tribunaux 
par des personnalités visées à titre privé, les calom- 
niateurs furent condamnés à retirer leurs allégations 
qui d'ailleurs se basaient toutes sur des « on dit », «on 
nous a rapporté que », « il nous a paru », sans que 
jamais on osait dire : nous avons vu, nous avons pu 
constater, nous avons été témoins... 

Une affaire caractéristique entre toutes, fut celle de 
Benedetti. Elle nous montre combien peu honnêtes 
étaient les procédés auxquels avaient recours les 
ennemis de Léopold II. Le Commissaire de police de 
Borna était l'Italien Benedetti. Par l'intermédiaire d'un 
certain noir, Shanu, il fut sollicité par Morel à colla- 
borer à la campagne anti-congolaise. Cent mille francs 
lui était promis si, grâce à son aide on parvenait à 
obtenir du gouvernement italien le retrait de l'autorisa- 
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tion qu'il accordait à ses officiers de servir l'État 
Indépendant. 

Benedetti accepte. Morel lui offre de le dédommager 
de la situation qu'il perd et le convoque à Liverpool. Il 
le défraie de toutes les dépenses occasionnées par son 
voyage. L'entrevue à lieu. Le commissaire de police 
narre de multiples atrocités, allèche les compères et 
leur fait signer un contrat, d'après les termes duquel 
il publiera contre l'État un virulent pamphlet, tout en 
autorisant Morel à y faire en son nom tels changements 
et corrections qui lui paraîtraient nécessaires et oppor- 
tuns. Un acompte lui est immédiatement versé sur 
la somme promise, 

En quittant Liverpool, Benedetti se rend à Bruxelles. 
De là il renvoie à Morel l'argent qu'il lui a donné en 
lui faisant entendre qu'il n'est pas le traître qu'il avait 
cru rencontrer, et que s'il désire trouver pareil colla- 
borateur il doit s'adresser ailleurs. 

Les journaux avaient publié les documents qui con- 
stituaient, contre Morel et ses collaborateurs la preuve 
irréfutable de leur malhonnêteté. C'étaient,, des pièces 
à conviction. Us se contentèrent de dire que lorsqu'on 
veut être informé, il faut savoir payer ses collabora- 
teurs. 

Certaines légendes reviennent à tout instant sur la 
plume de ceux qui s'intitulaient les « anti-escla- 
vagistes » bien que ce fut le Roi qui ait chassé les 
traitants arabes du Congo. Celle des mains coupées 
est exploitée à l'envie ; aussitôt réfutée, aussitôt elle 
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renaît. De fait il y avait au Congo beaucoup de nègres 
mutilés. La coutume indigène et la cruauté des 
arabisés connaissent pareils supplices. De là à en 
attribuer la responsabilité aux Belges il n'y avait qu'un 
pas d'autant plus facilement franchi que nous enten- 
dons le Dr Guinnes dire dans une conférence à New- 
York, que c'est là chez eux de l'atavisme. Et comme 
preuve à l'appui il montre la reproduction du monument 
Brabo sur la grand'place d'Anvers, lançant dans le 
fleuve la main de Druon Antigon ! 

Le missionnaire Jonhson avait affirmé, en public, 
qu'en dix mois, d'après le rapport de la Commission 
d'enquête, six mille mains avaient été coupées à des 
malheureux nègres. Sommé de prouver ses allégations 
il nia honteusement d'avoir jamais affirmé chose 
semblable. 

Toutes les exagérations étaient permises quand il 
s'agissait d'attaquer le Roi : personne n'était épargné : 
Pierre Mille n'alla-t-il pas jusqu'à accuser son glorieux 
compatriote le Cardinal Lavigerie, d'avoir proposé au 
roi de faire assassiner Tippo-Tipp pour s'en débarasser. 

En Belgique, hélas les ennemis du régime monar- 
chique firent cause commune avec les détracteurs 
étrangers. On publia des brochures injurieuses ; des 
gravures infâmes que commentaient des textes pareils 
à celui-ci qu'on mettait sur les lèvres du Roi : « Pour 
» commencer je vous enseignerai la sainte loi du 
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» travail forcé ! Vous récolterez du caoutchouc pour 
» moi. Si vous refusez j'emprisonnerai vos femmes, 
» je brûlerai vos huttes, je vous ferai donner la chi- 
» cotte et mes soldats noirs rapporteront en trophée, 
» à leur chef, des centaines de mains coupées ! » 

On représentait le Roi juché sur une pyramide de 
crânes, le couteau de boucher, dégoulinant de sang 
entre les dents, tenant une main coupée en guise de 
sceptre. 

On avait beau nier, prouver la fausseté des accusa- 
tions, confondre les calomniateurs : Mentez, mentez, 
il en restera toujours quelque chose ! 

L'opinion étrangère avait été ameutée par la bande 
de Morel. 

L'Amérique anglo-saxone fut sur le point d'être 
entraînée par la propagande anglaise. Mais notre 
cause y fut victorieusement défendue par deux com- 
patriotes : le professeur Nerinck et le baron Moncheur. 

L'Allemagne aussi commença par se laisser émou- 
voir, lors de l'affaire Stokes ses protestations furent 
véhémentes. Mais des difficultés d'ordre économique 
avec l'Angleterre la firent changer d'attitude. 

L'Italie retira l'autorisation qu'elle accordait à ses 
officiers de servir le Roi ; la France, forte de son droit 
de préemption, menait de son côté une vive campagne, 
espérant décourager le royal fondateur d'empire et 
recueillir sa succession. 

Mais c'est en Angleterre surtout que la campagne 
faisait rage. On y exigeait le remaniement de la carte 
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du centre-africain. La campagne menée contre le Roi 
suit immédiatement l'annexion par la Grande Bretagne 
des républiques boers. A ce moment nait le rêve impér 
rial du « Cap au Caire » et l'État Indépendant ne peut 
constituer un obstacle aux ambitions anglaises. De la 
germe dans l'esprit de quelques extrémistes la nécessité 
de sa suppression et pour obtenir celle-ci tous les 
moyens leur sont bon. En 1903 une série de meetings 
fut organisée, ou nous avons la honte de devoir dire 
qu'entre autres orateurs on put entendre le belge 
Van der Velde discréditer l'œuvre de ses compa- 
triotes. On en appelait aux Puissances pour chasser 
Léopold II de son État Souverain. 

Le 20 mai 1903 Sir Herbert Samuelle, présente aux 
Communes un manifeste dans lequel il réclame des 
mesures pour mettre un terme aux abus qui prévalent 
au Congo. Il y ramasse tous les racontars de la presse 
anti-congolaise, atrocités et cruautés comprises. Il 
demande au Gouvernement de s'entendre avec les 
signataires de l'Acte de Berlin pour prendre les 
mesures nécessaires en vue de la répression de ces 
abus cruels. La motion fut adoptée par les Com- 
munes après une discussion longue et orageuse. 

L'État du Congo publia une note justificative réfu- 
tant, point par point, les accusations formulées contre 
son administration. Le mémoire de l'État Indépendant 
était formel et péremptoire ; les puissances signataires 
admirent les explications fournies, à l'exception de 
l'Angleterre et du Sultan. 
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Toutefois le Roi décida d'envoyer dans la colonie 
une Commission d'enquête chargée de déposer un 
rapport circonstancié sur la gestion de l'administration 
congolaise et sur la réalité des abus qu'on lui 
reprochait. 

Arrivés à Borna le 5 octobre 1904 les enquêteurs 
quittèrent le Congo le 13 février suivant, après avoir 
parcouru les districts congolais en différents points, 
principalement dans les endroits les plus visés par les 
accusations étrangères. Leur rapport n'est, sans doute, 
pas vierge de toute erreur, de toute faute. Il fut élaboré 
dans cette atmosphère de suspicion provoquée par les 
protestations prolongées et mensongères qu'il était 
appelé à détruire. Au point de vue politique coloniale 
et indigène il est très discutable. Mais il fournit une 
nouvelle preuve, et cette fois-ci irréfutable, de l'inanité 
des accusations de Morel et de ses informateurs. 

L'opinion publique n'en avait pas moins été profon- 
dément émue en Belgique par toutes ces haines et ces 
inimitiés. Le Congo, quoique l'État Indépendant, était 
belge en fait et les accusations portées contre le 
gouvernement royal, retombaient en grande partie sur 
la Nation. On en arriva après de longs débats à 
l'annexion du Congo par la Belgique, solution que 
n'avaient certes pas prévue les meneurs de la cam- 
pagne anti-congolaise, qui voyaient tout d'un coup leur 
échapper le fruit de leurs longues et laborieuses machi- 
nations. 
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Devant toutes ces attaques, quelle fut l'attitude du 
Roi, visé personnellement ? Allait-il rappeler aux 
Anglais que leur histoire coloniale avait bien des 
pages rouges et sanglantes? Allait-il évoquer la guerre 
des Boers, les insurrections des Cipayes aux Indes, 
les massacres australiens, la guerre des Achantis ? 
Laissons au Roi lui-même le soin d'exposer son atti- 
tude en une lettre que son secrétaire le baron Edmond 
Carton de Wiart a remise au musée colonial de Ter- 
vueren. 

Pavillon d'Ostende 23 septembre 1903. 

« Nous avons raison. Nous ne devons donc pas faire 
» à leur égard (les Anglais) ce que nous les blâmons 
» de faire en ce qui nous concerne. Nous avons le 
» droit et le devoir de repousser les calomnies 
» anglaises, de dire que ce sont des calomnies et que 
» l'histoire de la paille et de la poutre est toujours vraie. » 

» Il serait nuisible d'aller au delà. Cela ne fera pas 
» de tort aux Anglais et cela nous en ferait beaucoup. 
» Notre cause est excellente, ne la compromettons pas 
» et ne donnons pas aux Anglais l'avantage, nous qui 
» avons raison, de nous mettre dans notre tort. » 

C'est en ces termes que le roi répondait à son 
secrétaire au sujet d'une offre de collaboration qui lui 
était présentée et qui se proposait de réfuter les calom- 
nies en prouvant, par les faits historiques, que les 
accusateurs avaient plus à se reprocher que leur 
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victime. On ne pourrait rester plus calme et plus 
dédaigneusement hautain. 

Cette même majesté s'affirme, tant dans le Testa- 
ment par lequel Léopold II lègue le Congo à la Bel- 
gique, que dans la lettre par laquelle il transmettait à 
Beernaert la charge d'exécuter ses volontés à ce sujet. 

« Voulant assurer — y est-il dit — à notre patrie 
» bien-aimée les fruits de l'œuvre que, depuis de 
» longues années, nous poursuivons dans le continent 
» africain, avec le concours généreux et dévoué de 
» tant de belges ; 

> Convaincu de contribuer à assurer à la Belgique, 
> si elle le veut des débouchés indispensables à son 
» commerce et à son industrie et d'ouvrir à l'activité 
» de ses enfants des voies nouvelles ; 

» Déclarons, par les présentes, léguer et trans- 
» mettre, après notre mort à la Belgique, nos droits 
» souverains sur l'État Indépendant du Congo. » 

Et ce passage de la lettre à Beernaert : 

« C'est en servant la cause de l'humanité et du 
» progrès que les peuples de second rang apparaissent 
» comme des membres utiles de la grande famille des 
» nations. Plus que nulle autre, une nation manufactu- 
» rière et commerçante comme la nôtre doit s'efforcer 
» d'assurer des débouchés à tous ses travailleurs, 
» à ceux de la pensée du capital, des mains. » 

» Ces préoccupations patriotiques ont dominé ma 
» vie. Ce sont elles qui ont déterminé la création de 
» l'œuvre africaine. 
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» Le début d'entreprises comme celles qui m'ont 
» tant préoccupé est difficile et onéreux. J'ai tenu à en 
» supporter les charges. Un roi, pour rendre service à son 
» pays, ne doit pas craindre de concevoir et de pour- 
» suivre la réalisation d'une œuvre même téméraire en 
» apparence. La richesse d'un pays consiste dans la 
» prospérité publique. Elle seule peut constituer à ses 
» yeux un trésor enviable, qu'il doit tendre constam- 
» ment à accroître. » 

« Jusqu'au jour de ma mort je continuerai, dans la 
» même pensée d'intérêt national qui m'a guidé 
» jusqu'ici, à diriger et à soutenir notre œuvre afri- 
» caine ; mais si, sans attendre ce terme il convenait 
» au pays de contracter des liens plus étroits avec 
» mes possessions du Congo, je n'hésiterais pas à les 
» mettre à sa disposition ; je serai heureux, de mon 
» vivant, de l'en voir en pleine jouissance. » 

Ces textes prouvent péremptoirement le désinté- 
ressement du Roi : Si nous recherchons quelle fut 
malgré les dires de ses détracteurs, son attitude vis-à- 
vis des indigènes, nous ne serons pas moins édifiés : 
« L'humanité avant tout ! disait-il au lieutenant Valcke 
« à son départ pour le Congo, et dussions nous échouer, 
» ne nous battons point. » De même inscrit-il dans ses 
directives aux officiers congolais qu'ils soient « animés 
» d'un pur patriotisme, peu ménagers de leur sang : 
» ils le seront d'autant plus de celui des indigènes qui 
» verront en eux des protecteurs tout-puissants de leur 
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» vie et de leurs biens, des tuteurs bienveillants dont 
» ils ont tant besoin. » 

Et le Roi ne se targuait-il pas, au témoignage même 
du Cardinal Mercier qui le lui avait entendu dire plus 
d'une fois, de ce que, si Dieu lui accordait de couron- 
ner de succès ses efforts en vue de vaincre la maladie 
du sommeil, « il pourrait se présenter à son tribunal 
» avec l'acquit d'une des plus grandes bonnes actions 
» du siècle et qu'une légion d'êtres sauvés appellerait 
» sur lui la miséricorde divine ». 

Le bien-être des peuples équatoriaux, l'essor écono- 
mique de la Belgique, tels furent les mobiles des entre- 
prises congolaises et expansionistes du Roi. Ceux qui 
parlent d'intérêt personnel connaissent mal Léopold II, 
ou ne veulent pas admettre la pureté de ses intentions 
essentiellement nationales et sociales. 

Ceux-là l'ont accusé d'être un tyran sanguinaire, 
assoiffé d'or et de richesses ! 

Quant à nous nous faisons nôtre ce bel et vibrant 
hommage de Stanley : « Votre Roi est le plus sage des 
» Rois ; c'est un grand homme dans toute la force du 
» terme. 11 possède la vraie grandeur : celle qui ne 
* repose ni sur la puissance des armées, ni sur la force, 
» mais sur les idées, sur la générosité, l'amour du 
» pays et celui de l'humanité ». 
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LE PASSÉ COLONIAL DE LA BELGIQUE. 



Une histoire trop peu connue. 

La Belgique se prépare à fetea* avec magnificence le 
centenaire de son indépendance. Parmi nos fastes na- 
tionales notre œuvre coloniale brille d'un éclat tout par- 
ticulier. Cependant nous n'avons d'elle qu'une concep- 
tion inexacte. Alors qu'elle est le résultat et l'aboutis- 
sant d'une tradition persévérante, nous la considérons 
comme l'effet du hasard. L'Angleterre organise son 
vaste empire mondial, la France, accablée pair sa dé- 
faite récente, est impuissante, l'Allemagne, toute à l' en- 
thousiasme de la victoire, organise et groupe ses forces. 
C'est le moment choisi par Léopold II poux marcher de 
F avant et pour réaliser enfin le désir séculaire de son 
peuple. L'œuvre coloniale de la Belgique au cours des 
siècles est méconnue parce qu'elle est inconnue. Son 
histoire ne se trouve pas au programme de nos études ; 
les ouvrages coloniaux se contentent de l'indiquer briève- 
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ment, quand ils ne la passent pas sous silence ; nous 
n'avons d'elle aucune notion exacte. Il faut dans le 
domaine inexploré de l'histoire coloniale de la Bel- 
gique, avant 1* épopée congolaise, recourir aux docu- 
ments originaux, épars et poussiéreux. 

La geste coloniale de nos aïeux est «retombée dans 
l'oubli, parce que, hommes d'action, nos coloniaux se 
soucient peu d'études : 1* effort les «réclame, les néces- 
sités sont pressantes. Mais la tradition qui s'efface et 
qu'il importe de faire revivre, est lourde de gloire et 
■d'enseignements : c'est une faute que de la négliger . 

Certes Léopold II le disait, avant d'entreprendre son 
œuvre africaine : « Si la Belgique est petite, elle est 
heureuse et satisfaite de son sort. Elle ne cherche ni à 
s 'étendre, ni à s'agrandir. » Le Congo est venu aug- 
menter depuis lors notre patrimoine national de toutes 
ses richesses matérielles et morales ; moins que jamais 
avons-nous l'intention d'importuner amis et voisins par 
un expansionnisme envahissant et menaçant. Nous 
so mimes petits, sans doute, mais heureux et satisfaits 
de notre sort. 

Toutefois il faut que cettte légende parenne fin du 
Belge casanieT et timoré qui craint tous les dangers dès 
qu'il s'éloigne de son clocher ou quitte son pays. Il le 
faut d'autant plus qu'elle est fausse. Elle n'a pu se pro- 
pager qu'à la faveur de l'ignorance où nous sommes de 
notre propre histoire, ce qui nous empêche d'en rappeler 
le souvenir à ceux qui n'ont que trop d'intérêt à la 
méconnaître. 

Nos revendications coloniales sont donc essentielle- 
ment parcifiques ; elles ne sont ni économiques, ni poli- 
tiques, moins encore territoriales. Elles relèvent pure- 
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ment de l'histoire. Elfes se bornent à exiger, et ceci 
non seulement des étrangers, mais avant tout de nos 
compatriotes, la reconnaissance du passé colonial de 
notre pays. 

En effet, si notre entreprise congolaise ne date que de 
1876, il est absolument erroné de limiter à cette époque 
les premières manifestations de l'esprit colonial des 
Belges. Il serait ardu, pour ne pais dire impossible, de 
relever par le détail toutes les explorations auxquelles 
prirent part nos compatriotes. « En quelles meTs incon- 
nues, dit l'Italien Strada, les FUiamaiidis ne sont-ils pas 
entrés paT la navigation ? Leiuns draps et leurs toiles ne 
remplissent pas seulement l'Europe, mais l'Asie et 
l'Afrique. » 

Sous tous les cieux, sous toutes les latitudes, à quel- 
que époque que ce soit, nous retrouvons des compa- 
triotes. Du lointain pays du Soleil Levant, le grand 
Apôtre qu'était François Xavier écrivait à ses Supé- 
rieurs: « Da mihi Belgas! Envoyez-moi donc des Belges! » 
Plus tard c'est le Père Desmet, l'apôtre des Peaux 
Rouges, le Père Damien soignant les lépreux de Mo- 
lokaï. Dans les déserts brûlants du Mexique les Belges 
combattent pour conserver à lia filile de leur Roi un 
trône sanglant ; dans l'immensité glacée du Pôle de 
Gertache guide l'expédition du Belgica. Quelque point 
de la carte que nous fixions, quelque continent que nous 
envisagions, des Belges y ont vécu et y ont mené le bon 
combat pouT l'extension de la civilisation. 

Hélas, notre pays industrieux, mais combien petit ! 
n'a, au cours des âges, jamais joui de l* indépendance 
nécessaire pour attirer sur nos compatriotes l'attention 
des historiens. C'est bien un effet du hasard que nous 
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rencontrions, de temps à autre, dans les chroniques 
étrangères le nom «d'un des nombreux Belges qui prirent 
une paTt sa. active aux grands voyages de découvertes. 
Un Roland de Bruges, par exemple, doit avoir forcé 
l'admiration de ses compagnons espagnols, puisque, 
malgré leur chauvinisme exclusif, ils donnèrent lie nom 
de Campana Roldan (Klokk e Roelandt) à une montagne 
découverte au cours de l'exploration. 

Malgré toutes les oppositions, il y eut cependant des 
moments où notre besoin d'expansion, 'soutenu par une 
forte organisation intérieure et par une production sur- 
abondante, parvint à se manifester et à mettre au ser- 
vice de l'économie nationale le trop-plein des forces 
qui ne trouvaient pas une utilisation rationnelle dans la 
mère-patrie. 

L'expansion coloniale exige, en effet, pour sa réalisa- 
tion, entre autres facteurs, deux conditions sine qua 
non : la farce économique et la force politique. La pre- 
mière lui donnera les mcy-ens et les «raisons de l'action 
lointaine ; la seconde, soit par la force violente des 
armes, soit par la force persuasive de la diplomatie, 
écartera l'obstacle que les autres nations cherchent à 
opposer à son essor. 



La colonie flamande des Açores. 

La première fois que ces deux conditions de puis- 
sance interne et externe furent réunies, sous le gouver- 
nement des ducs de Bourgogne, elles occasionnèrent 
fortuitement une entreprise coloniale. 

Au déclin de la première moitié du XV Me siècle, de» 
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marchands flamands se rendaient paT mer au Portugal 
avec lequel nos provinces entretenaient alors un trafic 
intense. De fortes colonies commerciales flamandes 
étaient établies -au Portugal, et celui-ci possédait en 
Flandre des comptoirs florissants. Dans le golfe de 
"Gascogne de sinistre réputation, les navigateurs furent 
assaillis par la tempête. Ayant perdu la direction de 
leurs frêles embarcations, fuyant devant l'ouragan, ils 
abordèrent à Terceira, une des îles Açoires. 

lis s'y in t allèrent et leur chef, Jacques de Bruges, de 
haut lignage, s'adressa à Henrique, infant de Portugal 
surnommé le Navigateur. Il lui demanda diverses con- 
cessions dans l'île qu'il occupait avec ses compagnons 
et qui relevait de la couronne de Portugal. 

PaT lettres patentes du 2 mars 1450, l'Infant accorda 
en apanage à Jacques de Bruges l'île de Tercerra. 
Celle-ci fut bientôt mise en valeur par nos compatriotes 
que le noble flamand s'était adjoints en grand nombre. 
Mais s 'étant embarqué pour chercher aide et appui dans 
sa ville natale, il disparut sans laistseT aucune trace. On 
suppose qu'il fut assassiné en route, car la caravelle sur 
laquelle il avait pris place arriva à bon port. 

Henrique de Portugal disposa alors de Terceira en 
faveur de nouveaux bénéficiaires. Les Flamands, sous 
le commandement de Guillaume van der Haegen, qui 
prit plus tard le nom de da Silva, passèrent dans l'île 
voisine de San Jorge. Ils disposaient de deux navires 
et s'étaient assuré le concours de nombreux compa- 
triotes ; ils reprirent la colonisation avec succès. 

Ces différentes expéditions n'avaient pas été sans 
intéresser vivement les princes bourguignons dont on 
connaît l'avidité expansionniste. Aussi, lorsqu'en 1466, 
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je Roi de Portugal sollicita de Philippe-le-Bon l'autori- 
sation de recruter dans nos provinces officiers et soldats 
qui jouissaient à l'étranger d'une très haute réputation,, 
il lui fallut payer cette faveur de la cession des Açores. 
Philippe-le-Bon équipa une expédition de deux mille* 
hommes : ils devaient s'adonner dans les nouvelles pos- 
sessions du duc au commerce, mais principalement à 
l'agriculture, car le climat y était tempéré et très favora- 
ble. Le pays produisit une quantité considérable de 
grains. 

Ne retirant pas suffisamment d'avantages immédiats 
de leurs terres lointaines, les princes bourguignons les 
donnèrent bientôjt en apanage à leurs courtisans. Aban- 
donnée par la métropole, divisée par la concurrence, à 
court de ressources, l'œuvre de nos compatriotes ne 
connut qu'un bref et éphémère développement, et peu 
à peu, les Portugais reprirent en ces parages les droits 
qu'il® nous avaient cédés et que nous n'étions pas en 
état de faire valoir. Seule l'île de Fayal garda bien 
longtemps la trace des influences flamandes. 

Tout trafic ne fut pourtant pas abandonné. Parmi les 
fresques qui ornent 'l'hôtel 1 de ville d'Anvers, il en est 
une qui magnifie la navigation en 1508. Elle représente 
le Magistrat de la Ville recevant en grande pompe et 
solennité les capitaines qui ramènent iies îles des car- 
gaisons de sucre. 

Ce premier essai de colonisation agricole ne fut, 
hélas ! pas repris de longtemps. En 1580, Philippe II 
réunit à ses Toyaumes d' Espagne et de Portugal, la 
Flandre et les Açores. Lorsqu'en 1598 il donna aux 
archiducs Albert et Isabelle la souveraineté sur les Pays- 
Bas, il conserva les îles et c'en fut définitivement fait: 



— 9 — 

de noire entreprise coloniale . Cette œuvre était d'ail- 
leurs unique en son genre, les autres nations ne possé- 
dant guère outre-mer que des établissements commer- 
ciaux. 



L'œuvre coloniale de la Compagnie d'Ostende. 

Après le règne de Charles-Quint nous devions vivre 
des heures effroyables où, tour à tour, la France, l'Es- 
pagne, l'Autriche vinrent vider dans nos provinces 
— comme en un champ clos — leurs querelles dynasti- 
ques. Les luttes religieuses et les guerres civiles ache- 
vèrent d'anéantir ce que l'allié et l'ennemi, également 
implacables, avaient laissé subsister. 

Mais sitôt la tourmente passée, quelque précaire que 
fût la paix dont nous jouissions, l'énergie nationale re- 
prend le dessus. Notre commerce, ruiné par nos «rivaux, 
est mal défendu par Vienne. Notre industrie a sombré 
oants le pillage et l'incendie ; elle est désorganisée paT 
les dissensions internes . La vitalité du peuple est cepen- 
dant demeurée intacte et tous nos malheurs n'ont pas 
réussi à l'entamer. 

L'ordre n'est pas encore rétabli ni l'industrie relevée 
du désastre, que déjà se font sentir les conséquences 
funestes de la fermeture de l'Escaut consacrée par le 
traité de 1713 Notre expansion n'en est cependant pas 
arrêtée. Privé d'Anvers, on se contentera d'Ostende. 
Déjà, en 1632, les États-Généraux de Flandre avaient 
demandé à Philippe IV l'autorisation d'équiper ce port 
et d'y créeT une entreprise ayant pour but le développe- 
ment de notre marine marchande. Le 7 juin 1698, Char- 
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les II d'Espagne avait ouvert l'accès des Indes Orienta- 
les et de la Guinée aux navires ostendais. Mais les 
p lira tes et les corsaires avaient bientôt forcé ceux-ci à 
se réfugier à Douvres, où ils jouirent de lia sécurité bri- 
tannique. 

Des entreprises particulières n'en continuèrent pas 
moins d'armer et d'équipeT des navires faisant le com- 
merce avec l'Extrême-Orient. C'étaient principalement 
les armateurs an verso is qui, privés de l'Escaut, réorga- 
nisèrent leurs flottes à Ostende. Cependant, malgré les 
bénéfices appréciables que leur (rapportait ce trafic, ils 
©entaient la nécessité d'une reconnaissance et d'un 
appui officiels. Devancé donc pair l'initiative privée, sur 
1* instance de nos gouverneurs, l'empereur Charles VI 
ciréa, le 14 décembre 1722, la Compagnie Impériale et 
Ro3'ale d 'Ostende, autorisée à trafiquer aux Indes tant 
orientales qu'occidentales. L'édit fut rendu public en 
juillet de l'année suivante. Nos ancêtres marquèrent 
pour l'entreprise un tel engouement que le capital, fixé 
à la somme énorme pour l'époque de six millions de 
florins, fut' souscrit d'enthousiasme, à Anvers le 12 août, 
sept heures après l' ouverture de la souscription ! Trois 
jouirs après, les actions faisaient prime de 12 p.c, malgré 
les menaces des compagnies étrangères qui craignaient 
de voir le marché de nos provinces échapper à leur 
monopole. En moins de dix ans la société, ayant a<rmé 
une vingtaine de navires, avait versé à ses actionnaires 
six mill.cns quatre-vingt mille florins de dividende. 

Notre principal établissement aux Indes, Cabelon près 
de PondichéTy suit la côte de CoTomandel, avait été 
tonde par Godefroid de la Merveille. Il prit bientôt une 
telle extension que, dès 1724, avec le consentement de 
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Sadatia Khan, 5.000 Hindous s'y fixèrent au service de 
la Compagnie Plusieurs d'entre eux furent convertis au 
christianisme paT les .religieux qui avaient accompagné 
les colons comme aumôniers de l'expédition. 

Sur les rives du Gange nous possédions les factoreries 
ou loges de Banquibazar, Cassimbazar, Hidsiapour. 
Dans le Bengale, outre la loge de Danemarnagore, que 
la Compagnie Danoise des Indes nous avait cédée, nous 
occupions les factoreries die Balasore, de Seydabat et de 
Daccaff. 

En Chine le capitaine Tolin, commandant le Prince 
Eugène, aborda à î'avant-port de Canton, à Hoang-Pou. 
S'étant assuré l'appui du « négociant de l'empereur », 
il obtint de celui-ci la « chappe » ou licence impériale 
de trafic qui proclamait que « tous les vaisseaux et sujets 
de Sa Majesté Impériale qui viendraient en Chine à 
l'avenir, pouvaient être assurés de son appui, et que 
c'était à eux seuls qu'il accordait l'autorisation d'ar- 
borer à Canton le grand pavillon ». Ainsi en avait décidé 
l'empereur Khang-Hi, l'« Inaltérable Paix » ! 

Tolin reçut en outre l'autorisation de construire à 
Canton un hong, un établissement sut la rive gauche du 
Tchou-Kiang, de la Rivière des perles. Il y concentra 
ses opérations commerciales et c'est de là qu il partit 
pour rentrer à Ostende, le 4 juillet 1719, après une 
absence d'un an et demi. Il vendit la cargaison qu'il 
ramenait de Chine et, nonobstant les frais que lui avait 
coûté l'établissement de son hong contenais, il put, paT 
oe seul voyage, payeT à ses commanditaires a presque 
deux capitaux », ainsi qu'il est consigné dans les docu- 
ments de l'époque. L' armateur Cloots, qui avait mis 
l'expédition sur pied, obtint du Gouverneur des Pays- 
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Bas, le marquis de Prié, trois nouveaux passeports pour 
ses navires Wittemberg, Maison d'Autriche et Saint- 
Joseph. 

En 1725 près de neuf mille familles belges résidaient 
dans les différentes loges de la Compagnie d'Qstende, 
à laquelle elles consacraient leur activité et leur in- 
fluence. Cette prospérité étonnante et Tapide ne pouvait 
qu'exaspérer la jalousie de nos concurrents qui per- 
daient chez nous un de leurs meilleurs débouchés pour 
les épices et les produits orientaux. Aussi rien ne fut 
épargné pour ruineT la Compagnie : ses comptoirs furent 
mis en quarantaine ; ses représentants calomniés auprès 
des princes indigènes ; ses agents et ses marins cap- 
turés, jetés en prison, torturés, assassinés. La Com- 
pagnie triompha néanmoins de toutes ces difficulté? ; 
mais elle ne put résister aux combinaisons de la poli- 
tiaue européenne. Mis en demeure de dissoudre la Com- 
pagnie Impériale et Royale d'Ostende, sous peine de 
perdre 1* amitié et l'appui des pays garante de la Prag- 
matique Sanction, Charles VI nous sacrifia à «<es intérêts 
dynastiques. Suspendue pour sept ans en 1727, la Com- 
pagnie fut officiellement supprimée le 22 juillet 1731. 
Elle ne cessa cependant pas d 'exister, gardant aux 
Indes ses établissements dont les chefs se refusaient à 
amener son pavillon. En 1744, après treize ans d'aban- 
don, François de Schonamille défendait encore la loge 
de BankibazaT contre les troupes du Rajah d'Hougli. 
Six ans plus tard, l' impératrice Marie-Thérèse était 
informée par Charles de Lorraine, gouverneur der. Pays- 
Bas autrichiens, qu'un seul homme gardait encore peur 
Sa Majesté la place de Cabelon sur la côte de Coto- 
mandel. 
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La Compagnie, privée de toute protection, abandon- 
née par les autorités à la rancune de ses ennemis, 
devait mourir d'inanition. Ayant perdu ses comptoirs,, 
elle n'en continua pas moins à armer des vaisseaux pour 
le trafic des Indes. Nous retrouvons des traces de son- 
activité jusqu'en 1777, dans les archives de la Ville 
d'Anvers. Les livres de la Compagnie, englobant toute 
la comptabilité centrale, le® livres de bord des diffé- 
rents bâtiments et les journaux des factoreries des Indes 
et de la Chine, sont rassembles en volumineux dossiers 
et en liasses poudreuses. Ces documents originaux sont 
Tédâgés dans la langue naïve et fruste des hommes 
d'action, plus habiles à manier l'épée que la plume. 
Qu'on en juge : « Journal pour le service du sieur de- 
là Ville Pichard, lï eu tenant sur le ves>au de la Compagnie 
Impériale nommé Lègle, capitaine Monsieur Cairpentier, 
asrmé de vingt six pièces de canon et de quatre vingth- 
neuf homme d'équipage pour antreprendre le voyage 
d'Osbende à la Chine Dieu éda-n-t. Sortie du port le 
dixième février 1724. » 

Les Belges aux Indes néerlandaises. 

(1815-1830) 

Notre réunion à la Hollande, au lendemain des guer- 
res de l'empire, fournit pour la troisième fois à notre 
activité coloniale l'occasion de se manifester. 

Durant la période napoléonienne les possessions néer- 
landaises des. Indes orientales subirent une crise aiguë. 
Séparées de la mère-patrie, elles furent en proie aux 
affres de l'invasion et de l'abandon. Après un long. 



— 14 — 

blocus elles tombèrent aux mains -des Anglais qui, 
avant de quitter Batavia, en 1802, (rasèrent les installa- 
tions militaires et maritimes qu'y avaient érigées les 
Hollandais. Ceux-ci reprirent possesion de leuTs terres, 
à l'exception de Ceylan et du Cap, qui restèrent dans 
ï-e butin de l'ennemi. 

Lorsqu'en 1808 le Roi Louis Bonaparte confia le gou- 
vernement des Indes au Maréchal Daendels, celui-ci se 
trouva devant d'inextricables difficulté». Sans aide 
aucune, il devait non seulement maintenir son autorité 
sur les indigènes excités par les Anglais, mais encore 
résister aux attaques de ceux-ci. Il perdit Amboine et 
Ternate par la trahison de ses subordonnés qui rendirent 
leurs positions sans les avoir défendues. 

Aussi, sitôt la paix conclue et le royaume des Pays- 
Bas reconstitué sous le sceptre de la maison d'Orange, 
le Roi Guillaume, sentant la nécessité die rétablir l'au- 
torité européenne menacée par ces désastres successifs, 
organisa une brigade indienne dans laquelle un batail- 
lon d'infanterie et un escadron die hussaird's étaient exclu- 
sivement réservés à nos compatriotes. A peine créée, la 
brigade indienne fut détournée de son but par le retour 
inopiné de Napoléon évadé de l'île d'Elbe. Ce n'est 
qu'après avoir pris une part active à la bataille de 
Waterloo que le corps expéditionnaire fut embarqué à 
destination de l'archipel malais. Un grand nombre de 
Belges qui s'étaient déjà illustrés au coûts des cam- 
pagnes de l'empire, avaient pris engagement dans les 
troupes coloniales. 

Le long abandon où avaient été laissées ces terres 
lointaines avait provoqué parmi les indigènes une vive 
agitation. Il en coûta dout la maîtriser plus d'une cam- 
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pagne au cours desquelles les Belges trouvèrent l'occa- 
sion de montrer leur valeur. En 1825 une insurrection plus. 
grave que les précédentes, fomentée par les agitateurs à 
la solde de l'Angleterre, secoua Java, où jusqu'alors les 
Hollandais n'avaient jamais éprouvé de résistance bien 
sérieuse. La lutte ouverte par le chef Dipo-Negoro dorra 
cinq longues années et se signala par une cruauté et 
une haine extraordinaires à l'endroit des Européens. Le 
général De Cock se tint tout d'abord sut la défensive, 
attendant les renforts que lui amenaient le Gantois De 
Bast et le Namurois Du Perron. Un autre Belge, le Rit- 
meester Del attire, avait acquis sut les indigènes un tel 
prestige et un tel ascendant que sa seule présence 
suffisait à leur faire abandonner l'attaque. Devant l'ex- 
tension angoissante que prenait la révolte, un nouveau 
corps expéditionnaire fut organisé en 1826 pour ren- 
forcer les troupes coloniales débordées. De nombreux 
soldais et officiers belges s'enrôlèrent, espérant trouver 
aux Indes un avancement qui leur était refusé dans les 
garnisons métropolitaines. 

Dans l 'entretemps le Roi Guillaume avait désigné 
comme Gouverneur des Indes le Gantois, vicomte du 
Bus de Ghissignies, et l' avait investi « de tous les pou- 
voirs que Sa Majesté pouvait y exercer si Elle s'y ren- 
dait en personne ». Sous l'administration sage et éclairée 
de ce haut fonctionnaire, les Indes Néerlandaises, qui 
jusqu'alors avaient présenté une exploitation déficitaire 
et dont, en 1828, les députés du Sud proposaient l'aban- 
don parce qu'elles constituaient une source de continuel- 
les dépenses, devinrent florissantes. 

Le vicomte du Bus de Ghissignies occupa la première 
magistrature aux Indes néerlandaises jusqu'au Jout où 
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les événements <le 1830, qui eurent une brève réper- 
cussion parmi les troupes expéditionnaires, vinrent à 
nouveau paralyser notre effort colonial. 

Une fois de plus La Belgique «se voyait refuser toute 
possibilité d expansion. Froidement accueillie par les 
puissances dont elle brouillait les savants calculs diplo- 
matiques, elle avait à se préoccuper avant tout d'assurer 
«a propre existence. 

La persistance de Vidée coloniale. 

Les années qui suivirent n'étaient pas favorables à 
Téclosion d'entreprises coloniales. La Belgique restait 
«ans armée organisée pour défendre ses frontières 
encore mal tracées. L'ennemi occupait différents points 
de notre territoire et il fallut que les Puissances garantes 
de notre indépendance intervinssent pour le forcer à se 
retirer. Nous Testâmes plusieurs années encore sous la 
menace d'un retour offensif de la maison d'Orange. A 
l' intérieur du pays, tout était à faire. A peine notre 
indépendance assurée, les divergences d'idées et les 
luttes de partis se manifestent et s'aiguisent, créant, au 
lieu d'une émulation féconde, une dangereuse et mor- 
telle rivalité. 

Cependant au milieu de tant d'incertitudes, aux prises 
avec toutes les difficultés de la politique intérieure et ex- 
térieure, le Roi Léopold I er s'applique déjà, sans relâche» 
à orienter ses sujets vers les pays neufs et lies territoires 
coloniaux qui doivent, à son aviis, leur assurer le béné- 
fice d'une industrie prospère et d'un commerce floris- 
sant. 

On ne peut s'empêcher d'admirer combien notre pre- 
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mier souverain et ses collaborateurs intimes ont les vues 
larges et combien ils devancent leurs contemporains à 
F heure même où Anglais et Français paraissent n'atta- 
cher qu'un intérêt secondaire à leurs possessions colo- 
niales. Sans -doute, le long séjour de LéopoJd à la Cour 
de Saint James, où son imaTÎage avec la princesse Char- 
lotte, l 'héritière de la couronne britannique, semblait 
lui réserver la plus haute destinée, avait mûri à cet 
égard sa pensée. Le disciple, devançant ses maîtres, 
nourrissait dès lors des ambitions géniales autant que 
hardies dont l'avenir devait confirmer la justesse. 

Soucieux de combattre l'effrayant paupérisme qui 
ravageait aloTs les Flandres, le Roi n'auTa de cesse qu'il 
n'ait donné à la Belgique les marchés exotiques dont 
son économie ne lui semble pas pouvoir se passer. On 
s'étonne à bon droit, tant de la multiplicité des tentatives 
qu'encourage et patronne Léopold I er que de l'oubli 
profond dans lequel toutes ont sombré. C'est que, l'une 
après l'autre, elles ont lamentablement échoué faute de 
disposer des ressources indispensables. Jamais, en effet, 
le Roi n'a pu leur procurer ces fonds sans lesquels 
aucune œuvre n'est viable. Défenseur jaloux des deniers 
publics, le Parlement, dans son étroite parcimonie, ne 
put jamais se résoudre à mettre à la disposition du 
prince les modestes crédits que réclamaient ses visées 
expansionnistes . 

Hâtons-nous de le dire, les déboires répétés qu'il dut 
essuyer n'euTent jamais raison de la courageuse obsti- 
nation de Léopo'ld I er et, bien qu'elle n'ait obtenu que 
des résultats apparemment négatifs, son action colo- 
niale reste des plus intéressantes et très riche d'enseigne- 
ments pratiques. 
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Le Thierryan Terrltory. 

L'Angleterre commença à s'intéresser à la Nouvelle- 
Zélande en 1839. Elle entreprit à cette époque l'exploi- 
tation de ces contrées en vue de s'y procurer du bois 
pour ses constructions navales, du chanvre et du lin. 
Des explorations récentes et des rapports favorables 
promettaient, en effet, aux Anglais pleine réussite en 
ce domaine. L'expérience a prouvé qu'ils n'avaient pas 
été trompés et sous la poussée de leur vigoureuse action 
le pays a pris un développement considérable. 

Alléchée par cette première expérience, la France 
emboîtant le pas aux Anglais, envoya de son côlté sous 
ces latitudes des colons chargés de mettre ces terres en 
valeur. 

Anglais et Français avaient cependant été devancés 
par un homme entreprenant. Dès 1823, le baron Charles 
de Thierry avait acheté un vaste domaine à des chefs 
néo-zélandais venus à Londres pout y négocier l'occu- 
pation de leur île par l'Angleterre. Ces tractations 
avaient d'ailleurs échoué. Par la suite, de nouvelles 
concessions furent accordées au baron de Thierry et son 
droit de propriété, incontestable, fut officiellement re- 
connu par les Anglais, qui, dans la suite, dressant la 
carte de ces régions, y inscrivirent un Thierryan Ter- 
ritory. 

Dans une brochure « Projet pour la formation d'une 
colonie Belge à la Nouvelle Zélande », on lit, en effet, 
que <( Monsieur de Thierry a pris ou plutôt s'est laissé 
donner le nom de « chef souverain » possesseur des ter- 
res dans un pays où le droit de propriété se rattache 
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aux idée» et aux liens d'une sorte de féodalité. Il a été 
aussi dans la nécessité de se poser comme chef de ses 
domaines et d'en proclamer l'indépendance. Ce titre 
ambitieux sans doute, dans nos habitudes, et -dont il ne 
faut pas exagérer la portée, n'est que la consécration 
d'une position acquise par tant d'efforts et de sacri- 
fices. » 

Dans ce pays qui promettait un développement in- 
tense et que convoitaient les puissances étrangères, un 
Belge avait donc pris pied, devançant de dix -sept ans 
tous les concurrents, consacrant par ses propres moyens 
et sa seule influence personnelle l 'indépendance de sa 
position. Indigènes et Européens avaient afflué en 
grand nombre sur cette terre où ils étaient assurés de 
trouver aide et protection près d'un chef respecté. Nom- 
breuses étaient les familles de colons venues se placer 
sous l'autorité du baron de Thierry. En 1837, au mo- 
ment où les Anglais songeaient à s'installer en Nouvelle 
Zélande, le Gouverneur de Sidney, dont relevait l'île, 
reconnaissait qu'à aucun titre et sous quelque prétexte 
que ce fût, îl ne lui était possible de contester à M. de 
Thierry le droit de s'y établir. 

Cependant pour donner à l'exploitation toute l'am- 
pleur dont elle était susceptible, il fallait trouver des 
ressources nouvelles. L'année suivante, en 1838, le 
frère du baron de Thierry, de passage à Londres, entra 
en rapport avec un autre de nos compatriotes, le comte 
de la Garde. Au nom de son frère et au sien propre, il 
conclut, en date du 11 septembre 1838, une convention 
avec le comte de la Garde, portant création d'une 
Compagnie pour l'Industrie et le Commerce des Produits 
Zélandais. Quatre-vingt mille arpents de terre étaient 
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mis à la disposition de la nouvelle société par les frères 
Thierry. Or, Tannée suivante, quand les Anglais cher- 
chèrent à s'installer en Nouvelle-Zélande et à y obtenir 
des concessions, l'arpent s'achetait aux indigènes à rai- 
son de vingt-cinq francs. Le domaine des Thierry peut 
donc, sans aucune exagération, être évalué à deux mil- 
lions de francs, somme considérable pour l'époque. De 
plus, les terres avaient été judicieusement choisies paT 
les associés qui connaissaient à fond le pays et avaient 
établi leur exploitation dans une contrée très favorable, 
au nord de l'île. 

En date du 15 février 1840, pouvoirs furent délégués 
aux frères Thierry pour .prendre toutes mesures néces- 
saires à la constitution d'une « société colonisante ». 

D'autre part, ici en Europe, le troisième associé, le 
comte de la Garde, ne restait pas inactif. En 1839 et en 
1840 il écrivit, de Paris et de Londres, plusieurs lettres 
à Léopold I er , pour attirer son attention sur le Thier- 
ry an Territory. Il lui soumit un plan de colonisation 
belge dans ce pays. Il essaya d'obtenir l'appui officiel 
du Gouvernement, car il devenait de toute évidence 
que, devant la concurrence sans cesse croissante et 
mieux organisée des nations voisines, une entreprise pri- 
vée ne pouVràit conserver le bénéfice de l'avance que 
lui avaient valu l'initiative et l'audace de ses promo- 
teurs. Il fallait pouvoir se couvrir d'un pavillon et se 
réclamer de la protection d'une nation -, européenne. 
Faute de quoi l'indépendance que le baron de Thierry 
s'était assurée n'aurait pas longtemps vécu. 

En 1840 lé comte de la Garde résuma tout l'intérêt 
qu'offraient à la Belgique les associés en une brochure 
éditée à Paris : Projet pour la formation d'une colonie 
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belge à la Nouvelle Zélande. L'exemplaire -de cet opus- 
cule ayant appartenu à Léopold I or fut légué en 1870 
par le comte de Flandre à la Bibliothèque royale de 
Bruxelles. 

On y lit entre autres : 

(( Le but de l'entreprise sera de porter des colons en 
Nouvelle Zélande, (île nord et sur les bords de la rivière 
Hokianga) ; d'y fonder des établissements de commerce 
et d'industrie ; d'exploiter les divers produits de l'île et 
de se livrer à la pêche de la baleine ; enfin d'opérer sur 
les acquisitions, culture et revente des terres. Cette 
opération sera constituée à titre privé, mais agissant 
sous la surveillance et la protection du Gouvernement 
belge, et dans la forme qui sera jugée La plus conve- 
nable. » 

En outre les associés demanda ient au Gouvernement 
des garanties financières, en rétribution de l'apport très 
important qu'ils effectuaient par La cession de leurs do- 
maines. 

On le voit, les dangers et les aléas que présentaient 
la proposition n'étaient pas considérables. Le Roi se 
montra favorable au projet que lui avait soumis le 
comte de la Garde et le transmit au Ministre de l'Inté- 
rieur aux fins d'examen. Malheureusement l'expédition 
du Guatemala était engagée. Le Gouvernement craignit 
de disperser les ressources dont il disposait, en les par- 
tageant entre différentes entreprises coloniales, et la 
proposition des Thierry et de la Garde, qui promettait 
des bénéfices certains, ayant déjà fait ses preuves, fut 
abandonnée en faveur d'une expérience qui ne devait 
rapporter à La Belgique que déceptions et déboires. 
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La colonie belge du Guatemala. 

La principale cause de 1* inertie -du Gouvernement, la 
raison qui le poussa à refuser -de subsidier l'entreprise 
coloniale de la Nouvelle-Zélande, comme celle d'Abys- 
sinie dont il sera question plus loin, était en effet l'essai 
de colonisation agricole qui se tentait, sous son égide, au 
Guatemala, et qui absorbait tous les crédits jugés dispo- 
nibles pour pareilles entreprises. 

Le 18 décembre 1841 s'était fondée, à Bruxelles, la 
Compagnie Belge de Colonisation, aux fins de mettre 
en valeuT la concession de Vera-Paz, qu'une société 
britannique possédait au Guatemala et qu'elle renonçait 
à exploiter. Officiellement reconnue et soutenue par les 
pouvoirs publics, la compagnie s'était vu imposer la très 
sage obligation de faire prospecter le pays par une 
commission d'étude, avant que d'y envoyer des colons. 
Cette commission, composée de huit membres, s'embar- 
qua sur la goélette Louise-Marie, mise à sa disposition 
par le gouvernement. Arrivés sur les côtes du Guatemala 
le 6 janvier 1842, les délégués furent frappés d' admirât 
tion devant les beautés naturelles du pays. 

Ils reconnurent cependant bientôt que divers vices 
rendaient la concession de Vera-Paz inexploitable. En 
conséquence, le colonel De Puydt, président de la délé- 
gation, obtint des autorités guatémaliennes un autre 
territoire : le district de Santo Thoma. Il était entendu 
que la cession du terrain n'impliquait aucune abdication 
de souveraineté et que les immigrants prendraient la 
nationalité de leur nouvelle patrie. Certains avantages 
leur étaient par contre concédés pour une durée de vingt 
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vans. La Compagnie promettait, dans un délai de dix 
ans, de payer huit cent mille francs au Gouvernement 
guatémalien et de lui fournir deux mille fusils et six 
•canons de campagne. Elle s'engageait à bâtir la ville 
de Santo Thoma ainsi que deux forts destinés à la 
défendre ; à 'armer ces ouvrages de huit canons. Elle 
devait de plus achever pour le 1 er janvier 1845 une route 
carrossable reliant Santo Thoma, à travers la forêt 
vierge, à la rivière Motagua, et, en dé ans les dix mois 
suivants, organiser sur cette rivière un service de navi- 
gation fluviale. Pour réaliser ces différents travaux 
chaque année cent familles au moins de cinq individus 
seraient amenées sur la concession. Le cas échéant les 
colons prendraient les armes pour défendre contre toute 
attaque les terres qui leuT avaient été confiées. L'omis- 
sion de la part de la Compagnie d'une seule de ces 
stipulations entraînerait la déchéance de tous les droits 
déjà acquis. 

Rentrés en Belgique, les membres de la Commission 
déposèrent leurs rapports. Celui du colonel De Puydt 
témoignait d'un enthousiasme exubérant. Cependant les 
autres membres de l'expédition faisaient des réserves 
quant à la salubrité du pays et à l'excès des charges im- 
posées. Le lieutenant de vaisseau Petit, commandant 
de la Louise-Marie, se montrait nettement adversaire de 
l'entreprise amorcée dans' ces conditions. 

Ces préliminaires accomplis, la Compagnie fut dis- 
soute et remplacée, le 5 novembre 1842, par la Com- 
munauté de l'Union, qui reprenait, avec les territoires 
concédés en échange du district de Vera-Paz, le» char- 
ges acceptées par la Compagnie Belge de Colonisation. 
Elle se proposait d'établir des exploitations agricoles. 



22 — 



La colonie belge du Guatemala. 

La principale cause de l'inertie du Gouvernement, la 
raison qui le poussa à refuser de subsidier l'entreprise 
coloniale de la Nouvelle-Zélande, comme celle d'Abys- 
sinie dont il sera question plus loin, était en effet l'essai 
de colonisation agricole qui se tentait, sous son égide, au 
Guatemala, et qui absorbait tous les crédits jugés dispo- 
nibles pour pareilles entreprises. 

Le 18 décembre 1841 s'était fondée, à Bruxelles, la 
Compagnie Belge de Colonisation, aux fins de mettre 
en valeur la concession de Vera-Baz, qu'une société 
britannique possédait au Guatemala et qu'elle renonçait 
à exploiter. Officiellement reconnue et soutenue par les 
pouvoirs publics, la compagnie s'était vu imposer la très 
sage obligation de faire prospecter le pays par une 
commission d'étude, avant que d'y envoyer des colons. 
Cette commission, composée de huit membres, s'embar- 
qua sur la goélette Louise-Marie, mise à sa disposition 
par le gouvernement. Arrivés sur les côtes du Guatemala 
le 6 janvier 1842, les délégués furent frappés d'admira- 
tion devant les beautés naturelles du pays. 

Ils reconnurent cependant bientôt que divers vices 
rendaient la concession de VeTa-Paz inexploitable. En 
conséquence, le colonel De Puydt, président de la délé- 
gation, obtint des autorités guatémaliennes un autre 
territoire : le district de Santo Thoma. Il était entendu 
que la cession du terrain n'impliquait 'aucune abdication 
de souveraineté et que les immigrants prendraient la 
nationalité de leur nouvelle patrie. Certains avantages 
leur étaient par contre concédés pour une durée de vingt 



— 23 — 

vans. La Compagnie promettait, dans un délai de dix 
ans, de payer huit cent mille francs au Gouvernement 
guatémalien et de lui fournir deux mille fusils et six 
•canons de campagne. Elle s'engageait à bâtir la ville 
de Santo Thoma ainsi que deux forts destinés à la 
défendre ; à «armer ces ouvrages de huit canons. Elle 
devait de plus achever pour le 1 er janvier 1845 une route 
carrossable reliant Santo Thoma, à travers la forêt 
vierge, à la rivière Motagua, et, en dé ans les dix mois 
suivants, organiser sur cette rivière un service de navi- 
gation fluviale. Pour réaliser ces différents travaux 
chaque année cent familles au moins de cinq individus 
seraient amenées sut la concession. Le cas échéant les 
colons prendraient les armes pour défendre contre toute 
attaque les terres qui leur avaient été confiées. L'omis- 
sion de la part de la Compagnie d'une seule de ces 
stipulations entraînerait la déchéance de tous les droits 
déjà acquis. 

Rentrés en Belgique, les membres de la Commission 
déposèrent leurs rapporte. Celui du colonel De Puydt 
témoignait d'un enthousiasme exubérant. Cependant les 
autres membres de l'expédition faisaient des réserves 
quant à la salubrité du pays et à l'excès des charges im- 
posées. Le lieutenant de vaisseau Petit, commandant 
de la Louise-Marie, se montrait nettement adversaire de 
l'entreprise amorcée dans* ces conditions. 

Ces préliminaires accomplis, la Compagnie fut dis- 
soute et remplacée, le 5 novembre 1842, par la Com- 
munauté de l'Union, qui reprenait, avec les territoires 
concédés en échange du district de Vera-Paz, les char- 
ges acceptées par la Compagnie Belge de Colonisation. 
Elle se proposait d' établir des exploitations agricoles. 



— 24 — 

i 

commerciales et industrielle* dont les bénéfices seraient - 
répartis entre les bailleurs de fonds et les travailleurs. 
De plus elle voulait créer, entre le Guatemala et la. 
Belgique, des relations commerciales suivies, et organi- 
ser un trafic régulier d'importation et d'exportation. 
- Un premier navire, le Théodore, quitta Anvers le 
16 mars 1843, emportant quarante-huit ouvriers, quatre 
contre-maîtres, le chef de l'expédition et trois jésuites. 
A peine partis, les émigrantas s'aperçurent que les res- 
sources que la Compagnie leur avait promises ne leur 
avaient été délivrées qu'en partie. Le Louise-Marie, 
ayant à bord Pierre Simons, avait quitté Ostende le 
jour même où le Théodore était sorti de l'Escaut. 
Cependant il dut faire escale à Santa-Cruz de Ténériffe 
pour y débarquer Simons agonissant. Celui-ci, malgré 
l'avis formel des médecins, refusa énergiquement d'in- 
terrompre son voyage et succomba en cours de route. 
L'entreprise se voyait ainsi privée de son premier direc- 
teur avant même qu'il eût pu rejoindre son poste. On 
fondait sur lui de sérieux espoirs, car il avait eu 1 occa- 
sion de faire preuve d'énergie et de savoir faire au 
courts de la construction récente du premier chemin de 
fer belge. 

Le premier contingent d'émigrants comportait 
soixante-dix hommes. Ces pionniers trouvèrent le pays 
dans un état bien différent de ce qui leur avait été 
promis avant leur départ, et dix d'entre eux rentrèrent 
au pays avec le Louise-Marie. Dans le cours des pre- 
miers mois de 1844, sept navires amenèrent au Guate- 
mala plus de sept cents colons belges. 

Santo Thoma, qu'on représentait à Bruxelles sous 
l'apparence d'une coquette ville coloniale, avec pavil- 
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Ions exotiques, palmiers touffus, ciel bleu et mer calme, 
répondait bien mal à ce riant tableau. Dans un état 
d abandon inimaginable, les colons minés paT la fièvre 
n avaient plus la force de défricher les terres. La route 
qu on traçait à travers la foTet était une entreprise sur- 
humaine au regard des moyen® restreints dont on dis- 
posait ; les ressources étaient, dans tous les domaines, 
illusoires ; la direction faisait totalement défaut : un des 
successeurs de Pierre Simons était mort à la tâche, 
l'autre avait refusé toute responsabilité avec des moyens 
d'action aussi réduits. Les charges imposées pair le 
Guatemala s'avéraient incontestablement trop lourdes. 
De mars 1844 à février 1845, cent septante-sept per- 
sonnes succombèrent ; de juillet 1844 à juillet 1846, en 
l'espace de vingt- quatire mois, on enregistra deux cent 
trente et un décès pamni les colons. En Belgique on 
décida, devant ce désastre, de venir en aide aux mal- 
heureux exilés et de pourvoir à leur rapatriement. Le 
nouveau directeur de la Compagnie avait cependant 
réussi à inspirer une telle confiance aux survivants que 
sur deux cent septante-trois (nous avons dit qu'ils furent 
plus de 700 en 1844) deux cent et dix préférèrent irester 
au Guatemala. Malgré leur énergie et leur bon vouloir, 
ils ne furent cependant pas en état de satisfaire aux 
obligations de la société et, conformément au traité, 
la Compagnie fut déclarée déchue de ses droits. Léo- 
ppld II, à cette époque encore duc de Brabant, résume 
ainsi la leçon de ce terrible échec : « Suivant l'usage, on 
a accusé les émigrants belges de leur insuccès, tandis 
que leur énergie a sauvé, autant qu'elle a pu l'être une 
entreprise mal conçue, mal dirigée, mal placée. » En 
effet le prince exposait au Sénat (17 février 1860) com- 
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ment des considérations sociales et philosophiques faus- 
ses avaient présidé à la constitution de la Communauté- 
de l'Union, « communauté, disait-il, ayant pour objet 
de subordonner le travail au capital, ce qui mène à une 
organisation disciplinaire répugnante aux colonies. » 

Les fondateurs de la Société, et ceux qui en prirent . 
la direction effective, n'avaient aucune compétence - 
coloniale. Plusieurs fois ils manquèrent aux plus formels 
engagements qu'ils avaient pris envers les émigrants* 
pour les décider à s'expatrier. La cause principale de 
l'échec, ce qui explique pourquoi l'énergie des colons; 
ne connut qu'insuccès sut insuccès, c'est que cette fois 
encore on s'était lancé dans une affaire coloniale avec 
des moyens trop réduits. 

Les difficultés auxquelles se heurta l'entreprise gua- 
témalienne, dont on attendait cependant tant de béné- 
fices en Belgique, causèrent chez nous un profond 
découragement et une Téelle méfiance à l'égard des- 
affaires coloniales. 

Aux bords du Rio Itajahy. 

Vers la même époque un Belge, M. Van Leede. 
ancien officier supérieur du génie, résidait au Pérou,. 
où il dirigeait les travaux hydrauliques entrepris par le- 
Gouvernement. En 1842, il obtint de don Pedro, empe- 
reur du Brésil, la concession de 10.000 Km 2 de terrains 
situés sur les rives du Rio Itajahy, en bordure de l'Océan 
Atlantique, dans la province de Santa Catharina. Un 
nouvel organisme, la Société belge-brésilienne, fut fondé - 
pour mettre la concession en valeur et reconnu pai- 
arrêté Toyal, en date du 19 janvier 1844. 
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Outre la cession territoriale. Van Leede avait obtenu 
différents avantages, tels la franchise du service mili- 
taire et l'exonération temporaire de certaines charges 
fiscales, ainsi que la liberté des cultes. Par contre il 
s'engageait à prospecter et à exploiter les gisements 
miniers et à livrer le pays à l'agriculture. A cet effet 
il devait introduire sur les terres de la société belge- 
brésilienne -au moins cent familles par an, car il lui était 
interdit d'embaucher des esclaves nègres. 

Malheureusement le climat de la province die Santa 
Catharina ne se révéla pas plus salubre que celui de 
Ver a-Paz. Van Leede partit en avant avec quelques 
audacieux. Ils se mirent courageusement à la besorme, 
mais ils travaillaient sans aucune directive et sans con- 
naissance exacte du pays. Dans ces circonstances, ils 
eussent dû s'adresser aux Tésidents établis de longue 
date dans la région et prendre conseil de leur expé- 
rience. Ils négligèrent de le faire et commencèrent par 
défricher ces terres vierges suivant les procédés en usage 
dans nos pays. Au prix de peines immenses, ils par- 
vinrent à planter en deux mois quelques carrés de 
pommes de terre. Pour comble de malheuT, ignorants 
des conditions locales, ils avaient, pour s'épargner quel- 
que effort supplémentaire, défriché les terres en bordure 
de la rivière. Vint la saison des pluies : le Rio Itajahy, 
subitement grossi, roula sur la plaine ses eaux tumul- 
tueuses et envahit toute la plantation. S'ajoutant à ces 
mécomptes et à ces désillusions, la fièvre des marais et 
la chaleur moite de la foTet vierge eurent bientôt raison 
de l'énergie des colons. C'est à peine si en 1851 une 
cinquantaine de familles avaient pu résister à tant d'ad- 
versité. Elles furent bientôt perdues dans la masse des 
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immigrants allemands qui vinrent s'installer dans la pro- 
vince de Santa Catharina. 

En Afrique occidentale. 

En 1837 le directeur de rétablissement agricole de 
Meslin-l'Evêque, M. Charles de Mévius, proposa au 
Gouvernement de fonder un établissement à la Côte 
d'Or. Nous avons, à ce sujet, des renseignemente assez 
précis dans une lettre que le baron Mortier, ministre de 
France à La Haye, envoyait à son Gouvernement le 
12 février 1838. On y lit notamment : « Monsieur Mac- 
kensie, Couvemeur du Cap-Coast Castle, me racontait 
l'autre jour que la Belgique se montrait disposée à 
former un établissement colonial sur une grande échelle 
sur la Côte d'Or. Qu'à cet effet on s'était adressé à la 
Compagnie Anglaise sur la Côte d'Or pouT obtenir d'elle 
des renseignements sur un emplacement qui offrirait des 
avantages à la culture du café, du coton, de l'indigo, et 
qui présenterait en même temps une côte et un port 
assez 'sûrs dans la mauvaise saison pour mettre de gros 
bâtiments à l'abri des dangers de la mer. Il paraît que 
le littoral de la rivière Asseni (je crois rapporter exacte- 
ment le nom, bien que je n'aie pu le trouver sur aucune 
caTte), a été indiqué comme un lieu convenable à l'en- 
trepTise projetée. » 

Le renseignement fourni pair !e baron MoTt.er au 
Ministère des Affaires Etrangères de Paris était exact. 
Un consul fut nommé pour étudier 'sur place la réalisa- 
tion de ce projet. 11 avait en outre pour mission, après 
avoir trouvé un emplacement adéquat, d'y construire 
un fortin et de traiter avec les indigènes la modalité d'un 
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établissement. Sa nomination fut cependant bientôt rap- 
portée pour Taisons de non-convenance personnelle et 
le projet Testa en suspens jusqu'à ce que, en 1840, le 
Ministre de V Intérieur, M. Liedts, ayant jugé la tentative 
trop aléatoire, en eût décidé la suppression. 

En 1848 le chef Lamina cédait au Sénégal, aux instan- 
ces du capitaine Van Haverbeke, commandant de la 
Louise-Marie, les deux rives du Rio Nunez, sut la côte 
de Guinée. A vrai dire, ce territoire ne fut jamais 
occupé effectivement, mais il était «régulièrement visité 
par un de nos navires de guerre qui amenait à son bord 
des cargaisons de marchandises dont il faisait l'échange 
avec les indigènes. Il en résulta un trafic annuel d'en- 
viron un million et demi de francs. En 1849 une détache- 
ment belge participa à des opérations de troupes expé- 
ditionnaires françaises dans ces parages et consolida 
ainsi la 'situation internationale de cet embryon de colo- 
nie. Mais, à partir de 1855, le Parlement cessa de voter 
le subside annuel de cinq mille francs promis à Lamina. 
L'entreprise cependant laissait entrevoir de beaux résul- 
tats et ne demandait qu'à être vigoureusement poussée. 
On manqxia, une fois de plus, d'énergie et de persévé- 
rance .. l'expérience n'avait pas duré dix ans ! 

Brelan de projets. 



A côté de ces tentatives toutes plus ou moins 
amorcées, combien d'autres qui ne furent qu'ébatichées! 

Le président du Conseil de Sa Majesté Catholique le 
Roi d'Espagne, le Senor d'Ofalia, fut sondé en vue de 
la cession des territoires espagnols en Guinée. Pour des 
raisons de politique européenne, l'affaire n'eut pas de 



— 30 — 

suites. Rebuté de ce côté, le Roi jeta les yeux sut les- 
colonies portugaises voisines. Mais 1* argent lui manquait 
pour envoyer en ces (régions une mission d'étude qui le- 
Tenseignât sur les ressources naturelles du pays. 

Le consul Blondeel de Ceulebrook explora l'Abyssinie 
de 1839 à 1840. Il était chargé d'étudier les possibilités 
d un établissement belge en ce pays. Ses recherches 
1 amenèrent à préconiser une concession s étendant des 
côtes de la Mer Rouge jusqu'aux hauts plateaux éthio- 
piens. L'île d'Amphila que Blondeel appelait « Ampha- 
low » était comprise dans ce vaste territoire. Le consul 
belge eut différentes entrevues avec le Ras Ali, ainsi 
qu'avec l'impératrice Wozero Minen. Cependant elles 
n'eurent pas de résultats satisfaisants. La Société Géné- 
rale se proposait de financer l'entreprise, car le Gou- 
vernement était d'autant moins enclin à y consacrer ses 
ressources, que le patronage de l'entreprise guatéma- 
lienne lui causait à l'heure même de cuisants soucis. 
En 1850, revenant sur ses décisions antérieures, le Ras 
Ali fit savoir à Blondeel de Ceulebrook qu'il était disposé 
à accorder gratuitement les territoires à la Belgique. 
Cette fois encore, le consul dut se récuser, car la 
Société Générale s'était désintéressée de l'affaire et il 
ne savait où trouver l'indispensable bailleur de fonds. 

En 1838 le baron de Morman, envoyé extraordinaire 
de Belgique près les États de l'Amérique du Sud, fit 
savoir à son Gouvernement qu'il lui serait possible 
d'acquérir l'île des Pins près de Cuba, ainsi que l'île 
de Cozumel près du Yucatan. Des négociations furent 
une nouvelle fois engagées «avec l'Espagne au sujet de 
l'île des Pins. 
Sept années plus tard (1845) la Suède proposa à la 
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Belgique la cession d'un des derniers Testes de son* 
domaine colonial, l'île de Saint Barthelmy, une des 
Petites Antilles, qu'elle vendit quelques années après à 
la France. 

Un Français, M. Ouvrard, s'était proposé de fonder 
une société qui rachèterait à l'Espagne et exploiterait 
les îles Philippines. Moyennant certaines garanties et 
àes avantages pécuniers, il offrait à la Belgique d'éta- 
blir à Bruxelles le siège du nouvel organisme et d'assu- 
rer ainsi à notre industrie et à notre commerce le 
bénéfice de cette initiative. L'affaire ne manquait pas 
d'intérêt, mais les garanties offertes par la contre-partie 
ne parurent sans doute pas suffisantes à notre Gouver- 
nement, car il entama pour son propre compte avec les 
autorités espagnoles des pourparlers au sujet d'une 
cession éventuelle de l'Archipel. 

Le Ministre de Belgique fut chaTgé de sonder les in- 
tentions du Gouvernement de Madrid. Vu les difficultés 
financières dans lesquelles celui-ci se débattait, il ne 
fait pas de doute que, si la Belgique avait disposé à ce 
moment des ressources suffisantes, l'affaire eût pu être 
conclue. 

De même en est-il pour la cession paT le Danemark 
de l'aTchipel de Nicobar, en réalité fort mal situé dans 
la région humide et torride du Golfe de Bengale et qui 
nous fut offert en 1848. En 1858 Léopold I er envoyait 
aux frais de la cassette royale, le commandant Michel, 
de la marine de guerre, examiner les possibilités de 
réaliser la proposition de colonisation aux Nouvelles 
Hébrides, présentée par MM. Brijns et de la Hault. 

Il va sans dire qu'à l'imitation du chef de notre dynas- 
tie, le prince héritier s'intéressait vivement à toutes ces 
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tentatives. Au coûts de ses longs et lointains voyages, 
le duc de Brabant, parcourant le monde, étudiait et 
observait les pays qu'il traversait, se réservant de for- 
muler en termes précis et frappants ses observations 
aux Chambres. Ses collaborateurs étaient Tudement mis 
à l'épreuve, tant pour préparer ces voyages d'études 
que pour rassembler et ordonner les documents qu'il en 
rapportait. « Le duc de Brabant me prend pour un 
bureau de statistiques », disait plaisamment Brialmont. 
En effet, le prince travaillait avec quelques patriotes 
ardents qui partageaient ses idées et ses projets d'ex- 
pansion. Leur pensée tendait vers un même idéal et 
plusieurs de leurs ouvrages, tel Le Complément de 
l'Œuvre de 1830, reflètent si bien leur pensée commune 
qu'on ne sait auquel d'entre eux il faut les attribuer. 

Le duc de Brabant, plus convaincu encore que son 
père de la nécessité dans laquelle la Belgique se trou- 
vait d' acquérir une place importante sur les marchés 
des pays neufs, fut toujours séduit par l'immense pos- 
sibilité d'absorption de la Chine. Il étudia l'organisation 
d'un corps expéditionnaire belge, lors de l'action des 
puissances alliées contre Pékin. Mais la prudence de 
l'Angleterre et de la France le tint éloigné de cette 
aventure, d'ailleurs peu favorablement accueillie par le 
pays. Le prince n'en fit pas moins étudier à fond un 
projet de concession de l'île Formose, dont il projetait 
de faire un établissement qui aurait eu pour la Belgique 
le rôle et l'importance que présente Hong-Kong pour 
la Grande-Bretagne. On sait que plus tard, réalisateur 
puissant autant que penseur fécond, Léopold II parvint 
à conquérir à l'industrie belge une place prépondérante 
.sur le marché chinois. 
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Dans l'Océan Pacifique, outre les Philippines, les 
Hébrides et la Nouvelle Zélande, on avait envisagé 
l'occupation et la colonisation des Fidji et des Salomon. 
Certains de ces projets prirent même une tournure favo- 
rable et, dans son jeune enthousiasme, prenant ses 
désirs pour des réalités, le duc de Brabant parlait déjà 
à un de ses collaborateurs de « notre nouvelle province 
du Pacifique » ! 

Si plusieurs de ces tentatives étaient malaisément réa- 
lisables, de toutes cependant il faut dire ce que disait 
du Guatemala M. Cloquet, commissaire du Roi à Santo 
Thoma : « Nulle part on n'a abandonné les entreprises 
commerciales d'une importance si grande à elles-mêmes; 
celle dont nous nous occupons «rapporte déjà beaucoup 
dans le présent et promet plus encore dans l'avenir. 11 ne 
faut, pour porter Santo Thoma au degré de prospérité 
. qui lui est «réservé, que l'entourer de garantie et de 
sécurité. » Mais ce minimum d' intervention, nos expan- 
sionnistes ne sont jamais parvenus à l'obtenir de la 
Belgique, parce qu'ils ne purent lui communiquer leur 
foi et leur confiance dans l'œuvire coloniale qu'ils 
patronnaient. 

La pensée royale. 

Si le Roi et -s-rs conseillers ne se sont laissé rebuter 
par aucun insuccès, aucun déboire, c'est qu'ils s inspi- 
raient des besoins essentiels et durables de la nation, 
alors que leurs compatriotes s'absorbaient dans les 
stériles débats d'une politique intérieure à courte vue. 
Ils voyaient plus loin et plus haut. 

La Belgique avait, avant, durant et après les guerres 
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dé la révolution et de 1* empire, subi les pires dévasta- 
tions; le mécanisme moderne introduit dans son industrie 
n'avait pas été sans causer de profondes perturbations 
et des troubles sociaux fort graves. Les salaires étaient 
devenus manifestement insuffisants et le chômage avait 
pris une telle extension que, de 1840 à 1850, le nombre 
des indigents inscrits sur les registres de la bienfaisance 
^publique, avait passé de quatre cent mille à neuf cent 
mille. On se rend compte de l'effarant paupérisme qui 
désolait le pays si Ton considère que ces neuf cent mille 
indigents officiellement soutenus «représentaient plus de 
quinze pour cent de la population totale et que, dans 
les régions où la crise était particulièrement aiguë, dans 
Mes Flandres paT exemple, un habitant sur trois vivait 
de la charité. 

Le Roi était donc bien fondé de voir dans une émi- 
gration bien organisée un remède efficace au paupéris- 
me. La colonisation seule permettrait, tout en arrachant à 
la misère les émigrants, de ne pas ipriver définitivement 
la patrie du concours des nombreux travailleurs qui 
allaient chercher ailleurs le pain qu'ils ne trouvaient 
plus chez eux. Les établissements lointains, fondés par 
nos compatriotes, deviendraient pour la Belgique autant 
de marchés qui absorberaient les produits de son indus- 
trie et lui procureraient des matières premières. 

Cette politique tout à la fois expansionniste et natio- 
nale amenait le duc de Brabant à déclarer au Parlement: 
« Il ne s'agit pas de nous établir dans une seule contrée, 
• ou un seul continent ; nos regards doivent embrasser un 
plus vaste horizon. » Ces mots mêmes prouvent par 
ailleurs que l'expansionnisme belge n'est nullement 
impérialiste. Sous la poussée énergique de nos souve- 
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eains, sous l'impulsion persévérante et continuelle de 
leurs efforts, la Belgique a pu, malgré l'exiguïté des 
ressources qu'elle y a consacrées et l'étroitesse de ses 
vues, conquérir sur les marchés (mondiaux la place 
enviable qu'elle occupe à l'heure actuelle. 

Après tant de tentatives avortées, de projets inexé- 
cutés ou, comme nous l'avons vu, irréalisables, le succès 
allait enfin couronner les efforts du souverain, continua- 
teur résolu de la politique paternelle. 

Le Congo, vaste empire colonial, ainsi que Pierre 
Daye Ta si justement dénommé, fournit à la Belgique 
le marché extérieur dont nos deux premiers souverains 
Tevaient de la doter. Il nous échut en quelque sorte 
malgré nous, car il était dit que la Belgique se serait 
jusqu'au dernier moment obstinément méfiée des expé- 
ditions lointaines et qu'elle leur aurait toujours refusé 
les ressources indispensables.. Si Léopold II avait pu 
disposer d'autre chose que de ses ressources personnel- 
les, notre colonie eût été plus vaste encore qu'elle ne 
l'est. 

En dépit des droits que Lui conférait une occupation 
plus ou moins prolongée, fruit d'expéditions pénibles et 
onéreuses, Léopold II a dû abandonner les salines et 
les mines de Hofra-en-Nahas, les sultanats du Bomu et 
du Bahr-el-Ghazal, le Nil qu'il avait conquis sur le 
Madhi et ses derviches, le Kouilou-Niadi et Cabinda où 
il s'était solidement organisé et qui lui assuraient un 
large débouché sur l'Océan. L'Angleterre, la France, le 
Portugal ont profité du dénûment dans lequel se trou- 
vait le Souverain du vaste État centre-africain, et, 
glanant sur ses sillons, ont trop souvent récolté le fruit 
de son labeur et de ses efforts. 
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Ce que son énergie et sa diplomatie ont Teussi à nous 
conserver suffit amplement à notre activité coloniale. 
Son génie a su heureusement discerner les points vitaux 
qu'il importait de conserver à tout prix et les parties 
d'importance secondaire que Ton pouvait sans trop de 
dommage sacrifier à la nécessité. 

Nos souverains actuels, continuant l'illustre tradition, 
honorent les entreprises coloniales de leur haute solli- 
citude. Rien ne les arrête dès lors qu'il s'agit de prouver 
l'importance qu'ils y attachent. 

Sachons, nous aussi, maintenir le renom et le prestige 
de notre nation et ne pas oublier que son passé colonial 
ne manque ni d'initiative ni d'envergure et que, contre 
l'adversité et les déboires, ont prévalu toujours l'énergie- 
et la persévérance de nos rois. 
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La goélette de guerre de la marine royale belge Louise- 
Marie, construite à Bruges en 1840, était un beau bâtiment de 
200 tonneaux, armé de huit caronades de 12 et de deux caro- 
nades de 6. Un entrepont assez élevé et, à l'arrière, une dunette, 
rompaient malheureusement l'harmonie des lignes et présentaient 
l'inconvénient de rendre le navire assez vulnérable. Mais sous la 
direction d'un état-major d'élite et d'un équipage de valeur, la 
Louise-Marie tenait parfaitement la mer et fournit de fructueuses 
croisières. 

En décembre 1847, *la Louise-Marie appareillait, sous le 
commandement du lieutenant de vaisseau Van Haverbeke, qui 
avait déjà une belle carrière à son actif. Il avait tour à tour 
commandé la canonnière N° 7, le trois-mâts militarisé Emmanuel, 
à bord duquel il avait obtenu, par ruse, des mandarins hostiles et 
méfiants, la licence d'ancrer dans le port de Canton, fermé aux 
navires occidentaux. 

Le commandant Van Haverbeke avait comme mission de 
trouver, sur la côte atlantique de l'Afrique, un pays où il fut 
possible de créer un établissement, un comptoir commercial. 
Depuis 1844, nos négociants avaient entrepris des affaires 
dans ces parages et y avaient envoyé, en quatre ans, seize 
voiliers. Cependant, les Anglais des colonies de Gambie et de 
Sierra-Leone ne voyaient-pas sans déplaisir ces concurrents 
s'installer dans une contrée qu'ils considéraient comme la leure. 
11 devenait, par suite de leur hostilité, urgent de donner à nos 
commerçants la sécurité et la garantie d'une reconnaissance 
officielle. Il fallait les couvrir du prestige du pavillon national. La 
situation, en Belgique, était à ce moment très précaire. Notre 
industrie nationale ressentait cruellement les effets de la sépara* 
tion d'avec les provinces du nord, opérée par la révolution de 
1830; d'autre part l'introduction du machinisme dans les induf 
tries textiles réduisait au chômage une gratvd^ ^astâs& ^ ' 
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population ouvrière. Les salaires avaient considérablement baissé. 
De 1840 à 1850, cinq cent mille indigents étaient venu s'ajouter 
aux quatre cent mille déjà précédemment inscrits aux registres de 
la bienfaisance publique. Et cela dans un pays dont la population 
ne dépassait guère sept millions d'habitants. Dans les Flandres, 
où la crise sévissait avec une intensité particulière, un habitant 
sur trois vivait de la charité. Pareille situation recquérait des 
mesures énergiques, une intervention rapide que le Roi, imbu des 
méthodes politiques de l'Angleterre, voyait dans la colonisation. 

La Louise-Marie cabota donc le long des côtes, visitant les 
ports et les baies à la recherche d'une contrée vacante, où il lui 
fut possible de nouer des relations utiles. 

C'est ainsi qu'elle arriva au Rio Nunez, situé au sud du 
Cap Vert. Cette rivière descend du Fouta-Djalon et atteint la mer 
après un cours de cent quatre-vingt kilomètres. La contrée 
était inoccupée par les Européens. Les français et les anglais 
s'étaient, en effet, mutuellement engagés à ne pas étendre leur 
influence dans ces parages et n'y avaient que des comptoirs 
commerciaux isolés. 

Le pays était habité, de la côte jusqu'au village de Victoria, 
par les Laggas, ensuite, de Victoria jusqu'à Râpas, par les Nalous 
et, en amont de Râpas par les Landoumas dont le chef, Mayoré, 
résidait à Boké que les documents contemporains connaissaient 
sous le nom de De-Boké ou Debocca. Lamina, le chef des Nalous, 
était établi à Caniope, situé à quelque vingt kilomètres de la côte. 
Ce village était accessible aux navires de haute mer qui, comme 
la Louise-Marie, n'avaient qu'un faible tirant d'eau. 

Ce chef, au dire de l'enseigne de vaisseau Du Colombier, 
qui devait accompagner le lieutenant Van Haverbeke dans sa 
seconde expédition, est « un gros homme, au nez épaté, aux 
lèvres épaisses, un peu asthmatique et dont Pœil très mobile ne 
manque pas d'expression. Il joint à sa qualité de roi (nous 
dirions de chef) celles de cultivateur et de commerçant, qui lui 
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réussissent, car on assure qu'il gagne Jusque 26.000 francs par 
an. » 

Lamina s'entourait des conseils de ses deux frères, Carimon 
et }oura. Celui-ci était belliqueux, buveur et débauché. 11 craignait 
cependant son aîné Carimon qui, à sa qualité de chef, ajoutait 
celle de marabout, ce qui lui valait un grand ascendant sur ces 
populations mahométanes. Il occupait, parmi les chefs nalous, un 
rang envié. 

Si les Nalous et les Landoumas, leurs voisins, sont mahomé- 
tans, ils ne le sont pas au point d'avoir abandonné leurs super- 
stitions ancestrales chères à tous les nègres africains. Des sor- 
ciers, appelés S/mons, se terrent dans les bois et les lagunes. 
Aucun étranger ne peut impunément fouler le sol de ces bois 
sacrés. Les Simons s'y adonnent à la confection de multiples 
amulettes et gris-gris que les indigènes se disputent au poids de 
Por car ils ont en eux une confiance sans borne. Les sorciers en 
retirent grand profit et, périodiquement, ils convoquent leurs 
adeptes qui tiennent, sous les frondaisons sacrées, des réunions 
rituelles où le sang humain n'est pas épargné. Mais ce sont là 
des cérémonies mystérieuses et secrètes au sujet desquelles Du 
Colombier, pas plus que les autres explorateurs qui ont visité ces 
contrées, ne peut nous renseigner que de façon vague et 
indirecte. 

Le Commandant Van Haverbeke arriva au Rio Nunez en 
février 1847. Il y trouva une situation politique très compliquée. 
Il sut habilement en profiter. 

Des luttes intertribales ne cessaient d'opposer les Nalous 
aux Landoumas. Français et Anglais ne manquaient pas de sou- 
tenir les partis au mieux de leurs intérêts. Au besoin, ils provo- 
quaient des troubles, comme nous aurons l'occasion de le voir 
plus loin. C'était là le procédé en honneur à cette époque. 

Le chef des Landoumas mourut, laissant deux fils qui ne 
pouvaient manquer de se disputer la succession paternelle. 
Marchand!, Faîne, était soutenu par te cV^\ \^^»xiJ^!«MâeMek- 
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priétés et marchandises et à n'exiger d'eux, sous aucun prétexte, 
d'autres redevances que celles stipulées par le présent traité. 

§ Sixième : Toute exigence en dehors des coutumes fixées, 
ou tout pillage des propriétés belges de la part des indigènes, et 
dont il ne sera pas donné pleine et entière satisfaction par les 
chefs Nalous, pourra entrainer la suspension des coutumes. 

§ Septième : Dans les cas où un sujet du chef des Nalous 
aurait à se plaindre d'un sujet belge, le chef des Nalous s'adres- 
sera au commandant de l'établissement du poste le plus proche, 
afin que justice lui soit immédiatemment rendue. 

§ Huitième : Le Roi des Belges s'engage, tant en son nom 
qu'en celui de ses descendants, à payer annuellement au chef 
des Nalous, pour la cession du territoire fixé aux articles 1 et 2, 
la somme de 1000 gourdes, payables en marchandises au cours 
du jour. 

§ Neuvième : Le présent projet sera soumis à l'approbation 
de Sa Majesté le Roi des Belges qui, avant le trente juin 
mille huit cent quarante-neuf, devra faire connaître son accep- 
tation ou son refus. 

§ Dixième : Afin d'établir un commencement de bons 
rapports entre les Belges et les Nalous, le commandant de la 
Louise-Marie a fait délivrer à Lamina, à titre de cadeau, la 
somme de trois cents gourdes en espèces. 

§ Onzième : Dans le cas où le Gouvernement Belge juge- 
rait à propos de renoncer au bénéfice du présent traité, il sera 
toujours libre de le faire, en faisant notifier son intention au chef 
des Nalous; dans cette hypothèse, toute redevance cesserait 
d'être due. 

Ainsi fait en double expédition, à bord de la Louise~Marie % 
en rade de Caniope, le quatre mars mille huit cent quarante-huit 

Ont signé : 
J. Van Have^beke Lamina 

Témoins : 
CAHENLO, RlHAH, BlCMSfc, Covûwn* 
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Rentré en Belgique, le commandant Van Haverbeke rendit 
compte de sa mission. Il venait d'acquérir, au profit de la Bel- 
gique, un établissement colonial, restreint sans doute, mais 
susceptible d'être étendu par des traités similaires avec les chefs 
voisins. Ce territoire était situé dans une région favorable au 
commerce et convoitée par d'autres puissances dont l'émulation 
était pour nous une garantie puisqu'elle leur interdisait d'y 
développer leur influence. Avant que rien ne fut engagé de façon 
définitive, ces puissances furent consultées afin de savoir si 
notre occupation des territoires cédés par Lamina n'entraînerait 
pas de contestations. Les indigènes de cette côte avaient en effet, 
en 1842 et en 1845, signé avec la Prance des accords par lesquels 
ils s'engageaient à garantir le libre exercice du commerce aux 
négociants français et à interdire la traite des esclaves dans les 
mesures de leurs moyens. Ni la France, ni l'Angleterre ne 
formulèrent des objections. La Belgique sanctionna donc le 
traité provisoire par un arrête royal donné à Bruxelles le 27 dé- 
cembre 1848. 

La Louise-Marie quitta le port d'Anvers dès le lendemain. 
L'état-major du commandant Van Haverbeke était composé des 
enseignes de vaisseau Thémistocle Du Colombier, Dufour et 
Tratsaert, du docteur Durand, des aspirants Delcourt, Mestriaux 
et Stessel ainsi que du comptable Anthonis. Cinquante-deux 
hommes, marins et sous-officiers, formaient l'équipage. 

Le navire jeta l'ancre au Doel pour y attendre les instructions 
que le commandant de la flotte, Monsieur Lahure, vint apporter 
personnellement au commandant, le 31 décembre. 11 passa une 
minutueuse inspection avant le départ et, le soir même, mettant 
toutes voiles dehors, la Louise-Marie, s'enfonçant dans la brume 
d'hiver, réussit à sortir de la passe des Wielingen. 

A deux heures, on voyait au loin le feu de Dunkerque. Ce fut 
le dernier point de la côte qu'on aperçut avant le 15 janvier, date 
à laquelle on passa en vue de l'île Salvage, dans l'Atlantique, 
au large des côtes d'Afrique. Le lendemain on dépassa 
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Santa-Cruz de Ténériffe, où un fort vent du Sud-Est, tel qu'il en 
souffle souvent dans ces parages, empêcha d'entrer en rade. 

Apres avoir doublé le Cap Vert, le 22 janvier, la Louise-Marie 
mouilla en rade de Gorée, vers midi. Le navire fut, après la visite 
sanitaire réglementaire, admis en libre pratique. Mais le comman- 
dant des forces navales françaises, Mr Bouët-Willaumez, fit 
mauvais accueil à nos compatriotes. Le Gouvernement français 
lui avait enjoint de faciliter la mission de la goélette belge. Mais 
Mr Bouët-Willaumey avait exploré, à diverses reprises, les rives 
du Rio Nu nez et il ambitionnait d'en prendre possession en fa- 
veur de sa patrie, ainsi qu'en témoignaient les deux traités qu'il 
avait déjà conclus avec les chefs indigènes. 

Le 26 janvier, le navire quitta la rade de Gorée pour jeter 
l'ancre dans la baie de Hann, située à la côte. Il devait s'y 
approvisionner en eau douce et en vivres frais. Le surlendemain, 
il gagna l'établissement anglais de Bathurst, à l'embouchure 
de la Gambie, où il connut un accueil plus sympathique. 
Nos officiers firent dans l'intérieur du pays un voyage jusqu'à 
- Albreda. 

Le 5 février, le navire leva l'ancre et mit le cap sur le Rio* 
Nunez où il arriva le 9 au soir. Le pilote échoua malheureusement 
le navire sur un vaste banc de sable qui barre la rivière : l'île 
longue. A la marée montante on put remettre le navire à flot et le 
dégager sans autre dommage. 

Le commandant Van Haverbeke, le docteur Durand et le 
comptable Anthonis étaient les seuls membres de l'état-major 
ayant pris part au voyage précédent. Ils trouvèrent, à leur arrivée 
^u Rio Nunez, la situation bien changée et très troublée. 

Les commerçants établis sur les rives du fleuve s'étaient 
rendu compte que la multiplicité des factoreries entraînait une con- 
currence qui ne pouvait tarder de les ruiner. Ils se réunirent et 
fondèrent une sorte de consortium. Les dîmes et coutumes qu'ils 
consentirent à payer dès lors aux chefs n'étaient plus soumises 
à la néfaste surenchère qui les menaçait auparavant. Mayoré 
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entre autres, le chef de Boké et Madjou, l'envoyé de l'Almami des 
Foulah, étaient parmi ceux qui, par leur exigences exagérées et 
leurs rapines sans cesse renouvelées, avaient provoqué cette 
réaction. Ils ne tardèrent pas à s'apercevoir que l'accord des 
trafiquants mettait un terme à leurs exactions. Ils en furent 
profondément affectés. N'osant plus attaquer les commerçants 
ouvertement, le chef des Landoumas ne manqua pas de susciter 
de multiples difficultés aux caravanes arrivant à Boké. Madjou 
suivit la même ligne de conduite en ce qui concernait les trafi- 
quants se dirigeant du pays des Poulah vers la rivière. 

Nonobstant ces entraves, dès la bonne saison, le commerce 
reprit, en janvier 1849. La société des traitants s'était fait repré- 
senter à Boké par un Sénégalais, Ismaël Tay, qui avait épousé 
une fille de Marchandi, prédécesseur de Mayoré. C'était là, pour 
ce poste délicat, un choix habile. Ismaël Tay était de race 
indigène, allié à une famille respectée par les Landoumas. Il 
avait, à diverses reprises, séjourné assez longtemps parmi eux, 
connaissait le pays, ses usages et ses dialectes. Il semblait tout 
indiqué pour défendre à Boké les intérêts de la Société et pour 
éviter en des circonstances aussi difficiles jusqu'aux moindres 
froissements. 

Telle était la situation lorsque, le 13 février 1849, la Louise- 
Marie jeta l'ancre devant Caniope. Van Haverbeke entra aussitôt 
en rapports avec les chefs nalous et avec les trafiquants. La 
ratification de l'accord provisoire eut lieu ce jour même en 
présence de Lamina, Carimon, Joura et des chefs nalous qui 
n'avaient pas inquiété les commerçants. Voulant consolider et 
étendre la position qu'il avait ainsi acquise, Van Haverbeke 
conçut le projet de conclure un accord semblable avec Mayoré et 
les Landoumas pour s'assurer également la possession du pays 
situé en amont, jusqu'à Boké. Il prépara une expédition qui devait 
remonter le Rio Nunez le 26 février. 

Sur ces entrefaites, Ismaël Tay arriva à Caniope. Il avait 
complètement échoué dans sa mission. Mayoré lui w*&. ^v^^fe. 
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que, si les commerçants ne réduisaient pas les prix de leurs 
marchandises f il livrerait leurs magasins au pillage. Au mépris de 
raccord conclu avec la France, il le chassa de Boké avec inter- 
diction formelle d'y remettre les pieds. De plus, il s'empara de la 
femme et de l'enfant d'Ismaël Tay. Celui-ci mit ses associés au 
courant des sévices dont il avait été la victime et des menaces 
proférées à l'adresse de la société par le chef des Landoumas. 

Aucun bâtiment français n'était à proximité. Devant l'im- 
minence du danger, les trafiquants s'adressèrent au commandant 
de la Louise-Marie pour lui exposer la situation et obtenir son 
intervention en leur faveur. Van Haverbeke vit dans cet incident 
le prétexte et le motif d'une intervention en amont. 11 se hâta 
d'acquiescer à la requête qui lui était présentée. L'expédition 
projetée pour remonter le cours du Rio Nunez fut donc maintenue, 
mais, en raison des circonstances nouvelles, elle fut sérieusement 
renforcée. 

Le 2 février, dès le point du jour, elle quitta la Louise-Marie 
sous les ordres de Van Haverbeke, qui, dans une baleinière 
montée par cinq fusiliers, prit la tête de file. Venaient ensuite le 
canot-major, aux ordres de l'enseigne Dufour accompagné de 
l'aspirant Delcourt, d'un quartier-maître et de cinq fusiliers, la 
grande chaloupe, sous la commandement de Du Colombier, du 
Docteur Durand et de l'aspirant Mestriaux. Elle était montée par 
quatorze marins dont onze fusiliers. Cette dernière embarcation 
emportait en outre un mortier à main de 13 centimètres. Elle 
était suivie par la chaloupe du trafiquant Bicaise à bord de 
laquelle étaient montés Lamina et son frère Carimon, le marabout 
De nombreux trafiquants, européens et Yoloffs, accompagnaient 
l'expédition. 

Toute cette flotille remonta le cours du Rio Nunez à force de 
rames et pénétra, sans accident, près de Kandouma, sur le terri- 
toire dépendant de Mayoré. Ce n'est guère qu'en passant devant 
Cassassi que M. Bipaise vit, à son grand étonnement, une troupe 
d'environ deux cents nègres armés construisant un vaste 
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bâtiment et aménageant un poste sur une de ses concessions. La 
baleinière du commandant et la chaloupe du commerçant 
accostèrent, malgré l'attitude menaçante des indigènes. Lamina 
rejoignit les blancs à terre. 

Ceux-ci ne furent pas peu surpris de voir venir à eux le chef 
Mayoré que le commandant Van Haverbeke invita à rentrer à 
Boké où il désirait avoir une palabre avec lui. Le chef acquiesça 
et l'expédition reprit le milieu de la rivière pour arriver à destina- 
tion vers midi. 

Le village de Boké est difficilement accessible. En aval, les 
rives sont basses et marécageuses. D'immenses palétuviers aux 
racines difformes en défendent l'approche. En amont, les collines 
sur lesquelles les huttes sont disséminées, se dressent à pic sur 
l'eau. Ce n'est qu'au centre, par une vallée étroite et encaissée, 
qu'un sentier, dont les marches sont taillées dans le roc, permet 
d'atteindre le village. Le sentier mène à la factorerie que Bicaise 
possède à Boké. Celle-ci est établie sur un petit plateau séparé 
du village indigène par un ravin de cent-vingt mètres de large. 

Van Haverbeke y établit ses hommes, face à la case de 
Mayoré construite sur la colline opposée. De nombreux indigènes 
lui furent amenés et affirmèrent que le récit d'Ismaël Tay était 
exact. Mayoré ne cessait pas de rançonner les commerçants, 
européens et indigènes. 

A deux heures et demie, le chef n'avait pas encore paru, 
malgré sa promesse du matin. Mais une troupe menaçante, 
armée de fusils et de sabres, descendit du village vers la maison 
de Bicaise. Van Haverbeke mit ses hommes en position et fit 
débarquer ceux qui étaient restés dans les embarcations. Une 
cinquantaine de Yoloffs de Boké, employés au service des trafi- 
quants européens, se joignirent à eux. Entretemps, les collines 
avoisinantes se couvraient de guerriers. Du Colombier les 
évaluait à six cents, disposés autour du plateau qui était encerclé 
de toute part. La rive opposée était également garnie de guerriers 
en armes. 
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Les indigènes firent savoir au commandant que Mayoré ne 
se rendrait pas jusque chez lui. En eut-il d'ailleurs le désir qu'ils 
sauraient bien l'en empêcher. Lamina et son frère Carimon 
discutèrent bruyamment — ainsi que le font des nègres — avec 
les Landoumas. C'est au plus s'ils purent leur faire comprendre 
que Van Haverbeke n'attaquerait pas, mais qu'à la moindre 
menace, il n'hésiterait plus à engager la bataille ; le mortier était 
, chargé et pointé sur la case de Mayoré ; au premier coup de feu 
tiré sur les Européens, elle serait détruite. Cette attitude éner- 
gique et la vue de la pièce d'artillerie calma leur colère ; ils 
retournèrent chez Mayoré pour aviser à la situation et pour lui 
demander d'accorder au Commandant l'entrevue qu'il exigeait. 

Ils revinrent bientôt, confirmant le refus du chef qui n'osait se 
confier aux Européens. Alors, accompagné de Lamina et de 
plusieurs trafiquants français, Van Haverbeke gravit le raidillon 
qui menait à la case de Mayoré. Ils le trouvèrent dans un état 
d'ébriété tel qu'il lui eut été impossible, non seulement de se 
rendre à l'entrevue proposée, mais même de dire ou d'écouter 
quoi que ce fût ! 

Deux anglais,Mrs Baithwait et Martin, étaient installés depuis 
peu à Boké. C'était en leur faveur que Mayoré faisait, dans la 
matinée, aménager un poste sur la concession de Bicaise. Ils 
avaient distribué ce jour là aux Landoumas plus de six cents 
litres de rhum de traite. Déjà il n'en devait plus rester ! 

Dans ces conditions, toute entrevue devenait inutile. Van Ha- 
verbeke rejoignit son campement en avertissant les Landoumas 
qu'à la moindre incartade il mettrait le feu à leur village. Rentré 
à la factorerie de Bicaise, il apprit qu'Ismaël Tay était parvenu à 
rentrer en possession de son épouse et de son enfant. Ce 
n'était cependant que grâce à son énergie et à sa ruse qu'il 
avait pu échapper aux hommes envoyés par Mayoré pour l'as* 
sassiner. 

Dès que la marée, qui se fait sentir jusqu'à Boké, le lui per- 
mit, le commandant rembarqua son monte. Il avait vainement 
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attendu jusqu'à onze heures du soir que Mayoré lui fournit 
quelque explication au sujet de ses procédés peu amicaux. 

Après un voyage de retour sans incidents, nos compatriotes 
rentrèrent à Râpas à 3 heures du matin et remontèrent à bord de 
la Louise-Marie. Pas une cartouche n'avait été brûlée, mais on 
se trouvait dans une situation critique : le litige entre les trafi- 
quants et Mayoré était resté sans solution et notre influence se 
trouvait engagée. Il faillait à tout prix sauver notre réputation. 

Le lendemain, 14 février, le commandant d'une corvette 
anglaise, La Favorite, qui avait jeté l'ancré à Caniope, monta 
jusqu'à Râpas en chaloupe. Il signifia au commandant Van Ha- 
verbeke la protestation du Gouverneur de Sierra-Leone au sujet 
de notre occupation du territoire que Lamina nous avait cédé. 
Cette protestation était illégale, car nous n'avions vis-à-vis de 
l'Angleterre aucune obligation au sujet de ces contrées. De plus, 
nous avons dit que le gouvernement anglais avait été préala- 
blement pressenti et qu'il n'avait fait valoir aucune objection. 

Le même soir, une corvette française embouqua le Rio 
Nunez. C'était La Recherche, sous le commandement du capitaine 
de la Tocnaye. 

Devant la manifeste mauvaise volonté de Mayoré, ne sachant 
pas quelle tournure prendraient les événements, Van Haverbeke se 
préparait au combat. Chaque jour, ses hommes descendaient à 
terre et s'exerçaient au tir à la cible. La précision de leurs coups 
ne laissait pas d'impressionner les indigènes. Mais leur étonne- 
ment et leur terreur furent à leur comble, le jour où, ayant des- 
cendu à terre un mortier, les marins, après avoir tiré quelques 
coups à blanc, lancèrent des bombes. « Ce projectile — dit Du 
Colombier — les avait épouvantés et, depuis Caniope jusqu'à 
Debocca, il n'était bruit que de ses effets terribles. » 

Craignant la perversité de Mayoré et croyant que sa femme 
n'était pas en sûreté, Tay la conduisit chez le Français Santou, à 
Katecouma. A peine était-il rentré à Râpas, qu'on lui apprit 
que le mulâtre Batheman s'était emçarë \ tknnw\ ^r.^ *m» 
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On eut beau surveiller toutes les embarcations gagnant Boké 
et les routes longeant le fleuve : les ravisseurs échappèrent 
à toute surveillance. 

Les trafiquants français envoyèrent alors une requête au 
commandant de la Tocnaye pour lui exposer ce que les Belges 
avaient déjà fait et pour lui demander d'intervenir à son tour. 
D'autre part, Van Haverbeke décida d'envoyer à Boké l'enseigne 
Du Colombier. 11 avait pour mission d'exiger de Mayoré une 
entrevue définitive. Si celui-ci s'y refusait, il remettrait au 
chef un ultimatum constatant qu'aux premiers sévices il en avait 
ajouté d'autres, qu'il avait méprisé les avertissements des euro- 
péens et que, par conséquent, ceux-ci se voyaient dans l'obli- 
gation d'exécuter leurs menaces et de faire respecter leurs droits 
par la force. 

La mission de Du Colombier était pour le moins singulière. 
En effet, sous le coup d'une action militaire, le chef Landouma 
n'avait rien de mieux à faire que de retenir comme otage les 
parlementaires, qui avaient en outre reçu mission, le cas échéant, 
d'avertir Mrs Baithwait et Martin de l'expédition projetée pour 
leur donner le temps de mettre leurs biens en sécurité en vue de 
la destruction du village de Boké. 

Le 2 mars, Du Colombier et l'aspirant Mestriaux, accompagnés 
du marabout Carimon, montèrent à bord de la chaloupe. Ils 
arrivèrent à destination vers midi et se rendirent immédiatement 
à la case du chef. Ils durent attendre assez longtemps avant 
que Mayoré ait pu réunir les notables qui devaient le conseiller 
dans la palabre. 

Après bien des discussions traduites de l'anglais en lan- 
douma par l'intermédiaire de Carimon, Mayoré accepta les condi- 
tions dictées par Van Haverbeke. Du Colombier et Mestriaux 
rentrèrent à Râpas dès que la marée le leur permit. 

Le commandant de La Recherche avait averti, ce même jour, 
ceJui de la Louise-Marie qu'il monterait le surlendemain à Râpas 
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à la tête de cinquante marins et qu'ils discuteraient alors des 
mesures à prendre pour une action commune. 

La santé de nos hommes souffrait fort de la lourde chaleur 
et de l'atmosphère suffocante. A midi, le thermomètre marquait 
de 36 à 40° à l'ombre. Par contre, la nuit il descendait à 20°. Ces 
brusques écarts de température étaient pénibles. Trois officiers 
et quarante hommes furent pris par la fièvre. Plusieurs d'entre 
eux eurent de dangereuses rechutes. Un marin, nommé 
Taelemans, originaire d'Ostende, succomba le 2 mars. Les parle* 
mentaires rencontrèrent, sur le chemin du retour, le cortège 
funèbre des marins allant confier à la terre la dépouille de leur 
infortuné camarade. 

Ce ne fut pas le lundi, ainsi qu'il l'avait annoncé, mais dès 
le dimanche 1 1 mars que le capitaine de la Tocnaye conduisit à 
Râpas une chaloupe, le canot-major et une baleinière. Ces diverses 
embarcations étaient armées d'une caronade, d'un pierrier et de 
six antiques espingoles. Les équipages comptaient cinquante 
hommes déterminés. 

Van Haverbeke et de la Tocnaye se rendirent chez Bicaise 
où ils rencontrèrent les trafiquants qui leur exposèrent à 
nouveau la situation et ses rétroactes. Us convinrent à deux des 
mesures à prendre. Outre cinquante belges et cinquante 
français, on pouvait compter sur l'appui des commerçants établis 
sur la rivière et sur leurs gens ainsi que sur l'équipage d'un 
trois-mats de commerce, le navire belge Emma — qui venait 
d'arriver au Rio Nunez avec une cargaison de traite. A bord de 
ce voilier se trouvait le chef de l'expédition commerciale belge, 
M. Cohen, qui se mit immédiatement, lui, son navire et son équi- 
page, à la disposition des commandants. Il avait visité à diffé- 
rentes reprises le Rio Nunez et connaissait fort bien les Landou- 
mas et leur chef Mayoré avec lesquels il avait entretenu de bons 
rapports. 

Il fut décidé que le lendemain les commandants français et 
belges se rendraient avec tous les Vvotsvmt^ SSsçww&îœ* ^ ^^ 



- 20- 

pour y réinstaller le sénégalais Ismael Tay ainsi qu'il avait été 
convenu avec Mayoré par l'entremise de Du Colombier. 

Le chef avait prétexté de son impuissance à délivrer la 
femme et l'enfant de Tay. Ceux-ci se trouvaient sous la garde 
des Simons, auxquels il fallait les enlever, de gré ou de force. 
On montrerait ainsi que les Européens n'étaient pas d'avis 
d'admettre les violences des Landoumas. 

Donc, le 12 mars à l'aube, les trois embarcations françaises, 
suivies des nôtres et d'une petite goélette montée par des yoloffs, 
quittèrent Râpas pour Boké ; M. Cohen était monté dans une de 
nos embarcations avec MM. Bicaise, d'Erneuville, Salcedo et 
plusieurs commerçants. 

Le commandant de VEmma mit également son canot à la 
rivière et rejoignit la flotille à Boké avec ses officiers et ses 
matelots parmi lesquels il y avait un vétéran des guerres de 
l'empire. 

Les embarcations arrivèrent sans encombre à Boké ; elles 
n'avaient pas rencontré âme qui vive : les indigènes étaient sur 
leurs gardes. Arrivés devant le poste, les commandants prirent 
aussitôt leurs dispositions : les hauteurs qui entouraient le 
village étaient couvertes de guerriers et la rive opposée, distante 
de 60 mètres, également. Les embarcations furent laissées à la 
garde de quelques hommes avec les espingolettes et le pierrier. 
Les autres marins, divisés en quatre groupes, prirent position sur 
la concession de Bicaise. En cas d'attaque, trois de ces groupes 
devaient faire face à l'ennemi que le quatrième prendrait à 
revers. Il était particulièrement recommandé aux hommes de ne 
pas faire usage de leurs armes avant que les assaillants fussent à 
portée. Les deux mortiers furent pointés sur des endroits 
sensibles : le point de rassemblement des ennemis et la case 
du chef. 

Toutes ces dispositions furent prises dans un calme corn- 

p)eï contrastant singulièrement avec l'agitation et le tapage 

Infernal mené par les Landoumas et leurs auxiliaires Foulahs. Ils 
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brandissaient sabres et fusils en poussant des cris stridents, 
sauvagement soulignés par le battement scandé des tam-tams de 
guerre. Les hommes brûlaient d'envie d'en venir aux mains. C'est 
en ce moment que le Capitaine Witteveen et les hommes de 
Y Emma arrivèrent à Boké. 

Bicaise fut envoyé à Mayoré pour lui demander une dernière 
fois qu'il daigne recevoir les commandants. Terrifiés sans doute 
à la vue des bouches à feu de sinistre réputation et par l'impo- 
sant détachement, ses conseillers l'engagèrent à accepter. 

C'est en tremblant que le chef essaya de se disculper et 
demanda la paix. Il accusait Ismaël Tay de l'avoir insulté et 
menacé. On peut concevoir que l'attitude du trafiquant ait été 
ironique après son retour à Boké dont il avait été chassé par 
Mayoré. 

Madjou, prince des Foulahs, témoigna de la sincérité du chef. 
La femme et l'enfant de Tay étaient entre les mains des hommes de 
sa tribu et on les avait envoyé chercher. Mais il se passerait bien 
un jour ou deux avant qu'ils puisse être ramenés en raison de 
leur éloignement. 

Mayoré ayant fait serment solennel de ne plus entraver le 
commerce, la paix lui fut accordée. 

Nos hommes purent alors se reposer et prendre quelque 
nourriture. Comme lors de l'expédition précédente, il fallut attendre 
la marée pour rejoindre les navires à Râpas. Witteveen, accom- 
pagné de quelques officiers belges et français, se rendit alors au 
village où Mayoré leur fit présent d'un bœuf. Le soir, il envoya 
son musicien au campement pour y mimer des chansons de 
guerre en s'accompagnant d'instruments rudimentaires. Avant de 
partir, on le renvoya après lui avoir fait quelques présents. 

Dans l'intervalle, Madjou qui avait témoigné contre Ismaël 
Tay vint trouver les commandants pour leur avouer que Mayoré 
lui avait promis trois cent cinquante piastres pour son intervention. 
Celle-ci était fausse et maintenant qu'elle avait sauvé le chef 
landouma, celui-ci se refusait à s'acquitter. Madîpvj, q&h&* ^-^ 
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vengeance, l'appui de ses cent cinquante guerriers. Les com- 
mandants refusèrent son intervention et rejoignirent leurs quar- 
tiers à Râpas. 

Ce jour là une corvette française, La Prudente, avait à son 
tour, embouqué le Rio Nunez. Elle était commandée par M. de 
Kerhallet, protégé du Gouverneur de Gorée, M. Bouët-Willaumez. 
Celui-ci l'avait envoyé sur le fleuve avec la consigne de se 
méfier des Belges. Il quitta son bord pour rejoindre M. de la Toc- 
naye à Râpas. Son lieutenant rendit visite à l'état-major de la 
Louise-Marie en compagnie des officiers de La Recherche qui 
entretenaient avec les nôtres d'étroites relations de camaraderie 
depuis leur expédition commune. 

Comme la femme de Tay n'avait toujours pas été ramenée 
à Râpas, les européens en profitèrent pour faire savoir à Mayoré, 
qu'une fois de plus, il semblait vouloir ne tenir aucun compte de 
sa promesse et qu'ils se voyaient, poussés à bout par sa duplicité, 
dans l'obligation de lui déclarer la guerre. Us commençaient par 
bloquer la rivière. 

Une lettre rédigée dans ce sens fut envoyée au chef des 
landoumas, le 15 mars. La réponse ne tarda pas à venir. Mayoré 
ne se souvenait plus de rien : ni promesses, ni serments, ni peur, 
ni transes. Il affirmait, fort insolemment, n'avoir jamais rien 
promis aux européens. Il se passerait d'ailleurs parfaitement de 
leurs conseils et de leur ingérence dans ses affaires personnelles. 
Son attitude à l'égard d'ismaël Tay était une affaire à régler 
d'homme à homme. D'ici deux ou trois ans, quand il serait sevré, 
il renverrait le fils de Tay ! Quant à la femme, il la gardait pour 
lui. 

Pareille attitude et pareil ton dépassaient toutes les bornes. 
Les commandants belge et français décidèrent, cette fois, d'en 
finir. Boké, ainsi que les villages qui en dépendaient, seraient 
brûlés et leur chef Mayoré dépossédé. En conséquence, M" Baith- 
wait et Martin furent avertis du projet d'attaque afin qu'il leur fut 
possible de se retirer à Râpas, et d'y mettre leurs biens sous la 
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protection des forces franco-belges. Mais c'étaient eux qui avaient 
instigué et inspiré à Mayoré son insolente et malencontreuse 
réponse. Us lui avaient, après cela, fourni des armes et de la poudre 
pour l'engager à accepter la lutte. Aussi refusèrent-ils de quitter 
Boké, nous rendant responsables du dommage que l'expédition 
pourrait leur causer. Plus tard, ils adressèrent à la France des 
réclamations qui furent dédaignées. A Bruxelles, on montra moins 
de franchise et Van Haverbeke manqua d'avoir des ennuis à cet 
égard. Cependant, non contents d'avoir excité le cheflandoumaet 
de lui avoir fourni des armes, ce furent également ces deux 
traitants qui lui donnèrent un plan de défense, plan excellent si 
l'attaque avait été dirigée de la même façon et était partie du 
même point que les deux autres débarquements. 

Mrs Van Haverbeke et de Kerhalet firent prévenir Bouchené, 
le chef religieux des landoumas, de leur intention de démettre 
Mayoré de ses fonctions. Us le priaient en conséquence de vouloir 
leur indiquer celui que la coutume désignait comme chef à son 
défaut. Ce fut son frère Tongo, dont la légitimité était d'ailleurs 
mieux établie, ainsi que nous l'avons vu. Une partie de la tribu 
rallia le parti de ce chef et cinq notables landoumas, envoyés par 
Bouchené, restèrent à bord des navires, comme garants de la 
sincérité des partisans de Tongo qui s'engageait à se rencontrer, 
le 22 mars, avec les Européens, à Walkeria. 

Quant à Lamina, malgré les pressantes sollicitations de 
Van Haverbeke, il se refusait à prendre quelque part à l'expédi- 
tion. Celle-ci était, en effet, moins de l'intérêt direct des Belges 
que des Français, et depuis son expérience de l'année précédente 
il avait des motifs de se méfier de leur alliance. Il reconnaissait 
cependant la légitimité de notre intervention et, par déférence 
pour le commandant Van Haverbeke, il proposa, non seulement sa 
neutralité, mais il s'offrit de plus à défendre la maison de Bicaise 
contre tout coup de main de l'ennemi durant notre absence dans 
le haut de la rivière. 

Le mercredi 21 mars, Mrs (te KjttfaataX. ^ ^OsaJ\wœœs 
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rejoignent Râpas avec six chaloupes et une pirogue. Ils amenaient 
avec eux cent cinquante hommes, n'ayant laissé à leur bord que 
le personnel strictement indispensable à l'entretien des navires. 

MM. Cohen et Salcedo avaient mis leurs goélettes, VEmma 
et la Dorade, à la disposition de l'expédition. Cette dernière fut 
armée d'un obusier et d'une caronnade ; aux deux caronnades de 
VEmma on ajouta quatre pierriers. Les deux navires contri- 
buèrent brillamment au combat de Boké. 

La Louise-Marie en tête, les embarcations belges et fran- 
çaises remontèrent aussitôt le cours du Rio-Nunez. 

Kandouma, le village de Dibby, était prêt à soutenir l'at- 
taque. On n'y voyait pas de guerriers menaçants, mais une solide 
palissade en défendait l'approche. Aux embrasures, ménagées 
dans l'enceinte, brillaient deux canons pointés sur [la rivière. 
Dibby avait fait dire la veille qu'il se désintéressait du sort de 
Mayoré et qu'il espérait que son village ne serait pas compris 
dans les représailles tentées contre Boké. On passa outre sans 
l'inquiéter. 

Après trois heures d'une navigation difficile et périlleuse, 
les navires arrivèrent à Walkeria que les Landoumas abandon- 
nèrent à leur approche. La Louise-Marie ne pouvait remonter 
plus haut; elle jeta l'ancre à quelques vingt mètres de la rive 
qui était garnie de palmiers et de palétuviers touffus. On se 
prépara à passer la nuit à Walkeria. A cause de la proximité de 
la rive, circonstance propice à une embuscade, il fallut rester 
sur le qui-vive, prêt à toute évantualité. La nuit obscure luisait 
des lueurs sinistres des villages incendiés par les Landoumas 
après avoir abandonné Walkeria. Les feux de brousse crépitaient 
au loin et, pourchassés par le vent, ils couraient sur les collines 
en tumultueux escadrons. 

A neuf heures, le lendemain matin, Tongo, répondant à 

l'appel qui lui avait été adressé, monta à bord de la Louise-Marie, 

accompagné de quelques chefs vassaux. Le commandant Van 

Vxverbeke lui déclara que, vu la détestable conduite de son 
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frère, il avait décidé de le destituer et de mettre le feu à son village. 
Bouchené, Lamina et Carimon ayant été consultés il avait pensé, 
à lui pour remplacer Mayoré. Il n'avait qu'à se porter sur Boké 
avec ses hommes pour occuper le village après le combat. Mais 
qu'il se souvienne du sort du parjure pour qu'il ne s'imagine 
jamais de se mettre en état d'inimitié avec les blancs : il ne verrait 
que trop ce qu'il peut en coûter. 

Laissant à l'enseigne Du Colombier la garde de la Louise* 
Marie, le commandant Van Haverbeke monta à bord de la 
Dorade qui appareilla pour rejoindre Y Emma. Ce dernier navire 
avait en effet levé l'ancre à l'aurore, dès que la marée montante 
le lui eut permis, et avait réussi à franchir la passe de Cassassi. 
Du Colombier, après avoir ravitaillé et ammunitionné les bandes 
de Tongo, prépara la défense du navire dont la position était 
critique, embossé le long de la rive. Toute la nuit l'équipage resta 
sur le qui-vive. Mais aucun incident ne se produisit. 

Parties de Cassassi aux premières lueurs du jour naissant, 
VEmma et la Dorade jetèrent l'ancre devant Boké, dès six 
heures du matin. 

Les Landoumas étaient prêts au combat. Ils avaient, sous 
la conduite de MM. Baithwait et Martin, fort habilement combiné 
leur défense. La concession de Bicaise, où lors de leurs deux 
premiers débarquements les européens s'étaient établis, était de 
toute part sous le feu des défenseurs qui couronnaient les 
hauteurs voisines, bien à l'abri derrière leurs cases palissadées 
et Une haute barricade qu'ils avaient élevée en face du débar- 
cadère. Quatre pièces de canon, dont deux braquées sur le 
plateau de Bicaise, renforçaient cette position aussi solide 
que savamment disposée. Elle se continuait à la rive opposée, à 
peine éloignée de soixante mètres, par une ligne ininterrompue 
de fusiliers, disséminés dans les hautes herbes. 

Mais, au lieu d'arriver en chaloupe, comme les fois précé- 
dentes, voici que l'expédition s'amenait sur deux goélettes. Le 
capitaine de la Tocnaye, faisant mouiUsc ia»&«&M»V>afc\j«8»* 
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une à la poupe, présenta le flanc des deux bâtiments à l'ennemi. 
Sans faire débarquer ses hommes il engagea le combat en tirant 
deux obus à mitraille. L'ennemi répondit aussitôt par une vive 
fusillade, soutenue par son artillerie. 

L'infériorité numérique des Européens était avantageusement 
compensée par la précision de leur tir. Un de leurs premiers 
obus avait défoncé la case de Mayoré qui y était en conseil avec 
ses chefs ; il en avait tué deux et blessé plusieurs autres. Devant 
l'efficacité de notre tir, celui des ennemis ralentit. Ce fut le 
moment que choisit le commandant de la Tocnaye pour opérer le 
débarquement au moyen des deux chaloupes et des deux canots- 
major, sous la protection des hommes restés à bord aux ordres 
du commandant de Kerhalet Van Haverbeke dirigeait le tir des 
mortiers. 

de la Tocnaye groupa ses hommes et les lança à l'assaut de 
la palissade. Une des deux escouades était commandée par 
l'enseigne Dufour. A l'arme blanche, sans tirer un coup de 
fusil, les marins se jetèrent sur la position ennemie. Redoutant 
un corps à corps, les indigènes se retirèrent, défendant le village, 
case par case. 

La position étant enlevée de haute lutte, le commandant de 
la Tocnaye fit porter les blessés à bord. Après avoir organisé 
une battue, il fit mettre le feu au village. Les magasins de MM. 
Baithwait et Martin furent mis au pillage par les Foulahs auxquels 
les anglais avaient donné sept cents piastres pour nous corn* 
battre. Mais, dès qu'ils avaient vu arriver les goélettes à la place 
des chaloupes qu'ils attendaient, les Foulahs craignant une issue 
fatale, s'étaient tenus à l'écart, se promettant bien de prendre fait 
et cause pour les plus forts. 

Sur la rive opposée, le feu s'était également ralenti : les 
hommes restés sur les navires avaient engagé une vive fusillade 
avec les Landoumas disséminés sur les collines de la rive. Ceux- 
ci, voyant Boké aux mains des Européens, prirent la fuite. Le 
commandant Van Haverbeke envoya alors si* hommes à terre. 
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Us mirent le feu au second village de Mayoré, dans lequel celui- 
ci avait entassé ses richesses, assuré qu'il était que les européens 
n'y descendraient pas, 

Après le combat fut procédé à la cérémonie de l'immersion 
des deux victimes du combat Elles avaient toutes deux été 
frappées au cours du débarquement. 

A la tombée du jour, un des canots-major prit à la remorque 
une chaloupe sur laquelle on avait embarqué huit blessés qui 
furent transportés à l'infirmerie de la Louise-Marie. Le tende* 
main, ces deux embarcations rejoignirent Boké, chargées de 
munitions et de provisions. 

Le 25 mars, dès que la marée le permit, Y Emma et la 
Dorade levèrent l'ancre et, sous la conduite du pilote yoloff 
Yanko, qui les avait conduites à Boké, les goélettes suivies des 
chaloupes, descendirent la rivière. 

A peine étaient-elles parties, qu'elles essuyèrent un feu 
nourri, partant des deux rives. Sans s'arrêter on leur répondit 
par des décharges d'artillerie qui ne firent pas taire l'ennemi. 
Celui-ci n'abandonna la partie qu'au moment où les navires 
allaient rejoindre la Louise-Marie. 

Le lendemain, après avoir pris avec Tongo les dispositions 
que comportaient les circonstances, le navire belge reprit la 
descente du fleuve, suivi à trois-quarts d'heure, par la Dorade et 
YEmma. En vue de Bancafelt, la Louise-Marie essuya de furieu- 
ses salves auxquelles fut répondu à coups de fusils et de caro- 
nade. Dufour, qui dirigeait la manœuvre, fut atteint d'une balle à 
la joue. 11 eut le palais brisé et le docteur Durand jugea la bles- 
sure mortelle. Cependant, grâce à sa robuste constitution et aux 
soins éclairés qui lui furent prodigués, il put se remettre. 

Les indigènes, décontenancés par la vigueur de la riposte, 
avaient cessé le feu et la Louise-Marie put continuer sa route 
jusqu'à Kandouma où le Rio Nunez décrit une courbe très raide, 
encaissée dans les bois sacrés où les Simons avaient convoqué 
leurs adeptes. D'entre les palétuvier* dt& cmuç* fc&\»aL\«sSR« 
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de toute part. Impressionné sans doute par la majesté du lieu et 
par les superstitions qui s'y attachent, le pilote Yanko commit 
erreur sur erreur, tant et si bien qu'il échoua le navire sur les 
rochers, à marée descendante. 

Les Simons persuadèrent à leurs adeptes que c'était grâce 
à leurs incantations que le navire leur était ainsi livré. Les 
Landoumas attaquèrent avec vigueur. Se rendant compte du 
danger, l'équipage fit un feu d'enfer; les assaillants en perdirent 
leurs illusions. 

La position du navire n'en restait pas moins critique. Van 
Haverbeke fit passer les malades et les blessés à bord de 
VEmma qui venait de rejoindre la Louise-Marie. Heureusement 
le navire put, dès la marée haute, se dégager et se redresser. 
L'alerte avait été chaude. 

Le 27, la flotille se retrouvait à Râpas. Malades et blessés 
furent portés à bord de leur navire, tandis que les équipages 
français rejoignaient La Prudente et La Recherche, ancrées dans 
le bas de la rivière. 

Les commandants furent chaleureusement accueillis par les 
trafiquants en faveur de qui cette expédition avait été organisée 
et qui voyaient la possibilité de reprendre leur négoce avec Boké, 
Mayoré ayant été mis hors d'état de nuire. Il était privé de 
toutes ressources par la destruction de ses villages et de ses 
richesses. D'ailleurs ses partisants étaient démoralisés et ne 
témoignaient aucune envie de recommencer la lutte. 

Quelques jours plus tard, le commandant Van Haverbeke, 
dont la goélette avait rejoint les bâtiments français à Victoria 
où le vent du large rendait la température plus clémente, remonta 
jusqu'à Râpas avec les commandants français. Une palabre y 
était organisée pour installer officiellement Tongo comme chef 
des Landoumas en présence de Lamina et de ses frères Joura et 
Carimon. 

La paix fut scellée et une expédition fut décidée par 
laquelle Tongo et Lamina iraient punit Dvbtrç d'avoir assailli la 
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Louise-Marie pendant son échouement près du bois sacré. Ainsi 
serait assurée la pacification de la rivière. 

Van Haverbeke saisit cette occasion pour conclure avec 
Tongo un accord suivant lequel le Roi des Belges obtenait sur son 
territoire une concession que Tongo s'engageait à défendre 
contre toute malveillance et sur laquelle il serait permis aux 
belges d'exercer le commerce en toute liberté. 

Les chefs nègres et les commerçants européens qui avaient 
assisté à la palabre remercièrent MM. Van Haverbeke, de la 
Tocnaye et de Kerhalet de leur intervention énergique. 

Le calme étant rétabli, les goélettes belge et françaises 
mirent à la voile le 10 avril pour entrer en rade de Gorée le 23. 
Monsieur de la Noë, qui commandait la place en l'absence du 
commandant Bouët-Willaumez, fit à nos officiers un chaleureux 
accueil que son chef devait malheureusement démentir dès son 
retour, malgré les plaidoyers sympathiques faits en leur faveur 
par les commandants de La Prudente et de La Recherche. 
Monsieur Bouët ne daigna pas recevoir l'enseigne de vaisseau 
Du Colombier envoyé à son bord par le commandant Van 
Haverbeke pour lui présenter ses respects. Il se refusait même 
d'envoyer à Paris le rapport élogieux du commandant de la 
Tocnaye, auquel celui-ci, par ailleurs, n'entendait, apporter 
aucune modification. 

Les officiers des deux navires français n'en continuèrent 
pas moins à témoigner à leurs camarades belges la vie amitié qui 
était née au cours de leur périlleuse expédition. La Louise-Marie 
resta quatre jours dans la baie de Hann pour y faire son plein 
d'eau. Avant son apareillage, les commandants des corvettes 
Prudente et Recherche se rendirent à bord avec leurs officiers 
et remirent à Van Haverbeke deux lettres des plus élogieu- 
ses : 
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A bord de la corvette la Recherche le 20 avril 1849. 



Monsieur le commandant. 

Au moment où vous vous éloignez pour retourner en 
Europe, je sens le besoin de vous exprimer tous les sentiments 
que m'ont inspirés les parfaites relations que j'ai pu avoir avec 
vous pendant les deux mois qui viennent de s'écouler. Je n'avais 
encore jamais rencontré un commandant si porté à rendre 
service en toute circonstance, si dévoué dans les moments les 
plus difficiles et les plus critiques, et dans les relations particu- 
lières, si poli et sachant aussi bien recevoir ses hôtes, avec tant 
de bon ton et la grâce parfaite que vous n'avez cessé de me 
montrer pendant les agréables moments que les circonstances 
m'ont fait passer à bord de votre bâtiment. 

Je dois, Monsieur le commandant, vous adresser mes 
sincères remerciements pour les nombreux et importants services 
que vous nous avez rendus à nous tous, officiers et marins des 
deux corvettes la « Recherche » et la « Prudente », et pour la 
coopération si généreuse et si franche que vous nous avez 
donnée dans les jours de périls et d'inextricables difficultés. 

C'est à vous, Monsieur le commandant, que nous devons 
attribuer la meilleure part dans les excellentes dispositions qui 
ont préparé les succès si décisifs et les résultats si importants 
qui ont couronné une expédition pleine de dangers sous tant de 
rapports différents. 

Nous avons été trop heureux de rencontrer, au milieu 

des circonstances les plus difficiles, tous les secours et toutes les 

ressources de toute nature que vous avez bien voulu mettre à 

notre disposition et sans lesquels il n'y avait aucune expédition 

wss/â/e pour nous, à moins de courir les chances d'un véritable 
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désastre. Nous vous en devons une grande reconnaissance, et 
vous prions de l'accepter toute entière. 

Témoin occulaire de votre bravoure dans le combat, de 
votre inaltérable sang-froid et de cette présence d'esprit qui vous 
faisait si bien entrevoir dans un instant le meilleur parti à 
prendre, je dois y rendre complète justice, et vous dire, Monsieur 
le commandant, combien ces qualités m'ont donné d'estime pour 
vous, en même temps que votre courtoisie à mon égard, votre 
franchise et vos procédés pour nous tous me pénétraient du sen- 
timent le plus affectueux. 

Après vous avoir parlé comme commandant et au nom des 
officiers de marine qui ont eu l'honneur de vous connaître, je 
voudrais m'adresser à Monsieur Van Haverbeke, digne officier de 
la marine belge, et le prier de vouloir bien accepter toute mon 
amitié la plus sincère, trop heureux si je puis obtenir en échange 
des sentiments dont je serai toujours fier et qui seront bien 
précieux pour moi. 

Recevez mes adieux. Monsieur le commandant, et croyez que 
je ne saurais oublier une fraternité d'armes cimentée, au milieu 
des soucis les plus graves et des périls les plus sérieux et dans 
les circonstances les plus extraordinaires et les plus impor- 
tantes. 

Ne doutez jamais, je vous en prie, des sentiments qui vous 
sont adressés, Monsieur le Commandant, par 

Votre très humble serviteur 
commandant de la corvette « La Recherche » 

Capitaine de Frégate 
H. de la TOCNAYE 



P. S. Veuillez, Monsieur le commandant, présenter tous mes 
compliments à ces Messieurs de votre état-major qui, eux 
aussi, doivent avoir une bonne part de notre gratitude ^reas. ^ 
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franche et si cordiale hospitalité qu'ils ont donnée à nos propres 
officiers et pour les services qu'ils ont rendu dans nos affaires 
du Rio-Nunez. 



A cette lettre était jointe celle du commandant de Kerhallet : 



Commandant, 

Permettez-moi de m'associer, dans leur expression la plus 
vive et la plus sincère aux sentiments d'estime et d'amitié qui 
vous sont exprimés dans la lettre du commandant de la Tocnaye. 

Dans les circonstances où nous nous sommes trouvés et 
connus, on s'aprécie mutuellement bien vite et j'espère que les 
sentiments qui en ont été le résultat seront aussi durables qu'ils 
sont vrais et profonds. 

Agréez donc, mon cher Commandant, l'offre d'une amitié 
aussi dévouée pour vous que vous l'avez été pour nous-même 
durant notre pénible et difficile mission de De Boké et soyez 
convaincu que le souvenir des immenses services que vous nous 
avez rendus avec autant de délicatesse que de générosité ne 
sortira jamais du cœur de 

Votre très humble serviteur et ami 
le Capitaine de Frégate 
commandant la Corvette la « Prudente », 

Charles de KERHALET. 



Le 4 mai, la Louise-Marie quitta Gorée et elle arriva, sans 
incidents, au Doel, le 17 juin 1849. 

Le Commandant Van Haverbeke fit aussitôt connaître à ses 
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chefs les événements et les résultats de l'expédition. Peu après 
leur retour, MM. Van Haverbeke, Dufour, Wietfeld et Witteveen 
furent nommés chevaliers de Tordre de Léopold. Une somme 
d'argent fut attribuée aux matelots Dekeyser et Hetvaert. Quel- 
ques mois plus tard, Van Haverbeke, Du Colombier, Dufour, 
Durand et Cohen reçurent la Croix de la Légion d'Honneur. 
Ainsi, malgré l'antipathie que leur avait marquée le comman- 
dant Bouët-Willaumez, la France rendait hommage au dévoue- 
ment et au courage de nos marins. MM. les commandants de la 
Tocnaye et de Kerhalet furent créés chevaliers de Tordre de 
Léopold. 

Voulant témoigner à Van Haverbeke leur reconnaissance 
pour son intervention efficace et judicieuse, les commerçants et 
trafiquants du Rio-Nunez lui firent don d'un sabre d'honneur qui 
est déposé aujourd'hui, ainsi que les lettres des commandants de 
Kerhalet et de la Tocnaye dont nous avons donné copie, au 
Musée de la Porte de Hall, à Bruxelles. Il porte sur l'un côté de la 
lame les mots suivants : « les négociants du rio-nunez au 

COMMANDANT J. VAN HAVERBEKE » et SUr l'autre : « JOURNEES DES 

24, 25 et 26 mars 1849». 

Il semblait enfin que la Belgique fut engagée dans la voie 
coloniale et qu'elle allait pouvoir développer son industrie et son 
commerce. Enfin elle allait pouvoir remédier à l'effroyable 
paupérisme qui sévissait dans les Flandres. 

Nous avions acquis, par un traité en bonne et due forme, 
une concession sur le territoire des Nalous. Toute faculté de 
l'étendre nous avait été donnée en signant l'accord avec Tongo 
et les Landoumas. La France ne pouvait pas manquer de soutenir 
nos droits sur ces régions. En effet, elle et l'Angleterre s'étant 
mutuellement engagées à ne pas s'y établir, devaient voir assez 
favorablement une puissance amie y maintenir Tordre. 

Les négociants belges tentèrent d'établir des relations 
commerciales avec le Rio-Nunez. Monsieur Cohen, qui nous 
Pavons vu, avait résidé à différentes reprises chexA^^&ssas>^ 
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les Landoumas et qui, lors de l'expédition de Boké, avait mis 
Y Emma à la disposition du commandant Van Haverbeke, 
proposa, en 1851, au Gouvernement Belge, de créer sur la 
concession un important établissement. Il y aurait bâti six maga- 
sins, un warf permettant aux navires de trouver un abri pendant 
la mauvaise saison et deux casernes destinées à loger une garde 
de soixante soldats indigènes. Outre la protection morale du 
Gouvernement, il sollicitait, à titre de prêt remboursable en vingt 
ans, une somme de cent cinquante mille francs. Malheureusement 
cette proposition intéressante et qui ne présentait pour le pays 
aucun aléa fut rejetée. 

En effet, non seulement à Bruxelles, mais dans toute la 
Belgique, on se désintéressait d'autant plus de l'affaire du 
Rio-Nunez, qui, bien menée et énergiquement soutenue, devait 
brillament réussir, qu'on s'était engagé fort avant dans le fiasco 
de Vera-Paz au Guatemala. 

Dès le 25 janvier 1848, en effet, la Louise-Marie n'était pas 
encore en vue du Rio Nunez, le député Sigart interpelle le 
Ministre des Affaires Étrangères sur les intentions du Gouverne- 
ment : 

< Le bruit court qu'un navire belge explore la côte de Guinée 
pour y fonder une colonie. Je demanderai d'abord si ce bruit est 
fondé. » 

Le 10 novembre de la même année, le député Sinave de 
Bruges revient à la charge. Mais son interpellation fut réduite 
à néant par le Ministre de l'Intérieur qui lui répondit qu'il s'agis- 
sait effectivement d'obtenir, à la côte d'Afrique, un établissement 
« dans le but de favoriser l'exportation, non pas de nos compa- 
triotes (comme l'avait insinué Mr. Sinave) mais de nos produits. 
Nous donnerons à cet égard des explications qui, j'en suis 
persuadé, paraîtront entièrement satisfaisantes à la Chambre. » 

Ces explications, la Chambre les attendit longtemps ! En 

effet, devant l'apathie de nos compatriotes, Léopold 1 er — car, en 

fait, c'était de lui qu'émanaient les tentatives coloniales qu'il 
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encouragea matériellement et moralement durant tout son 
règne — agissait prudemment, donnant à son activité le moins 
de publicité possible. 

Ainsi en avait-il été du traité avec Lamina qui, nous Pavons 
dit, avait été sanctionné, non par une loi exigeant une 
discussion publique, mais par un arrêté royal mettant le pays 
devant un fait accompli. L'article 68 de la Constitution oblige le 
Gouvernement à faire ratifier par les Chambres toute convention 
qui grève les finances publiques. Soucieux de respecter la 
constitution, le Roi fit prélever les cinq mille francs de la rente 
payée à Lamina sur le fonds de deux millions alloué à l'extension 
de nos relations commerciales avec l'étranger. 

En 1851, la question fut posée une nouvelle fois par le 
député Osy. Il lui fut répondu que si le Gouvernement n'avait 
pas encore saisi la Chambre de l'affaire de Rio Nunez, c'était 
parce-qu'il manquait d'éléments suffisants pour le faire. L'expé- 
rience engagée se continuait de façon satisfaisante, mais ce 
n'était toujours qu'une expérience. 

Cependant, chaque année, à la discussion des budgets, les 
adversaires de notre expansion revenaient à la charge et 
accusaient le Rio Nunez de ne pas se développer suffisamment 
Cet établissement était de fait voué à la ruine car l'intervention 
du Gouvernement se bornait à l'acquitement de la rente annuelle 
qui était due à Lamina. Pas de protection pour nos commerçants, 
autre que celle, fort illusoire, promise par le chef noir. La paix 
conclue entre Nalous et Landoumas était restée précaire et les 
richesses de Lamina excitaient la jalousie de Ton go et des 
Foulahs. Pas d'établissement officiel ainsi qu'en possédaient 
les autres puissances pour assurer leur prestige. Tout au plus, 
la « Louise-Marie » faisait-elle assez régulièrement escale au 
Rio-Nunez. 

Le 20 novembre 1853, la goélette quitta le port d'Anvers, 
ayant à son bord M. Bols, consul de Belgique à la Côte Occi- 
dentale d f Afrique, qui rejoignait sotv ^o*\fe. Yvcv \wxi\w >SSA^ 
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arriva à destination et trouva le pays à peine remis depuis 
quelques semaines de la lutte que s'y étaient livrée Nalous 
et Landoumas au début de Tannée précédente. A peine la Louise* 
Marie était-elle partie que les Foulahs cherchèrent querelle à 
Tongo et interceptèrent le trafic de Pintérieur vers Debocca. De 
plus, dans le territoire de Lamina, les indigènes avaient assailli 
et pillé un établissement où étaient mises en dépôt les marchan- 
dises d'une société anversoise d'exportation. 

A la suite de ces mécomptes, le Consul Bols envoya à 
Bruxelles un rapport dont nous retenons ces passages sug- 
gestifs : 

« Le commerce de Sénégambie est très incertain. Exposé à 
nombre de mauvaises chances, il doit être rassuré et encouragé par 
une protection armée. A côté de la répression de la traite des 
nègres, le but principal que se proposent l'Angleterre, la France et 
les Etats-Unis en entretenant ici des divisions navales, c'est de 
protéger les entreprises commerciales de leurs sujets dans les 
parages de l'Afrique Occidentale.... » 

« L'époque n'est pas loin, je l'espère, où, par les relations 
que nous avons établies avec les parties de la côte s'étendant au 
sud de Sénégambie, jusqu'au comptoir portugais de Mossamédès, 
côte de Benguela, nous devrons avoir sans cesse ici deux 
bâtiments de l'Etat, l'un croisant du Sénégal à l'Equateur, l'autre, 
de l'Equateur à la côte de Benguela. Nos affaires avec la côte 
orientale exigeront aussi d'être protégées militairement. » 

Ces beaux projets devaient être torpillés par la pusilanimité 
de nos parlementaires qui, pendant que nos compatriotes s'éver- 
tuaient à étendre notre marché, leur refusaient toute confiance et 
tout crédit. Après avoir montré quelque énergie, le Gouvernement 
lui-même plia et se désista. 

M. le ministre De Brouckère déclare en 1854, au nom du 

Cabinet, que « d'après les résultats obtenus, le pays n'a point à 

regretter ce modeste sacrifice (l'annuité de 5.000 fr.) Notre 

commerce à la côte occidentale d'Nnqp& svx\l utve marche 



— 37 — 

satisfaisante et, loin de restreindre ce nouveau débouché, il 
semblerait désirable de le voir s'élargir. » Mais, retirant aussitôt 
ce qu'il vient d'affirmer, le Ministre d'ajouter « Nous sommes 
toujours libres de dénoncer l'accord fait avec Lamina. Le 
moment est-il arrivé où nous pourrions user de cette faculté sans 
compromettre le progrès de nos relations avec la côte d'Afrique ? 
Résoudre affirmativement cette question parait au moins 
prématuré ; mais un navire de la marine royale explore en ce 
moment les lieux. » 

La retraite était habilement ménagée par ces dernières 
phrases. Il était manifeste que les paroles du Ministre prépa- 
raient ou couvraient une dérobade. 

En effet, le lieutenant de vaisseau Petit, commandant le brick 
Duc de Bradant, ayant pris à son bord Monsieur Bols à Gorée f 
embouqua le Rio-Nunez au début de février 1855. Lamina et 
Carimon promirent une fois de plus de veiller aux intérêts de 
notre commerce. 

Le lieutenant Petit s'était jadis opposé à l'entreprise d'émi- 
gration au Guatemala. Vu la carence du Gouvernement qui s'obsti- 
nait à ne faire aucune dépense au Rio Nunez, qui n'y avait non 
seulement envoyé ni un détachement de troupes, ni un navire en 
permanence mais qui n'avait rien tenté, bien en contraire, pour y 
favoriser l'installation d'établissements de commerce, son opinion 
devait être également défavorable à cette entreprise impossible : 
« A mon avis, il est temps de rompre le traité de 1848, dont 
nous ne retirons plus aucun avantage. » 

Ainsi fut fait. 

L'année suivante, le comte Villain XIIII annonçait à la 
section centrale du budget des affaires étrangères que le Gouver- 
nement avait décidé de dénoncer le traité avec Lamina. Le 
16 avril 1856, Monsieur 't Kint de Nayer demanda au Ministre 
quelles mesures avaient été arrêtées pour protéger nos intérêts 
au Rio-Nunez ; il lui fut répondu que le Consul Belge à la côte 
d'Afrique étendait sa protection \us<\vx'fcu ^*-\\>m«^^* , «S&8nsk* 
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Lamina venait de mourir. Mais fut-il encore vivant qu'on n'en 
aurait pas moins supprimé le subside. 

Cette protection qui ne se basait sur aucune force militaire 
ne pouvait qu'être inopérante. Ainsi le Gouvernement abandon- 
nait les commerçants qui — sur la foi du Traité de 1848 — 
avaient engagé au Rio-Nunez d'importantes ressources. 

Cependant cette abdication n'avait pas été sans provoquer 
de violentes critiques et le 19 février 1858 M. Moncheur plaidait la 
cause des commerçants qui, confiants dans l'action du Gouver- 
nement, étaient allés de l'avant et se voyaient maintenant aban- 
donnés à leurs propres ressources. Le député demandait au 
Ministre des Affaires Étrangères «si des mesures quelconques ont 
été prises pour protéger ces intérêts et si on n'a pas de représailles 
à craindre de la part du successeur de Lamina et cela en 
l'absence de toute espèce de protection dans ces contrées. » 

« Une étendue de territoire assez vaste avait été cédée en 
toute propriété à la Belgique par la convention qui avait été faite 
avec le chef Lamina. » 

« Les pays arrosés par le Rio-Nunez sont loin d'être sans 
avenir pour le commerce. 11 est fâcheux que nous n'ayons pas 
pu y maintenir la position que nous y avions prise et je suis 
persuadé que d'autres nations, mieux avisées que nous, la 
reprendront. » 

« Je crains surtout que la propriété qui nous avait été cédée 
ne soit complètement perdue pour la Belgique. » 

« Je désire obtenir de Monsieur le Ministre quelques explica- 
tions sur ce point. » 

Le Ministre eut été fort en peine de répondre en dissipant 
les craintes de l'honorable représentant. Il parla dès lors de 
deux vagues combinaisons qui pourraient solutionner la question : 
soit qu'une compagnie reprenne, avec les droits, les charges de 
la convention avec les Nalous, soit qu'une nouvelle convention 
soit conclue avec eux. Monsieur Bols venait de partir pour le 
Rio-Nunez. 
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II y obtint du successeur de Lamina, un nouvel accord dont 
voici les termes : 

« Ce jourd'hui, le vingt-troisième du mois d'avril de l'an mil 
huit cent cinquante huit, à Caniope (Rio-Nunez), entre : 

Urah Towl, chef des Nalous et Caremo Towl, son frère 
puîné, d'une part ; L. Bols, consul Général de Belgique à la Côte 
Occidentale d'Afrique, d'autre part. 

Nonobstant : 

1°) la renonciation du Gouvernement de Sa Majesté le Roi 
des Belges au bénéfice du traité du 4 mars 1848 ; 

2°) la cessation, dès 1857, de la rente de cinq mille francs 
en marchandises servie au chef des Nalous depuis 1848 ; 

en considération : 

1°) de l'éducation donnée à deux enfants nalous aux frais 
du Gouvernement belge ; 

2°) de l'allocation de cinq mille francs payée par le Gouver- 
nement de Sa Majesté le Roi des Belges pendant neuf ans ; 

Il a été convenu que : 

1°) les Belges qui s'établiront dans le pays Nalous ne 
payeront au chef qu'une redevance annuelle de dix gourdes en 
marchansises par cent yards de terrain occupé ; 

2°) ils auront la faculté de disposer des bois nécessaires à 
leur usage ; 

3°) le chef des Nalous, tant en son nom qu'en celui de ceux 
qui pourraient lui succéder, s'engage à protéger, par tous ses 
moyens, les Belges, ainsi que leurs propriétés et leurs marchan- 
dises ; 

4°) à n'exiger d'eux, sous aucun prétexte, d'autre rede- 
vance que celles stipulées ci-dessus ; 
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5°) à n'exiger aucun droit d'ancrage, d'aiguade, ni d'autres 
de navires belges qui se rendent dans le fleuve ; 

6°) à n'accorder à aucune nation de faveur qui ne serait 
implicitement et aussitôt également accordée à la Belgique. 

En foi de quoi, Urah Towl, Caremo Towl et L. Bols ont signé 
la présente convention faite en double expédition. 

C'était, après la renonciation au traité de 1848, tout ce qu'il 
était encore possible à Monsieur Bols d'obtenir. En effet, malgré 
les convoitises de l'Angleterre, la France s'établissait de plus en 
plus fermement dans le pays. Elle avait passé des conventions 
avec les différentes tribus du Rio Nunez et du Rio Pongo. Celles 
de 1842 et de 1845 n'avaient pour objet que de garantir le libre 
exercice du commerce aux français et exigaient des chefs 
l'engagement formel de prohiber la traite. 

Mais dès 1849, par l'accord du 5 avril, les villages du Rio- 
Nunez reconnaissaient la souveraineté de la France. En 1866, des 
différents intervenus entre Ladoumas, Nalous et Bagas furent, 
pour la France, le prétexte et l'occasion d'une intervention éner- 
gique. Elle occupa Debocca, s'empara de Dinah Salifou, succes- 
seur d'Urah Towl, et se rendit définitivement maître du pays. 
Ainsi que M. Moncheur en avait exprimé la crainte à la Chambre : 
« d'autres, mieux avisés que nous, reprenaient la position que 
nous avions prise et que nous n'avions pas su maintenir. » 

Si nous recherchons les causes d'une aussi incompréhen- 
sible manière d'agir, d'une politique aussi illogique, elles nous 
apparaissent à travers les discussions parlementaires. 

En 1851, interpellé par Monsieur Osy sur la signature de l'ac- 
cord avec Lamina, le ministre répond que les fonds nécessaires ont 
été prélevés sur le crédit destiné à subventionner nos relations 
commerciales. En 1852, les cinq mille francs furent à nouveau 
votés par le Parlement qui nota cependant prudemment que le 
Trésor profiterait de la différence entre cette somme et la 
valeur, au Rio Nunez, des marchandises avec lesquelles la 
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subvention serait payée. En 1854, le Ministre De Brouckère 
assure que d'après les résultats obtenus on peut dire que le pays 
ne doit pas regretter ce modique sacrifice. Le 16 avril 1856, le 
comte Villain XIIII déclare à la Chambre « Tant que le traité 
n'avait pas été dénoncé, il fallait payer ; cette année sera la 
dernière que nous payerons. » Quel soulagement ! Quelle 
victoire ! Voilà donc une dépense de cinq mille francs épargnée 
à la Belgique ! 

Et cependant, en 1 849, le Ministre des Affaires Etrangères 
motivait son intervention en Guinée parce que « depuis quelques 
temps des relations sont ouvertes entre la Belgique et la Côte 
d'Afrique et produisent d'assez bons résultats. » Il évaluait à 
40 millions le trafic total des échanges qui s'y faisaient et, 
disait-il, « Les rapports de la Belgique, qui étaient nuls en 1844, 
ont pris, dès l'année suivante, un certain développement. En 1848 
cinq navires, représentant une capacité de 1226 tonneaux, ont été 
expédiés de Belgique vers la côte d'Afrique et 13 navires mesu- 
rant 1908 tonneaux nous sont arrivés de ce pays. 

« Le mouvement du commerce entre la Belgique et la côte 
d'Afrique pendant cette année 1845, tant à la rentrée qu'à la 
sortie, représente une valeur officielle de plus de 526.000 Fr... 

« Il y a donc un avantage réel, évident, à chercher à étendre 
nos relations commerciales avec cette partie de l'Afrique.» 
En 1851, il fut répondu à l'interpellation de M. Osy que nos 
relations commerciales avec ces pays s'étaient considérablement 
développées depuis le traité passé avec Lamina et que nos 
exportations avaient dépassé, en 1850, la somme de 1 million de 
francs. 



Donnons d'ailleurs, à titre de documentation, le tableau de 
statistiques qui fut distribué aux membres de la Chambre le 
27 décembre 1849: 
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Importation 


Exportation 


Import, et Export 


1843 


— 


— 


— 


1844 


22.000 


3.000 


25.000 


1845 


262.000 


264.000 


526.000 


1846 


173.000 


50.000 


223.000 


1847 


510.000 


220.000 


730.000 


1848 


402.000 


450.000 


852.000 



Le mouvement du trafic vers le Rio-Nunez est non moins 
suggestif et marque l'augmentation manifeste de la participation 
belge dans le commerce avec le Golfe de Guinée. 



1845 



1846 



1847 



1848 



Nationalité 


Entrée 


Sortie 


Entrée et Sortie 


belges 
étrangers 


2 
11 


4 
1 


6 
12 

18 


belges 
étrangers 


1 

4 


4 



5 
9 


• 






14 


belges 
étrangers 


7 
6 


6 
1 


13 
7 

20 


belges 
étrangers 


6 
7 


5 
1 


11 
8 



19 



Mais, il y avait un « mais ». C'était, non seulement les cinq 

mille francs versés annuellement à Lamina qui répugnaient à nos 

prudents dirigeants, mais c'étaient surtout les dépenses que cette 

entreprise, en laquelle ils n'avaient pas confiance, devait néces- 
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sairement occasionner si on voulait l'exploiter intelligemment et 
la mènera bien. Ainsi que Monsieur Osy l'avait fort judicieuse- 
ment fait remarquer, on devait prévoir la construction d'un fort, 
l'entretien d'effectifs militaires, l'envoi de navires de guerre. On 
serait inévitablement entraîné à faire des dépenses supplémen- 
taires qu'on estima somptuaires. 

Elles n'eussent cependant pas été exagérées : proposant de 
prendre toutes les dépenses à sa charge l'armateur Cohen avait 
sollicité une avance de cent cinquante mille francs, remboursable 
en vingt ans. Elle lui fut refusée malgré toutes les garanties 
de compétence et d'honorabilité qu'il présentait. 

Dès lors qu'on ne voulait pas y consacrer les moyens 
suffisants, il fallait, avec le lieutenant Petit et le consul Bols, 
proposer la liquidation de l'entreprise et rentrer prudemment 
chez soi ! 



Imprimé en Belgique. — Louvain, Typ. J. Kuyl-Otto, rue Vatidectotl**^* 
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La Section Vie Coloniale 

du Congrès Doctrinal de l'A.C.J.B. 

était placée sous !e Haut Patronage de : 

Mgr Dellepiane, Délégué Apostolique au Congo Belge. 
M. Rubbens, Ministre des Colonies. 

COMITE DE PATRONAGE : 

M. Ryckmans, Gouverneur Général du Congo Belge. 

M. Paul Charles, Gouverneur de la Banque du Congo Belge. 

M. L. Dupriez, Vice-président du Conseil Colonial. 

M. Frans Janssen, Inspecteur Général Honoraire au Ministère des 
Colonies. 

M. Helbig de Balzac, Président du Comité National du Kivu. 

Commandant Norbert Laude, Directeur de l'Université Coloniale 
d'Anvers. 

M. le Sénateur Leyniers. 

Lieutenant-Général baron Tombeur de Tabora, Président de l'Union 
Coloniale. 

Le Professeur Dr J. L. Frateur, Président du Secrétariat Catho- 
lique pour Coloniaux. 

Mlle M. van den Heuvel, Présidente générale de la ]. I. C. F. et 

de la Commission Coloniale de la J. I. C. F. 

M. Xavier Claeys Bouuaert, Avocat, Président de la Commission 
Coloniale de la K. B. M. J. (J.I.C. flamande). 

BUREAU : 

M. Philippe Lohest, Président. 

M. l'abbé Sirre, Aumônier. 

M. Fernand Antoine, Secrétaire. 

La section « Vie Coloniale » du Congrès Doctrinal de l'A. C. 
J. B., à Liège, a été organisée par la Commission Coloniale de 
la J. I. C. : Secrétariat, 7, rue du Commerce, Bruxelles. 
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L'oeuvre civilisatrice des Belges 

au Congo 

par Edouard ROUSSEAU. 



A première vue, il semble superflu de retracer le chemin par- 
couru dans la découverte et le développement du Congo. 

Cependant on constate que la plupart des jeunes, et des Belges 
en général, savent très peu du Congo. 

Pour beaucoup d'entre eux, le Congo n'est qu'une bonne af- 
faire pour les grands financiers, une exploitation du Noir, un pays 
de perdition pour le Blanc. 

Dans ce rapport, nous voulons parcourir rapidement l'œuvre des 
premiers pionniers et de nos missionnaires. 

Nous nous en voudrions de faire défiler une suite fastidieuse 
de noms et de dates. Le livre « Notre Colonie » de MM. Michiels 
et Laude (Edition Universelle) permettra, à ceux qui le désirent 
d'étudier avec plus de détails l'histoire et la géographie du Congo; 
nous en tirons toute la partie historique de notre exposé. Pour les 
oeuvres missionnaires nous ne pouvons aussi que donner un aperçu 
général. Nous voudrions par notre rapport éveiller l'attention sur 
ce que les Belges ont déjà fait au Congo et, à l'évocation de l'œu- 
vre réalisée, orienter les esprits vers une plus grande compré- 
hension de l'œuvre coloniale et susciter peut-être des vocations 
coloniales. 

Apprenons à connaître notre Colonie; à cette condition nous 
l'aimerons et concourrons efficacement à son développement. 

* * * 

L'œuvre civilisatrice est précédée de la prise de possession du 
Congo et de différentes péripéties plus douloureuses les unes que 
les autres. Faisons-en le résumé. 

Avant le 19me siècle, l'intérieur de l'Afrique n'avait pas été 
exploré. Sur les côtes, les Européens exploitaient depuis le 15me 
siècle le sol et le sous-sol. Si l'on s'aventurait vers l'inté- 
rieur ce n'était que pour opérer des razzias afin de se procurer 
de la main d'œuvre pour l'Amérique. En 1482, le navigateur por- 
tugais Diego Caô découvrit l'embouchure du Congo. En 1485, il 
atteignit les premiers rapides du Congo, au-delà du confluent de 
lia Mpozo. Le Portugais Lacerda, le capitaine Tuckey, Burton et 
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Speke, Schweinfurt, Livingstone continuèrent les explorations et 
firent de nombreuses découvertes. 

Nous nous arrêtons quelque peu à l'exploration de Stanley qui 
devait attirer l'attention de notre Roi, Léopold II. 

Stanley (1841-1904), né à Denbigh, Angleterre, s'était déjà 
illustré par sa première expédition en Afrique faite dans le but 
de rechercher Livingstone; il le retrouvé en 1871 à Udjiji, sur 
les bords du Lac Tanganyka. Il fut chargé ensuite par le « New 
York Herald » et le « Daily Telegraph », d'une mission scienti- 
fique en Afrique équatoriale pour compléter les découvertes de 
Livingstone (1874-1877). Parti de Bagamoyo, le 17 novembre 
1874, Stanley explore le lac Victoria et l'Ouganda, découvre le 
lac Edouard; après avoir complété la reconnaissance du lac Tan- 
ganyka, arrive à Nyangwe par Kasongo. Puis il se lance dans 
l'inconnu et descend le Lualaba et le Haut-Congo pour aboutir à 
Borna le 9 août 1 877. C'est le plus remarquable épisode de l'ex- 
ploration africaine. 

Et voici que se posent les premiers jalons de l'entrée en pos- 
session du Congo par le Roi Léopold II d'abord, la Belgique 
ensuite. 

Le 12 septembre 1876, Léopold II qui venait de parcourir les 
Indes et l'Egypte, réunit à Bruxelles une conférence internationale. 
C'est la première manifestation publique de l'action coloniale du 
Roi. Le but de la conférence était : 

1 ) Organiser l'exploration complète par des voyageurs isolés 
et partant de divers points, de la contrée limitée à l'Est et à 
l'Ouest par l'Océan, au Nord par l'Egypte et le Soudan, au Sud 
par le Zambèze. 

2) Etablir des stations scientifiques et hospitalières destinées 
à venir en aide aux explorateurs, à les ravitailler, à étendre leur 
protectorat sur les contrées environnantes et confiées à des rési- 
dents européens. 

Les travaux de la conférence aboutirent à la création d'une 
« Association Internationale pour l'exploration et la civilisation 
de l'Afrique centrale ». Plusieurs expéditions entreprises, géné- 
ralement dans des conditions défavorables, eurent des résultats 
minimes. 

En 1 877, après l'exploration remarquable de Stanley, consti- 
tuant un raid transafricain de 33 mois, Léopold II s'efforça im- 
médiatement de s'assurer son concours : ce fut en juin 1878 
que le Roi et Stanley se rencontrèrent. 

A la suite d'une réunion provoquée par le Roi, tenue au Palais 
de Bruxelles le 25 novembre 1878, et à laquelle assistaient Stan- 
ley ainsi que des hommes d'affaires d'Angleterre, de France et 
de Hollande et de Belgique, une expédition fut décidée dont 
Stanley accepta la direction. Elle s'organisa à Zanzibar et arriva 
le 14 août 1879 à Banana pour remonter le fleuve Congo et pour- 
suivre sa mission. 



Le poste de Vivi, la première capitale du Congo, fut fondé 
ie 1er octobre 1879; Léopoldville fut fondée sur le Pool. Les ex- 
péditions se succédèrent; on découvrit le lac Léopold II et plu- 
sieurs postes furent fondés entre le Pool et le Stanley Pools de 
1 879 à 1 882. A cette époque Stanley tomba malade et revint 
en Europe. 

A ce moment, le Comité d'études pour préciser le but de sa 
mission prit le titre d'Association Internationale du Congo (1883). 

Sur ces entrefaites, Stanley regagna le Congo, sous les auspices 
de cette association. C'est au cours de cette mission qu'il fonda 
Stanleyville et découvrit le lac Tumba, la Lulonga et la Lomami. 
Des traités furent conclus avec les chefs indigènes. 

A la suite de ces premiers travaux et des résultats obtenus par 
les Belges, il régna en Europe une véritable fièvre d'exploration 
du bassin congolais : Anglais, Portugais, Français et Allemands 
organisèrent des expéditions de 1880 à 1884. Léopold II ne se 
laissa pas devancer : il consolida son œuvre et étendit très rapi- 
dement la puissance souveraine de l'Association Internationale 
sur de nouveaux territoires. 

Cependant l'ère des difficultés allait s'ouvrir. D'autres puis- 
sances entraient en lice. Afin de régler les questions pendantes 
et d'éviter des incidents diplomatiques de plus en plus fréquents 
au sujet de la possession de l'Afrique Centrale, à l'initiative du 
Prince de Bismarck, appuyé par la France, une Conférence Inter- 
nationale se réunit à Berlin du 15 novembre 1884 au 26 février 
1885. 

C'est à cette dernière date que fut signé l'Acte Général de 
la Conférence de Berlin dont les stipulations s'appliquent non seu- 
lement aux territoires qui constitueront l'Etat indépendant du 
Congo, puis le Congo Belge, mais encore à des possessions fran- 
çaises, portugaises, anglaises, italiennes et à l'ancienne colonie 
allemande du Deutsch Ost Afrika. 

L'Acte Général de Berlin consacra pour le bassin conventionnel 
du Congo : 

1 ) La liberté de commerce et de navigation dar.s ce bassin et 
son prolongement jusqu'aux deux océans. Cette liberté commer- 
ciale exclut tout monopole ou privilège en matière commerciale et 
('interdiction de tout traitement différentiel, taxes, droits d'en- 
trée et transit. 

2) La liberté de navigation sur le Congo (application des dé- 
cisions du Congrès de Vienne). 

3) La neutralité des dits territoires en temps de guerre. 
4). La suppression de la traite des nègres. 

5) L'obligation d'améliorer les conditions morales et matériel- 
les des indigènes. 

6) La nécessité d'occupation effective pour être valable. 
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Le parlement belge autorisa le Roi à devenir souverain de cet 
Etat et celui-ci fut de la sorte le lien exclusif unissant la Bel- 
gique à sa future Colonie. 

Tout cependant restait à faire. Léopold II s'attela à cette tâche 
avec sa clairvoyance, sa prudence habituelle et son inébranlable 
volonté. De nombreux Belges, dont plusieurs ont laissé leur nom 
aux villes qu'ils ont créées, aidèrent le Roi dans cette tâche im- 
mense. 

Celle-ci fut poursuivie malgré les moyens financiers très limités 
et de nombreuses difficultés de tout genre. 

L'organisation administrative du nouvel Etat fut promptement 
mise sur pied avec un gouvernement central à Bruxelles et les 
différents services sur place. Le territoire fut divisé en 14 dis- 
tricts, subdivisés en zones et en secteurs. Cela demanda 1 2 ans 
d'efforts. L'organisation économique ne fut pas négligée, et l'on 
vit s'échelonner entre 1889 et 1906 la création de puissants 
groupements qui ont contribué au développement du jeune Etat. 

A la suite de la croisade du grand Cardinal Lavigerie, les puis- 
sances organisèrent la répression de la traite des noirs, dont nous 
parlerons plus loin. 

Des expéditions armées furent dirigées contre les Arabes. Cel- 
les-ci furent assez sanglantes et plusieurs Belges y laissèrent leur 
vie. Quand l'ordre fut rétabli, il fallut songer au développement 
économique. Le rendement des richesses naturelles fut intensifié 
à un tel point, qu'il fallut compter avec de sérieuses oppositions 
tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. Par dispositions testamentaires, 
publiées en 1889, le Roi léguait à la Belgique l'Etat dont il était 
souverain à titre personnel. Il se déclarait d'ailleurs prêt à trans- 
mettre ses droits de son vivant. En 1908, les Chambres votèrent 
l'annexion du Congo. La Belgique recevait en partage une splen- 
dide colonie où le plus gros du travail avait été accompli. Toutes 
les bases avaient été posées; il ne restait qu'à continuer l'effort. 

Immédiatement des réformes furent étudiées, destinées en. 
tout premier lieu à diminuer les charges qui incombaient à l'indi- 
gène et à augmenter son bien-être. Malheureusement le conflit 
européen né en 1914 et qui devait avoir sa répercussion sur les 
possessions africaines des puissances belligérantes vint entraver le 
merveilleux essor de la Colonie. 

L'armée coloniale se montra dans cette occasion la digne con- 
tinuatrice des glorieux pionniers qui avaient fait la Colonie. Le 
traité de Versailles donna à la Belgique mandat pour l'adminis- 
tration des territoires conquis du Ruanda-Urundi. 

Depuis, l'effort continue dans tous les domaines, l'administra- 
tion coloniale, les groupements industriels ou agricoles, les rési- 
dants et les colons rivalisent de zèle dans l'accomplissement de 
leur tâche civilisatrice. 

Il faut admettre que ces efforts ne sont pas tous désintéres- 
sés, mais il n'en reste pas moins des résultats tangibles et qui* 
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comptent. Quoi qu'on en dise, les conditions d'existence de l'in- 
digène ont été sensiblement améliorées et il bénéficie d'une quan- 
tité d'avantages qu'il n'aurait jamais pu obtenir par lui-même : 
l'instruction tant manuelle qu'intellectuelle, la sécurité dans l'or- 
dre, le bénéfice de l'hygiène, etc. 

Cette œuvre civilisatrice porte évidemment en elle-même des 
inconvénients et des déficiences inhérents à toute entreprise hu- 
maine mais qui ne doivent cependant pas fajre perdre de vue le 
splendide actif qui est incontestable. 

LES MISSIONS. 

Nous venons de dire que le gouvernement de la Colonie, les 
groupements industriels, les résidents et les colons rivalisèrent de 
zèle dans l'accomplissement de la tâche civilisatrice. 

Nous disions également que ces efforts n'étaient pas tous dés- 
intéressés. 

La palme du désintéressement doit, nous semble-t-il, être lais- 
sée presque complètement aux missionnaires. 

C'est leur titre de gloire, d'avoir abandonné leur famille et 
toutes les satisfactions légitimes pour suivre la consigne du Maî- 
tre : « Allez, enseignez toutes les nations ». 

Tous les gains qu'ils réalisent, aident à subvenir aux 
besoins de leur ministère. 

. Le premier travail fut de lutter contre l'esclavage, de concert 
avec les autorités civiles. 

Faisons un peu d'histoire sur ce triste souvenir. 

Dans toute l'antiquité on fait mention de l'esclavage. Dès 1312, 
les expéditions aux Canaries furent le prélude de grandes navi- 
gations qui entraînèrent en 1444 la création d'une Compagnie 
Lusitanienne 

La découverte du nouveau monde entraîne un développement 
croissant de l'esclavage et la mise en valeur des Indes occidenta- 
les provoqua une recrudescence de la traite. 

Les pays ibériques ne font que développer cette institution 
admise à cette époque et au XVI Ime siècle, nous voyons même une 
lutte internationale pour accaparer le trafic négrier et à la fin de 
ce siècle, nous y verrons les pays tels que la Hollande, l'Angle- 
terre, la France et la Péninsule Ibérique. C'est ainsi que de 1511 
à 1789 les noirs d'Afrique exportés aux Indes sont au nombre de 
40 à 50 millions. Il y avait à la fin du XVIII e siècle environ 2 mil- 
lions d'esclaves dans le monde. Le XIXe siècle verra l'apogée et la 
disparition de l'esclavage .L'opinion publique commence à s'émou- 
voir; des esprits religieux et généreux s'efforcent de montrer en 
France et en Angleterre le caractère inhumain de l'esclavage. 

Dès 1807,* l'Angleterre abolit l'esclavage et en 1833 le Gou- 
vernement anglais affranchit 780.000 esclaves. 



La France suivit l'exemple et le Portugal s'il en était partisan 
en principe, ne put réaliser l'abolition par suite de la situation 
économique. 

De 1807 à 1848, il y avait encore environ 5 millions d'esclaves 
enlevés à l'Afrique Centrale. Au milieu du 19me siècle, on peut 
estimer qu'il y avait malgré tout 8 millions d'esclaves. Mais alors» 
les conditions économiques défavorables mirent un frein à l'inté- 
rêt du trafic négrier. 

Le christianisme ne pouvait pénétrer profondément là où à 
côté du missionnaire se trouvait un marchand d'esclaves. 

Nous pouvons insister tout particulièrement sur le rôle joué ici 
par certains missionnaires et spécialement par Mgr Lavigerie. 

En 1888 se fondait à Bruxelles la société anti-esclavagiste 
belge pour supprimer le fléau de l'esclavage au Congo. 

Le 18 novembre 1897, 17 puissances signèrent l'acte de Bru- 
xelles. Ce fut ainsi que diverses expéditions envoyées au Congo 
mirent fin à ce fléau qui avait provoqué la disparition de l'Afri- 
que Centrale depuis le Cap Lopez jusqu'au Cap Negro d'environ 
13 millions d'indigènes. 

Ces chiffres suffisent à prouver le rôle joué par ces campagnes 
anti-esclavagistes dues au fond à la 'croisade menée par certains 
grands missionnaires. 

* * * 

Au point de vue missionnaire, la Charte coloniale et l'Acte de 
Saint-Germain-en-Laye garantissent la liberté de tous les cultes et 
celle de leur exercice public. 

La politique constante de l'Administration Coloniale a été de 
soutenir les œuvres des missions et d'en favoriser l'expansion. 

Au 30 juin 1937 nous relevons les statistiques suivantes pour le 
Congo Belge et le Ruanda-Urundi, pour les missions catholiques : 



1 ) Missionnaires. 




Stations 


324 


Missionnaires 


1.054 


Prêtres indigènes 


57 


Frères 


540 


Frères indigènes 


102 


Sœurs 


1.312 


Sœurs indigènes 


134 



TOTAL : 3.199 

2) Population des séminaires, noviciats, catéchistes. 

Grands séminaires régionaux : 5 avec 248 élèves. 
Petits séminaires : 21 avec 1.094 élèves. 
Noviciats sœurs indigènes : 8 avec 53 novices. 
Noviciats Frères indigènes : 13 avec 99 novices. 
Catéchistes : 23.166. 
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3) Répartition de la population ai» point de vue des cultes. 

Catholiques indigènes : 1.767.492. 
Catholiques étrangers : 14.649. 
Catéchumènes : 1.058.967. 
Protestants : 330.350. 
Mahométans : 47.861. 
Païens : 10.593.774. 

4) Ecoles et œuvres d'assistance. 

Ecoles primaires : 14.529 avec 554.199 élèves. 

Ecoles normales : 37 avec 2.491 élèves. 

Ecoles professionnelles : 116 avec 3.786 élèves. 

Ecoles moyennes : 32 avec 1.856 élèves. 

Moniteurs : 12.694. 
Hôpitaux et dispensaires : 532. Soins donnés : 7.475.355 

Léproseries : 64 avec 5.119 lépreux soignés. 

Eglises : 634. 

Chapelles (la plus grande partie chapelles écoles) : 17.410. 

Mariages : 33.249. 

Communions : 25.808.892. 

Baptêmes d'adultes : 121.070; d'enfants : 98.590; in articulo 
mortis : 72.177. 

Augmentations de juin 1936 à juin 1937 : 

Catholiques 166.348 

Catéchumènes 6.472 

Ecoles primaires : 3.384 avec 110.117 élèves 

Moniteurs 1 .233 

Ces derniers chiffres nous montrent plus éloquemment que tout 
discours les progrès réels de l'œuvre missionnaire qui répond à tous 
les besoins de l'indigène. Nous trouvons ces chiffres dans le Bulletin 
de l'Union Missionnaire du Clergé, 40, rue du Méridien, Bruxelles 
et dans la revue « Grands Lacs », 8, rue Crand-Cagnage, à Namur. 

D'autres revues s'offrent à nous pour suivre le glorieux travail 
de nos missionnaires. Abonnons-nous y. Apprenons ainsi à connaî- 
tre leurs joies et leurs peines, et nous les soutiendrons avec plus 
de générosité. 

Le point de vue médical est encore à examiner en quelques mots. 

Il y a 97 médecins de missions nationales agréés par le gouver- 
nement. Ils sont aidés de 34 médecins des missions étrangères et 
ont examiné plus de 550.000 indigènes. Nous trouvons encore plu- 
sieurs médecins attachés au service des missions et qui font un tra- 
vail de dépistage et collaborent avec l'Etat. 

Citons également l'œuvre de la Fomulac, qui, dirigée par un pro- 
fesseur de Louvain, arrive à des résultats merveilleux. 
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L'ŒUVRE DES SOCIETES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES. 

Nous avons lu avec grand intérêt le livre du Major Cayen, mem- 
bre de l'Institut Colonial International et directeur d'une de nos 
grosses sociétés coloniales, « Au service de la Colonie », (Dewit, 
Bruxelles). 

Ce livre, comprenant une série de conférences sur le Congo, 
nous découvre notre Colonie sous son aspect économique, mais 
également sous son aspect social. 

Les exposés sont remarquables et cela nous réjouit d'entendre 
un « homme d'affaires » envisager les entreprises dans leur ca- 
dre complet, c'est-à-dire matériel et social. Il ressort lumineuse- 
ment de ces textes que les deux problèmes se tiennent. 

Nous relevons deux citations qu'il nous fait et qui révèlent les 
hautes préoccupations qui dominèrent l'activité de deux grands co- 
loniaux : Emile Franqui et Jean Jadot. 

« Les indigènes sont plus heureux, mieux logés, mieux nour- 
ris, mieux soignés, mieux éduqués, depuis que nous sommes ins- 
tallés chez eux. » 

« N'oublions jamais que la seule justification de notre activité 
coloniale, c'est le bien que nous faisons aux populations indigènes. » 

Cette haute conception de l'œuvre à accomplir au Congo, tout 
en y trouvant de grandes possibilités économiques ne fut peut- 
être pas le but primordial de tous nos hommes d'affaires. 

Cependant ne minimisons rien et ne considérons pas que les 
défauts. Beaucoup a été fait. Les soins apportés au relèvement et à 
l'amélioration du sort de l'indigène sont souvent en fonction du 
profit qu'on peut retirer des bienfaits accordés. 

Cette façon d'envisager le problème n'est pas la meilleure, mais 
le bien se fait malgré tout, et c'est là ce qui nous intéresse. 

Examinons quelques chiffres tirés du livre du Major Cayen. 
L'Union Minière du Haut-Katanga a dépensé 163.838.000 francs 
de 1926 à 1932 pour frais de premier établissement d'hôpitaux 
et de camps. Les dépenses pour le fonctionnement de ces ser- 
vices ont été de 131 millions pour la même période. Au point 
de vue des naissances, on enregistre une natalité de 19 pour mille 
habitants en 1926, qui a passé à 59 pour mille en 1932. 

La Forminière a dépensé, de 1926 à 1932, 25.300.000 francs 
pour installation d'hôpitaux, etc., et les frais de fonctionnement 
se sont élevés à 55 millions. 

Citons entre autres la Société des Mines d'Or de Kilo-Moto, le 
Comité National du Kivu et le Comité Spécial du Haut-Katanga, 
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qui, chacun de son côté ont contribué dans la même mesure au 
bien-être de l'indigène. 

Cette façon hautement humanitaire d'envisager les choses n'em- 
pêche pas les entreprises de contribuer largement à la prospérité du 
Trésor Colonial et Métropolitain, de même qu'à l'économie gé- 
nérale. 

Voici les chiffres d'impôts, traitements et dividendes payés de 

1929 à 1933, par 21 sociétés minières : 

1) Au Trésor Colonial fr. 571.967.000 

2) Au Trésor Belge fr. 49.378.000 

3) Aux actionnaires métropolitains fr. 493.320.000 

4) A l'économie générale du Congo fr. 2.415.191.000 

5) A l'économie générale de la Belgique fr. 1.359.346.000 

ŒUVRE DES COLONS ET DES RESIDANTS. 

Chacun dans sa sphère d'action et d'influence a concouru au 
bien de l'indigène. Il est difficile de chiffrer cette contribution, 
mais compte tenu des possibilités financières et d'influence, cha- 
cun d'eux a certainement porté sa pierre à l'édifice colonial conçu 
dans le cadre de la véritable civilisation. 

Il ne nous appartient pas ici de conclure qui a le plus de mérite 
de ce travail, du puissant ou du faible. Celui qui a fait tout son 
devoir, suivant ses possibilités, mérite tout notre respect et notre 
reconnaissance. 



ŒUVRE DU GOUVERNEMENT. 

Nous ne pouvons passer sous silence pourtant l'œuvre du Gou- 
vernement de la Colonie. 

Le Gouvernement soutient toute l'œuvre coloniale et notam- 
ment l'œuvre missionnaire par toute son organisation adminis- 
trative et médicale. 

Il maintient l'ordre et coordonne les travaux de ceux qui veu- 
lent assurer le relèvement de la race noire. Son rôle est ingrat 
car les intérêts s'opposent. 

Si nous parcourons les rapports sur la Colonie, nous constatons 
que le grand souci du Gouvernement a été, dans la mesure du 
possible de subordonner l'intérêt économique aux intérêts primor- 
diaux du noir. Toute la législation congolaise est orientée dans ce 
sens. La justice elle-même ne dépossède pas le chef indigène de 
toute autorité, les coutumes sont respectées pour autant qu'elles 
ne soient pas contraires à l'ordre public. 
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Tout n'est pas parfait, il n'y a rien de plus délicat d'ailleurs 
que l'administration d'un Etat. C'est un jeu d'équilibre constant 
pour sauvegarder tous les intérêts. 

Nous pensons que le Gouvernement de notre Colonie réalise 
ce prodige dans un Etat où il faut concilier les intérêts d'un 
peuple colonisé et d'un peuple colonisateur. 

Nous nous en voudrions de terminer sans rendre hommage au 
regretté Ministre Rubbens, qui au cours de son passage au Minis- 
tère des Colonies a réalisé entre le Gouvernement de la Métropole 
et celui de la Colonie une meilleure compréhension du premier, 
vis-à-vis des besoins du second. 

Nous devons rendre hommage également au Gouverneur Général 
M. Ryckmans, qui déploie une activité débordante pour mener à 
bien notre œuvre civilisatrice au Congo Belge. 

* * * 

L'œuvre civilisatrice n'est pas terminée. Elle se poursuit au 
contraire tous les jours. Constamment de nouveaux ouvriers par- 
tent œuvrer dans cet immense chantier. Ils n'ont peut-être pas 
l'envergure des premiers pionniers, leur tâche est considérable- 
ment facilitée. Mais ils n'en réalisent pas moins un travail indis- 
pensable qui, par l'addition des efforts individuels, crée de jour 
en jour une colonie plus civilisée. L'exemple de tous ceux qui 
ont collaboré à cette réalisation et de ceux qui y consacrent encore 
aujourd'hui le meilleur d'eux-mêmes. N'est-il pas éloquent? La Co- 
lonie, cadeau d'un grand Roi à la Belgique, reste son plus pré- 
cieux joyau. Il faut la garder et l'entretenir. 

Que la voie tracée par les aînés soit suivie par de nombreux 
Belges, tant dans leur intérêt propre que dans l'intérêt de la 
Patrie et en vue du bien de ces peuplades dont nous avons assumé 
devant Dieu et devant les hommes, la tutelle et l'éducation. Une 
telle œuvre ne peut être abandonnée et même ignorée et tout 
Belge digne de ce nom se fera un «devoir supérieur d'au moins s'y 
intéresser. 
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Le problème moral 
de la colonisation (1) 

par le Rév. Père A. MULLER, S. J. 

La colonisation pose, au regard de la morale, des 
problèmes nombreux et délicats. 

Il s'agit d'abord de connaître les titres qui peuvent 
légitimer l'entreprise colonisatrice d'une nation; de dé- 
finir ensuite les responsabilités que cette entreprise 
crée à charge de la nation colonisatrice en faveur des 
populations indigènes qu'elle prétend s'assujettir et les 
droits que lui confère, tant à l'égard de ces popula- 
tions qu'à celui des tierces puissances, l'exercice cor- 
rect de la mission tutélaire qu'elle a assumée; de fixer 
enfin l'attitude que les catholiques ont à prendre de- 
vant la politique coloniale de leur pays. 

I. Les titres qui légitiment l'entreprise coloniale. 

De quel droit s'autorisent les nations de culture 
avancée pour soumettre à leur domination des sociétés 
insuffisamment évoluées et encore arrêtées au degré 
inférieur de la civilisation? 

Cette question ne paraît guère avoir préoccupé les 
nations colonisatrices de l'ancien régime, très généra- 
lement inclinées à voir dans la conquête un instrument 
normal d'enrichissement. Des moralistes complaisants 
se chargeaient d'ailleurs d'apaiser les scrupules des gou- 



( 1 ) On complétera utilement ce simple schéma en consultant 
la brochure du R. P. Muller, «Principes chrétiens de Colonisation», 
(Bruxelles, Editions de la Cité Chrétienne, 1927). 

La doctrine de la colonisation a été condensée, en ses traits 
essentiels dans le « Code de Morale Internationale » publié par 
« l'Union Internationale d'Etudes sociales de Matines », (Paris, 
Edit. Spes, 1937); cfr. Ch. Il, Section III, « Les rapports entre 
sociétés politiques inégalement évoluées »> art. 95*122. 
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vernants à la conscience plus délicate en affirmant la 
légitime suprématie des peuples chrétiens sur les infi- 
dèles, voire même en contestant que les sauvages eus- 
sent une âme et pussent être admis au baptême ( 1 ) . 

Les nations modernes — c'est un mérite qu'il faut 
leur reconnaître — ont témoigné d'une conscience 
plus exigeante et ont senti le besoin de légitimer, de- 
vant la morale et le droit, leurs entreprises colonia- 
les (2). 

A cette fin, divers titres ont été tour à tour invo- 
qués, que Ton peut répartir en deux groupes : les ti- 
tres particuliers qui ne se vérifient que dans certains 
cas bien déterminés d'acquisitions coloniales, et les 
titres universels qu'on peut invoquer à l'appui de 
n'importe quelle entreprise coloniale. Examinons la va- 
leur de ces titres. 



(1) Il va sans dire — l'héroïque labeur des missionnaires en 
fait foi — que cette dernière affirmation n'a pas réussi à préva- 
loir. Les droits des indigènes injustement spoliés et opprimés ont 
trouvé, dès le début de la colonisation, de courageux défenseurs. 
Citons parmi les plus célèbres Barthélémy de las Casas et François 
de Victoria. Ce dernier a jeté dans son « De Indis et Jure bel M » 
les premiers fondements d'une doctrine vraiment catholique de la 
colonisation. 

(2) Les contempteurs du monde moderne ne veulent voir 
dans ce souci de moralité qu'une hypocrisie, habile à couvrir d'un 
voile de vertu i 'indéracinable cupidité humaine. Nous ne parta- 
geons point ce pessimisme. La participation croissante des masses 
aux responsabilités du gouvernement a incontestablement contribué 
à moraliser les relations internationales. 

Macchiavel a pu avoir l'oreille de certains potentats absolus; il 
n'aura jamais celle des masses, foncièrement éprises de moralité 
et de justice. C'est la force de l'opinion publique qui a, au cours 
du XlXme siècle, proscrit le trafic des nègres, exigé l'abolition 
de l'esclavage, réfréné la passion conquérante de certains gou- 
vernants. 

Certes, il arrive encore à la foule crédule et mobile, d'appuyer des 
guerres injustes et des brigandages coloniaux. Mais les manœuvriers 
sans scrupules qui la mènent ont besoin, pour la séduire, de colorer 
leurs desseins égoïstes de nobles et généreux prétextes et il est 
des crimes auxquels il leur sera toujours impossible de la convier, 
tant qu'une presse courageuse et indépendante garde la faculté 
d'exhaler librement sa conscience. 
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A. Titres particuliers. 

1 . L'occupation. Tout groupement social ne consti- 
tue pas nécessairement une société politique, capable 
de procurer à ses membres ce que saint Thomas ap- 
pelle le « bien complet de la vie humaine ». Ce peut 
être le cas de ces peuplades ou tribus arriérées, morce- 
lées à l'excès qui vivent dans l'anarchie des rapports 
sociaux. Sur ces populations, que ne régit aucune au- 
torité politique constituée, l'Etat colonisateur peut 
établir sa souveraineté à titre de premier occupant. 
Ce faisant, il ne dépouille pas les autorités locales ou 
tribales existantes; il se borne à leur superposer sa 
souveraineté. Ce titre ne saurait être invoqué dans les 
cas, beaucoup plus fréquents, où la puissance coloni- 
satrice se trouve devant une société déjà organisée. 

2. La dépossession d'une autorité souveraine indi- 
gène qui ne veut ou ne peut pas remplir ses obliga- 
tions internationales ou qui est impuissante à faire 
respecter par ses sujets les préceptes les plus élémen- 
taires du droit des gens. 

Un Etat invoquera légitimement ce titre, à la con- 
dition expresse qu'il ne porte lui-même aucune res- 
ponsabilité dans le conflit. Nous doutons fort que tou- 
tes les expéditions coloniales trouvent dans ce titre 
leur justification. 

3. La cession contractuelle. Les pionniers de la co- 
lonisation moderne se sont efforcés d'obtenir des chefs 
indigènes l'abandon volontaire de leur souveraineté ou 
la libre .acceptation d'un bienfaisant protectorat. De 
soi, la souveraineté peut être validement transférée par 
un acte de libre disposition du titulaire légitime et ce 
titre peut fort bien justifier certaines acquisitions co- 
loniales. A l'ordinaire pourtant on prouvera malaisé- 
ment que des contrats de ce genre remplissent, dans 
le chef de celui qui y souscrit, toutes les conditions 
requises pour leur parfaite validité : capacité suffi- 
sante, pleine connaissance, libre consentement. 

4. La nécessité qui contraint un Etat civilisé à s'as- 
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surer la possession d'un marché où il se ravitaillera en 
matières premières et où il écoulera l'excédent de sa 
population ou de sa production industrielle. Nous ne 
saurions admettre la légitimité d'un pareil titre. Il est, 
pour un Etat surpeuplé ou surindustrialisé d'autres 
moyens de se procurer les matières premières dont il 
a besoin; la gêne où le met une population trop dense 
ou une production hors de proportion avec la capacité 
d'absorption de son marché intérieur ne l'autorise pas 
à s'annexer des débouchés au mépris des droits et de 
la liberté d'autrui. 

B. Titres universels. 

Il s'agit ici de titres qui, sous réserve de certaines 
conditions précises, peuvent justifier, en n'importe 
quelle hypothèse, l'œuvre de la colonisation. Ces titres 
sont au nombre de deux, qu'il importe d'ailleurs 
de ne pas disjoindre : la destination providentielle des 
biens de ce monde créés à l'usage de tous les hom- 
mes et la mission civilisatrice qui incombe aux Etats 
les plus cultivés à l'égard des populations qui végètent 
encore dans la sauvagerie ou la barbarie. 
I ) La destination providentielle 

des biens de ce monde. 

Les biens de ce monde très inégalement répartis à 
la surface du globe, sont destinés dans les plans de la 
Providence, à la satisfaction des besoins de tous les 
hommes. 

Nul peuple ne peut se considérer comme le desti- 
nataire exclusif des ressources de son territQire et il 
n'a pas le droit, s'il ne lui plaît pas d'en tirer pour 
lui-même parti, de les laisser inexploitées au plus grand 
détriment du reste de l'humanité. Il a le devoir — 
devoir de justice sociale et non de simple charité — 
de mettre ses ressources à la disposition des autres 
membres de la société naturelle des peuples. 

S'il existait, pour gouverner cette société natu- 
relle une autorité suprême parfaitement organisée, il 
lui appartiendrait d'urger, auprès de chaque société 

18 



particulière, l'accomplissement de ce devoir. En l'ab- 
sence d'une pareille autorité, tout Etat qui en a la 
volonté et la capacité, a le droit d'assumer cette mis- 
sion et il peut légitimement imposer, aux peuples sau- 
vages ou barbares qui se refusent à la fournir, cette 
contribution nécessaire au bien commun de l'huma- 
nité. (1) 

Cette prise en gérance des territoires des peuples 
arriérés laissés inexploités n'autorise cependant pas la 
puissance tutrice à dépouiller les indigènes de leur 
droit de propriété. 

Si l'exploitation rationnelle des ressources du sol re- 
quiert une expropriation, celle-ci n'aura lieu que 
moyennant une équitable indemnité. 

De plus, le peuple colonisateur n'oubliera pas que 
les richesses qu'il exploite en lieu et place de la po- 
pulation autochtone doivent en tout premier lieu assu- 
rer le bien-être de celle-ci. 

A ce double point de vue, nous n'hésitons pas à re- 
connaître que bien des entreprises coloniales ont été 
menées d'une manière absolument contraire aux in- 
térêts et aux droits des peuples assujettis. 

2) La mission civilisatrice de la colonisation. 

De même qu'au sein d'une société particulière, l'é- 
ducation des masses ne s'opère guère que par l'action 
des classes supérieures, ainsi, dans la société interna- 



( 1 ) Certains critiques ne consentent à voir, dans cette contri- 
bution au bien commun de l'humanité, qu'une obligation de cha- 
rité, que seule, une autorité internationale dûment organisée aurait 
le droit de transformer en une obligation de justice légale; faute 
d'une pareille autorité, aucun. Etat particulier ne serait qualifié 
pour se constituer porte-parole de l'humanité et ériger en obli- 
gation de justice légale ce qui n'est qu'un simple commandement 
de charité. Nous estimons, pour notre part, que la contribution 
des divers peuples au bien commun de la société naturelle des Etats 
constitue, antérieurement à toute intervention d'une autorité quel- 
conque, une obligation de justice sociale. 

Il y a là un véritable dû qu'en l'absence d'une autorité inter- 
nationale organisée, tout membre a le droit de réclamer, non pas 
au nom, mais au bénéfice de la Société des Etats. 
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tionàle, les peuples arriérés et barbares ne parviendront 
à une culture humaine plus élevée que s'ils y sont 
aidés par les nations déjà arrivées à un degré supé- 
rieur de civilisation. 

C'est le droit, nous dirions même le devoir, des 
nations civilisées de prêter cette secourable assistance 
aux membres déshérités de la société internationale. 

Comprise et réalisée comme il se doit, l'entreprise 
coloniale sert également les intérêts des deux nations 
qu'elle met en rapport. Au peuple mis en tutelle, elle 
apporte le double bienfait du relèvement matériel et 
de l'éducation morale. Cette œuvre éducatrice, est-il 
besoin d'y insister, ne se borne pas à la seule commu- 
nication des avantages temporels de la civilisation mo- 
derne; elle doit, avant toute chose, apporter aux po- 
pulations assujetties les biens supérieurs de la religion 
révélée. La colonisation ne répondra à sa mission pro- 
videntielle que si elle fraye la voie à la prédication 
évangélique. 

Nous ne le contesterons pas : cette conception éle- 
vée de l'action colonisatrice est loin d'inspirer toutes 
les conquêtes coloniales. Des mobiles plus intéressés 
ont guidé les pas des premiers pionniers et les ont 
trop souvent portés à d'injustifiables excès. Tout 
compte fait cependant, il reste qu'en dépit de ces abus 
et des crimes qui en ont marqué partout l'origine, la 
colonisation a apporté aux populations indigènes plus 
d'avantages que de maux. 

II. Droits et devoirs de la nation colonisatrice. 

1 . Droits. 

a) Pour s'acquitter efficacement de la tâche civili- 
satrice qu'il a assumée, l'Etat colonisateur revendique 
légitimement sur les peuples soumis à sa tutelle la 
plénitude de la souveraineté, car une simple influence 
toute morale, des conseils ou des suggestions n'y sau- 
raient suffire. Il pourra donc user de contrainte pour 
proscrire les pratiques contraires au droit naturel, épu- 
rer les usages et les mœurs, soumettre les indigènes 

20 



à la discipline d'un travail éducateur, les amener à 
mettre en valeur lés ressources de leur territoire; exi- 
ger d'eux, dans une juste mesure, leur contribution 
aux dépenses de l'administration et à la défense du 
territoire. 

b) Cette entreprise humanitaire réclame des res- 
sources considérables dont l'Etat colonisateur devra 
nécessairement faire la première avance. Il lui sera 
permis de demander à l'exploitation rationnelle du ter- 
ritoire colonisé la juste rémunération de son effort et 
de ses sacrifices. 

c) Il pourra enfin, en cas de nécessité, faire appel 
au concours de ses sujets indigènes pour la défense 
du territoire métropolitain et du patrimoine de civili- 
sation matérielle et morale qu'ils partagent avec ceux 
qui se sont faits leurs éducateurs. (1) 

II. Devoirs. 

Toute autorité doit s'exercer en faveur de la société 
qu'elle est appelée à régir. 

a) La métropole doit donc gouverner ses territoires 
coloniaux avant tout pour le bien des populations in- 
digènes. Elle s'interdira de sacrifier jamais leurs inté- 
rêts à ceux des colons ou des capitalistes de la métro- 
pole. 

b) Elle ne perdra pas de vue que l'éducation d'un 
peuple arriéré est une œuvre de longue haleine, qui 
ne s'accomplit que par étapes sagement calculées, ne 
souffre pas d'assimilation brutale, exige le respect des 
mœurs indigènes qui ne heurtent pas le droit naturel, 
commande même à l'égard des coutumes plus répré- 
hensibles, une sage et prudente temporisation. 

c) On s'appliquera encore à associer les indigènes 
eux-mêmes à l'œuvre de leur relèvement et l'on utili- 



( 1 ) « Les graves inconvénients qui s'attachent à l'emploi des 

forces indigènes sur le territoire métropolitain ne permettent de 

le considérer que comme tin moyen extrême auquel il ne sera 

permis de recourir que si une très pressante nécessité l'exige 

(« Code de Morale Internationale », art. 110). » 
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sera à cet effet, dans toute la mesure du possible, 
l'autorité de leurs chefs naturels. 

d) Enfin, comme il n'est pas de véritable civilisa- 
tion en dehors de la religion, l'Etat colonisateur a le 
devoir de soutenir et d'encourager de tout son pouvoir 
l'effort de l'Eglise et de ses missionnaires. 

III. Droit à la possession pacifique du domaine 
colonial. 

L'Etat qui s'acquitte fidèlement de tous les devoirs 
envers les populations indigènes dont il a entrepris 
le relèvement, a le droit à la possession pacifique de 
son domaine colonial. Cette possession ne peut lui être 
contestée que dans l'une des trois hypothèses suivan- 
tes : 

a) S'il abuse de son autorité en exploitant inhumai- 
nement les populations qui lui sont assujetties. 

b) S'il se révèle incapable d'accomplir la mission 
civilisatrice qu'il a assumée. 

c) Si la cession de son domaine colonial lui est im- 
posée, à titre de sanction ou de réparation, à la suite 
d'une guerre qu'il a injustement provoquée. Dans ce 
dernier cas, cependant, il y a lieu de tenir 
compte de l'intérêt des populations indigènes dont un 
changement de souveraineté peut gravement compro- 
mettre le relèvement et l'éducation. 

* * * 

Dans ces derniers temps, il a été beaucoup parlé de 
redistribution des colonies. 

A l'heure où, faute de champs encore ouverts à l'ex- 
pansion des nations européennes, l'ère des acquisitions 
coloniales paraît définitivement close, certains Etats 
peu ou pas pourvus de domaines d'Outre-Mer, récla- 
ment une révision du statut colonial actuel qui leur 
assure leur part des territoires coloniaux. 

La charité sociale peut suggérer à certains Etats» 
plus richement dotés à cet .égard, de céder une por- 
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tion de leur superflu à des nations plus pauvres. La 
justice ne leur en fait pas un devoir. 

a) Pas plus qu'entre les individus, il n'est néces- 
saire de pratiquer entre les Etats une parfaite égalité 
dans la possession des biens de ce monde. Il est pos- 
sible de pourvoir par d'autres moyens aux nécessités 
économiques ou démographiques sur lesquelles s'ap- 
puient les revendications des Etats en instance d'ac- 
quisitions coloniales. 

b) L'argument invoqué impliquerait logiquement la 
nécessité d'une révision périodique des statuts colo- 
niaux, qui comporterait pour les populations assujet- 
ties les plus graves inconvénients. 

c) Les demandeurs en révision considèrent les co- 
lonies comme des domaines dont les possesseurs trafi- 
quent au gré de leurs convenances; ils négligent tota- 
lement l'œuvre essentielle de la colonisation, l'éduca- 
tion des indigènes, qui réclame de la continuité et 
ne saurait s'accommoder de périodiques changements 
de souveraineté. 

IV. L'émancipation des colonies. 

L'entreprise coloniale est avant tout une œuvre d'é- 
ducation; la mission de l'Etat tuteur s'achève norma- 
lement lorsque les populations mineures, parvenues à 
maturité, sont devenues capables de prendre en mains 
la conduite de leurs affaires. 

Un Etat colonisateur ne saurait par conséquent se 
considérer comme investi à perpétuité du droit de gui- 
der les destinées des populations soumises à sa tu- 
telle. L'heure de l'émancipation est peut-être encore 
fort éloignée pour certaines colonies, mais elle finira 
bien par sonner un jour. 

Le régime colonial doit s'adapter constamment à 
l'ascension progressive des indigènes dans les voies de 
la civilisation. Dans la mesure où ils s'en révèlent 
capables, les indigènes doivent être admis à gérer eux- 
mêmes leurs propres affaires, jusqu'au moment où il 
sera possible de leur accorder une pleine autonomie. 
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Parvenus à ce point, les anciens assujettis ne sont 
pas, pour autant, autorisés à rompre les liens qui les 
unissent à leur métropole. Entre les deux pays, en 
effet, des liens étroits d'ordre spirituel et matériel se 
sont noués, que ni le droit, ni leur commun intérêt 
ne les autorise à briser. 

Les anciennes relations de colonisateurs à colonisés 
feront place à une loyale et cordiale collaboration en- 
tre deux peuples libres et égaux, étroitement unis dans 
la poursuite de leur commune prospérité. 

V* Les catholiques et la colonisation. 

Dans les pays qui ont assumé les lourdes et nobles 
responsabilités de la colonisation, les catholiques n'ont 
pas le droit de se désintéresser des graves problèmes 
que pose cette haute mission. 

a) Ils ne doivent jamais perdre de vue que les pre- 
miers bénéficiaires de l'entreprise coloniale sont les 
populations indigènes. Ils useront donc de toute leur 
influence pour orienter toujours dans ce sens la poli- 
tique coloniale de leur pays. 

b) Respectueux de la véritable échelle des valeurs, 
ils veilleront à ce que le relèvement moral et culturel 
de ces populations s'inscrive au premier rang des pré- 
occupations des autorités métropolitaines et coloniales 
et ne négligeront rien pour seconder, à cet effet, l'ac- 
tion vraiment civilisatrice des missionnaires. 

c) Enfin, s'ils se sentent appelés à participer per- 
sonnellement à l'œuvre coloniale, ils s'attacheront à 
voir dans l'accomplissement de leur noble mission une 
des plus fécondes et des plus magnifiques formes de 
l'Action Catholique. 

DISCUSSION 

M. Bollen évoque le droit des Peuples à disposer d'eux-mêmes à propos 
de l'éventualité évoquée par le Professeur, de recourir aux troupes colo- 
niales pour défendre le territoire métropolitain contre l'injuste agresseur. 

P. Muller : Tant qu'une Population colonisée n'est pas capable de se 
gouverner elle-même, ce qui est pour le moment le cas des populations 
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confiées à notre tutelle, son droit à disposer d'elle-même, — nullement 
démontré d'ailleurs en Principe, — n'est pas total. Je l'admettrais pour 
un Dominion qui discute sur pied d'égalité avec la mère-patrie. Qnant à 
l'hypothèse d'une guerre injuste, régie par le principe plus général de la 
collaboration au mal, comment imaginer que des indigènes puissent s'en 
rendre compte, alors que les Peuples civilisés se laissent encore bourrer 
le crâne... 

L'interpellateur soulève ensuite le Problème de la redistribution des 
colonies en faveur des peuples à population trop dense. 

Le rapporteur estime que si l'on refuse de toutes parts d'admettre l'immi- 
gration de l'excédent d'un pays à surpopulation démontrée, ce pays 
pourrait exiger au nom du droit naturel que ses voisins l'accueillent dans 
leurs terres vacantes. Ce serait même une hypothèse d'agression légitime. 
Le mot de Bethmann-Hollweg aurait exprimé en ce sens un principe admis- 
sible (la nécessité ne connaît pas de loi). En cas de nécessité extrême, 
l'homme peut violer les droits d'autrui d'ordre inférieur au sien. L'extrême 
nécessité, le droit à la vie uniquement, justifient l'atteinte au droit de 
propriété d'autrui. Autre serait le cas d'un peuple qui s'est mis volontaire- 
ment dans la nécessité qu'il invoque. Il serait disposé à croire que ce fut le 
cas du Japon à l'égard du Mandchouokouo. N'exagérons d'ailleurs pas la né- 
cessité pour conquérir des terres où les colons nationaux ne s'établiront 
quand même pas, le cas de la colonie italienne du plateau d'Asmara en 
Erythrée par exemple. L'Amérique du Sud reste pour les excédents de po- 
pulations européennes la terre promise, et en Europe même la France n'est- 
elle pas la meilleure « colonie sans le dire »... Quant au refus de perdre la 
nationalité des émigrants, allégué par les racismes pour exiger des souve- 
rainetés, il n'est dit nulle Part qu'il se base sur un droit. Le noyau formida- 
ble d'Allemands établis aux Etats-Unis bien qu'assimilés au début de la 
guerre de 1914, conquit à l'Allemagne l'inertie sympathique des Etats-Unis au 
début de la guerre, et l'influence germano-américaine Parvint encore à 
éviter en 1918 l'êcartèlement de la mère-patrie... 

Suite à une demande de M. Meerts, le R. P. Muller déclare que le racisme 
allemand rend pour le moment ce peuple inapte à en civiliser d'autres 
que son orgueil et son sentiment de supériorité risqueraient de lui faire 
maintenir en esclavage. Si donc la paix du monde réclamait de nous un 
geste de justice sociale, — étant bien entendu que nous ne voudrions en 
aucun cas être seuls à faire un sacrifice, et que toutes les Puissances 
détentrices de mandats coloniaux devraient fournir leur part à cet effort 
dans le bien supérieur de l'humanité... — nous ne Pourrions encore sacri- 
fier le relèvement des indigènes (si consolant précisément dans nos deux 
mandats au point de vue du christianisme) à la paix européenne... 

Le passé colonial de l'Allemagne contient plus de pages tristes que 
celui de la France et de l'Angleterre : qu'on se rappelle l'implacable ré- 
pression de la révolte, pourtant légitime, des Herreros, chassés au désert 
et littéralement exterminés... 
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Les carrières coloniales 

par Marc FONTAINAS. 

de l'Aucam. 

Avoir l'intention de faire propagande pour susciter des voca- 
tions coloniales laïques semble aujourd'hui superflu à qui sait le 
nombre sans cesse croissant de postulants qui sollicitent notre 
ministère des colonies, nos sociétés coloniales. Cependant il sub- 
siste dans les milieux bourgeois une prévention à l'égard des car- 
rières coloniales. Nombre de jeunes gens furent détournés de leur 
vocation coloniale par des parents trop prudents ou une fiancée 
pusillanime. Mais le plus souvent les jeunes gens ne s'orientent 
ou mieux leur entourage ne les oriente vers les carrières colo- 
niales que lorsqu'ils renoncent à vouloir lutter pour la vie en 
Belgique. Ce sont des vaincus dont le Congo n'a que faire... 

Le droit de coloniser qui se justifie par le principe de la desti- 
nation providentielle des biens, d'intervention au nom de la cha- 
rité, de l'action civilisatrice s'exerce sous la forme d'une collabo- 
ration de l'Européen et de l'indigène. A l'Européen est réservée la 
tâche de conducteur, de chef. Il doit être le ferment de l'action 
commune. De cette association vers le bien commun l'homme blanc 
va prendre la direction; c'est dire que le Congo exige l'élite de 
nos intellectuels, de nos manuels. Plus de place faite aujourd'hui 
à ces coloniaux décrits par Balzac, aux Grandets prêts à cingler 
vers les îles pour y amasser par tous les moyens une fortune 
rapide. C'est malgré ceux-là, a dit M. Hardy, que l'œuvre civi- 
lisatrice s'est implantée. 

On vous rappellera la tâche de civilisation entreprise par les 
Belges. Ce sont des gens de qualité, non des gens de quantité, 
qui iront rejoindre et relever les aînés. Les qualités exigées du 
futur colonial sont nombreuses. Il y aurait présomption de ma 
part à vous les décrire sans invoquer le « Témoignage » publié par 
le Gouverneur Général Moeller, il y a quelque 3 ans. Il souhaite 
trouver chez notre futur colonial des qualités morales peu com- 
munes. 

Nulle œuvre si petite soit-elle ne peut avoir de commencement 
ni de fin sans ces trois choses : vouloir, pouvoir, savoir. 

Vouloir ! 

Qu'il soit fonctionnaire, ou qu'il travaille au service 
d'intérêts privés, le colonial sera, surtout dans les débuts, souvent 
isolé, perdu dans la brousse. Il lui faudra non seulement vivre, 
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mais créer, diriger, dans un climat parfois débilitant. Sa maîtrise 
de lui-même^ son self-control sera mis à l'épreuve. Il con- 
ciliera la fermeté, l'autorité calme et tranquille avec la bienveil- 
lance et la sympathie. Les noirs, observateurs, ont tôt fait de 
découvrir les défaillances du blanc et à les traduire par des sobri- 
quets qui suivront le colonial pendant toute sa carrière. 

Le blanc, humain et juste, provoque chez le noir; l'attachement 
et le respect, conditions d'une fructueuse collaboration. 

S'il donne l'exemple de l'activité, du courage, de la tempé- 
rance, de la moralité, représentant d'une race crainte, il la fera 
aimer. Deux qualités essentielles baigneront toute l'activité du 
colonial : la ténacité et la continuité dans l'effort, dont le 
but est souvent lointain et aléatoire. Pour couronner l'édifice, le 
futur colonial cultivera la vertu de la bonne humeur. 

Pouvoir ! 

Les qualités morales doivent s'appuyer sur un support 
physique robuste. Point n'est besoin de jouir d'une santé de 
fer. Les coloniaux déclarent unanimement que la tempérance, la 
netteté des mœurs sont des facteurs primordiaux de la santé phy- 
sique. Les examens médicaux exigent une constitution saine, d'une 
robustesse moyenne, l'absence d'affection cardiaque, d'excès de 
nervosité. N'oublions pas que le comportement moral aura des 
répercussions sur le terrain physique. 

Savoir ! 

L'esprit et le corps sains doivent trouver des moyens adéquats 
à leur action. Sans une formation professionnelle sérieuse et éten- 
due, toute entreprise sera vaine. Nous examinerons plus loin la 
formation spécialisée exigée par les divers ordres cfactivité. 
Disons immédiatement qu'il y a grande nécessité pour le futur 
colonial d'être doté d'une culture générale. La définition de la 
culture, qui n'est pas une érudition, fait couler beaucoup d'encre; 
en ce moment, nombre de nos amis s'attachent à ce problème en 
plusieurs sections de ce congrès. « C'est le savoir apprendre » 
dit le Gouverneur Ryckmans. Il ajoute : « Elle donne l'ouverture 
d'esprit qui permet l'adaptation à toutes les situations et l'acqui- 
sition des connaissances nouvelles. » Tous les coloniaux la récla- 
ment des novices. Grâce à là culture générale, le colonial se gardera 
de la paresse, de la routine intellectuelle. Au point de vue profes- 
sionnel, elle lui facilitera l'adaptation de ses connaissances 
techniques aux contingences nouvelles; au point de vue 
moral elle lui évitera « la lente dégradation par laquelle 
le colonial descend jusqu'à l'état de complète décivil isa- 
ticn ». De plus ce sens de l'indigène, ou la faculté de 
pouvoir s'adapter aux conceptions que le noir se fait de la vie, 
à sa mentalité, la pénétration compréhensive de ses us et coutumes 
ne s'apprend pas sur les bancs d'une école d'institut colonial. La 
réception de ce don sera le privilège de ceux qui par les voyages, 
les contacts avec des civilisations diverses seront pénétrés du 
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caractère relatif de leur propre mode d'existence. Une curiosité 
scientifique, un perpétuel renouveau d'intérêt pour le milieu où 
il vit, évitera au colonial le cafard, ce caedium rongeur et débi- 
litant. 

Après avoir décrit les qualités exigées de tout bon colonial, il 
est temps de signaler les diverses activités qui les réclament. 

Il y a place au Congo pour les ouvriers qualifiés, les jeunes 
gens munis de diplômes d'études moyennes, d'études techniques, 
d'études universitaires. L'examen des différentes carrières colo- 
niales révèle trois catégories d'activité : 

a) les carrières au service de l'Etat; 

b) les carrières au service d'entreprises privées; 

c) les carrières indépendantes. 



I. — LES CARRIERES AU SERVICE DE L'ETAT. 

Le jeune homme qui se destine à la carrière administrative 
coloniale a le choix entre plusieurs sortes d'activité. Il peut s'en- 
gager dans la magistrature, le service territorial, les services admi- 
nistratifs de la justice, le secrétariat, les finances, les douanes, les 
postes et télégraphe, les travaux publics, l'hygiène, l'agriculture, 
l'enseignement, le service du commerce et de l'industrie. 

LES CARRIERES OUVERTES 
AUX PORTEURS DE DIPLOMES UNIVERSITAIRES. 

LE SERVICE TERRITORIAL. 

Avant la réforme de 1934, les jeunes gens étaient aiguillés 
avant même d'avoir abordé le Congo, vers l'une des spécialités 
choisies. 

Ce cloisonnement provoquait un manque d'harmonie. Le projet 
nouveau prévoit la compénétration des divers services. Tous les 
fonctionnaires et agents de services non techniques seront appelés 
à faire un stage dans le service territorial. Le temps des com- 
munes épreuves qu'ils passeront au contact direct de l'indigène 
contribuera à aplanir les rivalités. 

Le Gouverneur choisira parmi les administrateurs et agents 
territoriaux, les magistrats, les titulaires de postes administratifs. 
Enfin il pourra les envoyer sur les chantiers du service territorial 
afin de reprendre contact avec le noir. Les fonctionnaires du ser- 
vice territorial entretiennent des relations constantes avec les 
ingénieurs, les médecins, les dirigeants de nos sociétés privées 
parfois enclins à négliger l'application des prescriptions légales. 
Ceux, chargés de contenir les exagérations des représentants de 
l'économique doivent jouir d'une formation étendue afin de ne 
pas prêter flanc à une sous-estime préjudiciable à leur mission 
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sociale. Les années d'après-guerre virent peu d'universitaires pos- 
tuler un emploi au Congo. Alors que la magistrature se recrutait 
assez aisément, le service territorial ne les attirait point. 

Cependant la carrière était séduisante. Le jeune docteur en droit 
se voyait dès l'examen de l'école coloniale subi, promu adminis- 
trateur de première classe. Très rapidement, il gravissait les éche- 
lons hiérarchiques, soit du service territorial, soit des divers dépar- 
tements proprement administratifs. 

Les porteurs d'une licence comportant trois années d'études 
étaient promus à la 2me classe. Pour enrayer la pénurie de can- 
didatures, le gouvernement créa en 1923, l'Ecole supérieure d'An- 
vers, qui devait prendre le titre d'Université Coloniale. Les élèves 
diplômés après trois ans de fréquentation de cours de l'Université, 
s'embarquaient pour le Congo avec le grade d'administrateur de 
2me classe. 

Bientôt les événements économiques se précipitèrent, le nom- 
bre de candidatures augmenta. La situation nouvelle postulait une 
réorganisation administrative, mais il parut suffisant au gouver- 
nement de supprimer le privilège accordé aux docteurs en droit. 
Désormais docteurs en droit et diplômés de l'Université Coloniale 
dont le cycle d'études comportait alors 4 ans, subissent le stage 
comme administrateurs de 2me ciasse. Telle était la situation au 
moment où, par une démarche collective, les quatre recteurs de 
nos Universités attirèrent l'attention du ministre des colonies, sur 
la nécessité d'ouvrir plus largement à nos diplômés universitaires, 
les carrières administratives coloniales. Ils n'hésitèrent pas à émet- 
tre le vœu que les grades inférieurs d'agents territoriaux leur 
fussent accessibles. 

Mais le ministre comprit qu'il était impossible de faire accepter 
à des diplômés universitaires une situation de sous-officier. Le 
nouveau statut crée parallèlement aux diverses classes d'agents 
territoriaux, le nouveau grade de candidat administrateur territorial 
auquel sera attachée la qualité de fonctionnaire. Il est à noter que 
le rang de fonctionnaire entraîne des avantages honorifiques tels 
que voyage en première classe, etc. 

Les docteurs en droit partiront dès leur stage comme candidats 
administrateurs de 2me classe; les diplômés de l'université colo- 
niale seront admis avec le rang de candidats de 3 me classe. Ces 
derniers supplantent les porteurs d'une licence universitaire légale 
comportant quatre années d'études auxquels sera réservée la 4me 
classe du nouveau grade. 

Dès l'abord, il paraît étrange qu'un diplômé légal se voie mé- 
nager une situation inférieure à celle faite aux certificats non 
reconnus par la loi. On objectera peut-être le caractère spécifi- 
quement colonial de ce certificat, mais la licence en sciences com- 
merciales et coloniales n'est-elle pas équivalente ? 

Un congé de six mois sera accordé tous les trois ans. 

La période de stage durant laquelle les aptitudes des candidats 
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sont mises à l'épreuve aura une durée de trois ans. Une carrière 
de 23 ans donnera seule le droit à une pension complète, mais 
après 15 ou 18 ans, le fonctionnaire pourra obtenir sa mise à la 
retraite anticipée. 

Le gouvernement se réserve de mettre à la retraite d'office après 
15 ans, les fonctionnaires devenus inaptes. 

Les candidats administrateurs méritants sont promus immédia- 
tement après le stage terminé à un grade d'administrateur sans 
devoir gravir tous les échelons de la candidature. 

Le personnel supérieur est nommé par le Roi, le personnel in- 
férieur par le ministre ou le gouverneur général. Depuis la sup- 
pression des gouvernements provinciaux, l'avenir se présente moins 
brillant. Après avoir gravi la hiérarchie des administrateurs, le 
colonial atteindra celle des commissaires de district, enfin celle 
des commissaires provinciaux. Les services proprement adminis- 
tratifs comportent également une série de grades de promotion. 
Des indemnités diverses s'additionnent au cours de la carrière. 

Les émoluments attachés aux divers grades s'échelonnent entre 
40.000 et 120.000 francs pour une carrière ordinaire. La pen- 
sion est de l'ordre de 45.000 francs pour celui qui atteint ce 
dernier traitement. 

LE MAGISTRAT. 

Le corps des magistrats ne compte que 65 membres. Le nou- 
veau statut pose en règle générale le mode de recrutement excep- 
tionnel de l'article 18 de l'ancienne réglementation. Désormais 
les magistrats sont choisis parmi les docteurs en droit ayant fré- 
quenté la section juridique de l'Ecole coloniale et engagés dans 
le service territorial à titre définitif. 

Pour être admis à titre définitif, le magistrat présente un mé- 
moire sur une question juridique coloniale. Le recrutement direct 
parmi les magistrats de Belgique subsiste. 

Les débuts se font près d'un Parquet de 1 re instance, puis 
dans un Parquet de l'intérieur où le substitut est seul. 

Le magistrat à titre définitif deviendra après quelques années, 
Procureur ou Juge président d'un tribunal de Ire instance. 

Il peut espérer devenir substitut du Procureur Général et Con- 
seiller à la Cour d'Appel; pour terminer la carrière : Procureur 
Général ou Président de la Cour d'Appel. 

Les traitements oscillent entre 60.000 et 150.000 francs. Les 
magistrats du Parquet reçoivent une indemnité spéciale dite « de 
charge ». 

LE MEDECIN. 

Le médecin jouit d'une situation privilégiée, quant aux moda- 
lités de recrutement. Un jeune docteur en médecine muni du 
diplôme de médecine tropicale se voit dispenser du service mili- 
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taire en Europe s'il s'engage comme médecin actif pendant deux 
ans. Il jouira d'une rémunération de 54.000 francs par an. Il lui 
est loisible comme médecin hors cadre de contracter un engage- 
ment de trois ans. Ce dernier mode d'engagement est le seul 
ouvert aux médecins étrangers. Il existe encore un contrat de 
cinq ans comportant deux termes de séjour interrompu par un 
congé payé. Le traitement initial est de 77.000 francs augmenté 
d'indemnité de vie chère (10%) et d'une indemnité de fin de 
contrat se montant à 50.000 francs. C'est la voie la plus appré- 
ciée par ceux qui désirent une initiation à la carrière et répugnent 
à l'engagement à long terme. Le passage dans le cadre des méde- 
cins soumis au statut est d'ailleurs prévu au cours ou à l'issue du 
séjour et la rétroactivité du régime ordinaire assurée. Le médecin 
âgé de moins de 35 ans désireux de faire carrière complète au 
service de l'Etat, prend rang dans les cadres ordinaires du service 
de l'hygiène. Ce service comprend trois catégories : les médecins 
dirigeants, les médecins hygiénistes et de laboratoire, et les mé- 
decins résidants ou itinérants. 

Le jeune novice s'embarque comme médecin itinérant de 3m~e 
classe et cumule avec un traitement de base de 76.000 francs, 
une indemnité d'itinérant et des augmentations tous les deux ans 
de 1 /20me du traitement. Après trois promotions normales dans 
la même catégorie, l'émolument atteindra près de 108.000 francs. 
Le stage d'un mois dans un centre d'hospitalisation achevé, le 
jeune médecin est adjoint pendant 3 mois à un aîné qui l'initiera 
à la mentalité indigène et aux modalités et exigeances du service 
itinérant. Il s'agit de recenser la population d'un territoire au point 
de vue médical, dépister les maux dont souffrent les habitants, 
instituer un traitement qui sera appliqué par l'infirmier noir per- 
manent. Reprenant son itinéraire après avoir rejoint son lieu d'atta- 
che où habitation et dispensaire sont établis, le médecin contrô- 
lera l'application et l'efficacité des prescriptions. Le service d'assis- 
tance médicale aux indigènes s'adresse à la masse qu'il faut pré- 
server par prévention et dépistage des maux qui la guettent. Le 
nombre restreint des médecins n'a pas encore permis d'étendre 
l'assistance médicale aux indigènes à la Colonie entière. Seule une 
partie de la population se trouve inventoriée complètement au point 
de vue médical. 

Le médecin itinérant peut devenir sédentaire après deux ans 
de brousse, il prendra la direction d'un dispensaire ou d'un hôpi- 
tal. Les deux sortes de médecins peuvent se créer une clientèle 
privée. 

Les médecins de laboratoire jouissent d'une indemnité spé- 
ciale de ce chef et exercent leur activité scientifique dans 4 ou 
5 centres. Les médecins hygiénistes munis d'un diplôme spécial 
sont attachés aux grandes agglomérations, aux ports. Il y a inter- 
pénétration entre les deux services. L'exercice de la clientèle pri- 
vée est interdit. 
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L'accès aux grades supérieurs est subordonné à la réussite d'un 
examen qui comprend la présentation de mémoires sur des ques- 
tions de médecine tropicale. Le rôle social éminent du médecin 
se conçoit facilement lorsqu'on sait l'influence exercée chez les 
indigènes par le sorcier qui avait autrefois la mission de guérir. 

Le Foréami engage des médecins qui jouissent du même statut 
que les médecins recrutés par l'Etat. En réalité, ils sont médecins 
de la Colonie détachés au service de cette oeuvre. 

La Fomulac et la Croix-Rouge appellent des médecins auxquels 
elle réserve sensiblement les mêmes avantages. 

LES PHARMACIENS. 

Les porteurs du diplôme légal de pharmacien, après avoir suivi 
les cours de la section inférieure de l'Institut tropical, commen- 
cent leur carrière revêtus du grade de pharmacien de 2me classe 
(72.500 francs). 

L'AGRONOME ET LE VETERINAIRE. 

La politique indigène actuelle favorise les porteurs de diplôme 
d'études supérieures d'agronomie. L'éducation de l'indigène pour 
le conduire à l'émancipation économique par l'établissement du 
paysannat noir est confiée à l'agronome de l'Etat. 

De son centre d'attache, l'agronome rayonne, surveillant, en- 
courageant, initiant le noir aux diverses cultures que les néces- 
sités vitales ou les ordres du gouvernement imposent. L'agronome 
jouit d'une influence sur l'indigène sensible au développement ma- 
tériel de son mode d'existence. 

La science de l'agriculteur enraye le fléau de la famine qui 
décimait il y a peu de temps encore la population. 

Le vétérinaire a acclimaté le bétail inconnu en certaines régions. 
A tous ces titres, la mission de l'agronome et du vétérinaire se 
présente comme hautement civilisatrice et charitable. Les ingénieurs 
agronomes, les docteurs en sciences partent avec le grade d'agro- 
nome de seconde classe (60.000 fr. ), les licenciés et les gradués en 
sciences comme agronomes-adjoints de Ire classe (50.000 fr. ). 
Le jeune vétérinaire s'embarque avec le grade initial de vétéri- 
naire de troisième classe (70.000 fr. ). 

Ces fonctionnaires seront versés dans le service d'étude et de 
propagande agricoles, dont les membres sont répartis entre les di- 
vers territoires qu'ils ont pour tâche de surveiller et d'administrer 
au point de vue agronomique, soit dans . la section forestière de 
la chasse et de la pêche, soit dans la section vétérinaire. Parfois 
ils sont envoyés en stage ou en mission d'études dans les colonies 
ou pays étrangers. Les candidats fonctionnaires suivent les cours 
de la section supérieure de l'Ecole Coloniale de Bruxelles avant 
leur départ. 
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L'Institut national pour l'étude agronomique du Congo, orga- 
nisme officiel créé par le gouvernement pour promouvoir le déve- 
loppement scientifique de l'agriculture au Congo accueille les doc- 
teurs en sciences et les ingénieurs. Ils se livreront à un travail de 
recherche scientifique, il comporte actuellement un personnel de 
plus de 70 membres distribués entre une douzaine de stations. 

La Cadulac ou centre agronomique de l'Université Catholique de 
Louvain au Congo s'occupe spécialement de l'enseignement agri- 
cole moyen aux jeunes indigènes. Elle organise un enseignement 
pratique pour adultes. Elle vient de se voir confier la surveillance du 
secteur agricole de Kisantu par le Gouvernement et prépare l'oc- 
cupation d'autres centres. Son personnel comprend de nombreux 
agronomes spécialistes. 

LES TRAVAUX PUBLICS. 

La Colonie appelle à son service des ingénieurs civils, des ingé- 
nieurs techniciens; ces derniers trouvent dans les services des télé- 
communications un nouveau débouché. Mais le rôle prépondérant 
des ingénieurs sera souligné plus loin dans les lignes consacrées 
aux entreprises privées. La création d'un corps des mines au 
Congo, est à l'étude. 

LES CARRIERES OUVERTES AUX DIPLOMES 
D'ETUDES MOYENNES COMPLETES. 

Ce diplôme est exigé des candidats aux fonctions d'agents du 
service territorial. Ils reçoivent à la section inférieure de l'Ecole 
coloniale de Bruxelles une formation spécialisée. Le grade de dé- 
part est celui d'agent de 3me classe (40.000 fr.). Ils peuvent 
accéder au fonctionnariat lorsqu'après plusieurs années de ser- 
vice, le ministre des colonies les autorise à suivre les cours de la 
section supérieure de l'Ecole Coloniale. Les agents territoriaux se- 
condent les administrateurs et les remplacent souvent. Le service 
de l'hygiène comprend des agents sanitaires, qui ne sont admis 
qu'après fréquentation de la section inférieure de l'Institut de 
médecine tropicale. Des jeunes gens qui n'auraient pas achevé des 
études médicales trouvent dans ces emplois l'utilisation des pre- 
miers diplômes obtenus. Le service agronomique ouvre ses rangs 
en qualité d'auxiliaires agricoles aux porteurs d'un diplôme d'étu- 
des moyennes horticoles après fréquentation des cours de la sec- 
tion inférieure de l'Ecole coloniale. 

LES CARRIERES SPECIALES. 

Les officiers et sous-officiers de l'armée métropolitaine four- 
nissent les cadres de la force publique. Les officiers suivent les 
cours de la section supérieure de l'Ecole coloniale. Les sous-offi- 
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ciers choisis parmi les porteurs du brevet d'instructeur ayant sui- 
vi avec fruit les cours de seconde scientifique organisés dans les 
régiments doivent compléter leur formation par les cours de la 
section inférieure de la même école. Le sous-officier sera admis 
au service colonial avec le grade d'aspirant (40.000 fr.). Les 
officiers conservent leur grade d'Europe (sous-lieutenant 55.000 
francs). L'interpénétration complète des cadres européens et co- 
loniaux est chose réalisée. Les officiers font des rappels de douze 
mois, les sous-officiers de quatre mois dans l'armée métropoli- 
taine après chaque terme au Congo, une fois six années de vie 
coloniale révolues. La marine, les services topographiques se recru- 
tent parmi les porteurs de diplômes d'études spécialisées orien- 
tées vers l'exercice de ces activités. 

CARRIERES OUVERTES AUX TRAVAILLEURS MANUELS. 

Il n'a peut-être pas été assez souligné quelle est la part prise 
par nos travailleurs manuels à la tâche civilisatrice, soit comme 
frères missionnaires-coadjuteurs, soit au service de l'Etat. Il n'y a 
place au Congo que pour des éléments qualifiés capables de ser- 
vir de guides à l'indigène. Il s'est formé, comme le constate Mon- 
sieur A. Wauters, une aristocratie ouvrière. Le sociologue socialiste 
a déploré cet état de fait qui est sans doute préjudiciable à la pro- 
pagande pour la lutte des classes, qui ne se prolongera au Congo, 
d'après lui, que si l'ouvrier européen adopte la vie de l'indigène. 
Certes, voilà une conception étrange du rôle des blancs aux Co- 
lonies. Heureusement nous sommes loin de l'idéal proposé, et nos 
ouvriers préfèrent collaborer à une œuvre constructive : l'amé- 
lioration des méthodes de travail des indigènes. Le service de la 
Colonie et les sociétés privées accueillent des spécialistes de tou- 
tes sortes : des mécaniciens, ajusteurs, fondeurs, tourneurs, ma- 
çons, plombiers, bûcherons, mineurs, etc. 

Il est opportun de signaler ici que les indigènes envahissent 
peu à peu les emplois subalternes. Les ouvriers noirs ont supplanté 
rapidement les blancs dans de nombreux emplois. La Colonie a 
formé des auxiliaires noirs dans l'armée, le service de l'hygiène; 
les travaux publics. On songe à ouvrir aux noirs des carrières qui 
demandent déjà un niveau d'études plus que primaires. Le projet 
est sur chantier, de créer à la Fomulac, une sorte d'école moyenne 
de médecine qui formerait le noir à une profession qui correspond 
à celle exercée autrefois par les officiers de santé. 

L'ENSEIGNEMENT COLONIAL OFFICIEL. 

A vrai dire, il n'existe que très peu de sciences spécifiquement 
coloniales. Il serait plus exact de parler de projections sur le plan 
colonial des diverses sciences dont se compose le savoir humain. 
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Tous les candidats aux fonctions publiques,, porteurs de diplô- 
mes universitaires ou d'études moyennes doivent passer par Tune 
^Jes écoles exclusivement coloniales : • 

soit l'Ecole Coloniale de Bruxelles, 

soit l'Institut de Médecine Tropicale, 

soit l'Université Coloniale. 

L'ECOLE COLONIALE. 

L'Ecole Coloniale de Bruxelles a pour but de fournir un ensei- 
gnement dont le caractère technique est fort prononcé. C'est un 
organisme du Ministère des Colonies, dont le haut personnel four- 
nit la plupart des professeurs. L'enseignement est gratuit. Il existe 
une section française et flamande. 

La durée des études est de cinq mois; elles se terminent par 
un examen -concours écrit et oral. 

La section inférieure reçoit les jeunes gens munis d'un diplôme 
d'Humanités et qui se destinent aux grades inférieurs d'agents de 
la Colonie. 

La section supérieure, reçoit les porteurs d'un diplôme d'études 
supérieures d'une durée d'au moins deux ans. 

Une section juridique reçoit exclusivement les docteurs en droit 
parmi lesquels seront recrutés les futurs magistrats. 

L'âge d'admission est fixé à 21 ans. Le candidat doit avoir 
satisfait à ses obligations militaires. Oq a suggéré que les cours 
de sciences coloniales professés dans nos universités faisaient dou- 
ble emploi avec ceux portés au programme de l'Ecole. Certains 
voulaient voir dispensés du séjour à l'Ecole les porteurs d'une 
licence en sciences coloniales. Il semble que la mesure serait inop- 
portune, car le candidat s'initie à la doctrine officielle et l'exa- 
men opère un classement de mérite. 

L'INSTITUT DE MEDECINE TROPICALE. 

Doté d'une personnalité juridique distincte de l'Université Co- 
loniale d'Anvers, l'institut a organisé un enseignement médical obli- 
gatoire pour tous ceux qui se destinent à remplir une fonction sani- 
taire soit au service de l'Etat, soit au service d'intérêts privés, 
L'Institut se compose d'une section inférieure qui reçoit les infir- 
mières et les agents sanitaires auxiliaires, d'une section supé- 
rieure qui reçoit les docteurs en sciences médicales et les doc- 
teurs vétérinaires. L'enseignement de l'Institut est considéré 
comme l'équivalent des cliniques spéciales parmi lesquelles les 
étudiants de~3me doctorat de médecine doivent opérer un choix. 
Les deux diplômes peuvent être conquis conjointement. Il y a an- 
nuellement deux sessions de 15 semaines. Le diplôme obtenu est 
légal au Congo. L'enseignement est gratuit pour les futurs fonc- 
tionnaires. L'Institut possède un centre de recherches scientifi- 
ques très actif. 
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L'UNIVERSITE COLONIALE. 

L'institution qui porte cette dénomination devait dans la pen- 
sée de son fondateur M. Franck comprendre trois facultés : les 
facultés des sciences administratives et politiques, des sciences na- 
turelles, de médecine. Nous avons vu que l'Institut de Médecine 
Tropicale possède une personnalité distincte de l'Université. La 
faculté des sciences naturelles ne fut jamais organisée. La faculté 
des sciences politiques et administratives forme des jeunes gens 
destinés au service territorial. Le cycle des études se répartit sur 
quatre années dans la section française ou flamande. Le service 
militaire s'accomplit après la seconde année. L'âge d'entrée est de 
18 ans au moins et de 22 ans au plus. Après avoir suivi une 
épreuve de maturité, l'étudiant porteur d'un diplôme d'humanités 
complètes ne sera admis définitivement comme élève que s'il se 
classe en ordre utile à l'examen -concours sanctionnant la première 
année d'études. Par ce mode de recrutement, une quarantaine de 
jeunes gens peuplent les auditoires de première, alors que 10 étu- 
diants sont autorisés chaque année à poursuivre leurs études qui 
se couronnent par l'obtention du diplôme de l'Université Colo- 
niale. Ils partent au service de la Colonie revêtus du grade de can- 
didat administrateur de 3me classe. 

Nous estimons qu'actuellement, les jeunes gens qui ont le loisir 
d'entreprendre des études supérieures portant sur quatre années, 
agiront plus sagement en fréquentant l'une de nos écoles supé- 
rieures de commerce ou l'une des facultés de nos universités. Les 
connaissances générales ainsi acquises leur seront utiles soit à la 
Colonie s'ils s'y rendent effectivement, soit en Belgique si pour 
une raison quelconque ils sont contraints d'abandonner le service 
colonial. Quant aux connaissances spécifiquement coloniales, ils 
pourront les acquérir à l'Ecole Coloniale de Bruxelles. 

Notre avis personnel nous fait entrevoir avec faveur une unifi- 
cation de notre enseignement colonial, et la création d'une licence 
légale en sciences coloniales. Une école unifiant l'enseignement 
colonial donné actuellement à l'Université d'Anvers et à l'Ecole 
Coloniale de Bruxelles jouerait sur le plan des sciences techniques 
et juridiques, le rôle éminent de spécialisation départi sur le plan 
médical à l'Institut Tropical. Elle deviendrait le centre d'études 
africaines ouvert au grand public des intellectuels belges. 

LES AVANTAGES ET LES INCONVENIENTS 
DES CARRIERES ADMINISTRATIVES. 

Plus que tous les autres coloniaux, ceux engagés au service de 
l'Etat auront le sentiment de collaborer à la grande tâche de civi- 
lisation. 

Leur carrière se déroulera sous le signe d'une création continue. 
L'œuvre scientifique se présente immense : le magistrat se livrera 
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à l'investigation des coutumes indigènes. Le médecin et l'agronome 
collaboreront à l'élargissement des connaissances sur les maladies 
tropicales, et sur l'agriculture. Divers organismes encouragent l'in- 
vestigation scientifique de notre sol africain. L'Institut Royal Co- 
lonial Belge, notre académie coloniale met chaque année au con- 
cours des questions touchant les divers domaines scientifiques. Le 
Congrès Colonial Belge s'adressant à une plus large audience traite 
des problèmes coloniaux du moment. Les médecins possèdent la 
Société Belge de Médecine Tropicale. 

Les avantages matériels de la carrière se multiplient : 
traitement à première vue important, logement et soins médi- 
caux gratuits, congé rémunéré, pension et indemnité de fin de 
carrière. Cependant si de tels avantages séduisent nombre de jeu- 
nes parce que leur réalisation est immédiate, celui qui songe avec 
prudence à l'avenir réservé aux jeunes gens engagés dans la car- 
rière coloniale ne peut l'envisager en toute sérénité. 

Sans aborder l'examen du statut, dès l'abord, il est évident 
qu'une inaptitude physique quelconque viendra briser la carrière, 
et ce n'est pas l'indemnité d'invalidité qui mettra la victime à 
l'abri du besoin. M. van Iseghem, dans un rapport présenté au 
Congrès Colonial en 1 926, a étudié les inconvénients majeurs de 
la carrière au service de l'Etat : l'insécurité et l'instabilité. Pen- 
dant son stage, le fonctionnaire se trouve à la merci des caprices 
d'un supérieur. A tout moment, le Gouverneur Général peut s'il 
trouve le stagiaire déficient au point de vue moral ou intellectuel, 
le démettre de ses fonctions. La nomination définitive ne met pas 
à l'abri de l'arbitraire. Le statut prévoit que le Gouverneur pos- 
sède la faculté de mettre en disponibilité (statut art. 25) par suite 
de réorganisation ou de suppression d'emploi -dans l'intérêt du ser- 
vice. La reprise en service d'un titulaire mis ainsi à pied n'est pas 
prévue. Il est donc possible de mettre indéfiniment en disponi- 
bilité un fonctionnaire non frappé d'une peine disciplinaire. Bien 
que la carrière complète s'étende sur 23 années de service effec- 
tif, le Gouverneur peut y mettre fin par simple décision, lorsque 
le fonctionnaire aura accompli 15 ans de service. Notons aussitôt 
que la magistrature assise jouit de garanties spéciales. La carrière 
territoriale a été amputée depuis quelques années des situations 
auxquelles pouvaient légitimement prétendre les «fin de carrière». 
La suppression des gouvernements de province ne laisse aux 
jeunes gens que l'espoir d'atteindre un grade correspondant à 
celui de colonel dans l'armée. Il fut question un temps de rétablir 
les gouvernements. La réforme de 1934 n'aborde pas ce problème. 

La pension de fin de carrière est calculée sur la base de 
1 /60me % par année de service du traitement moyen d'acti- 
vité, augmentée d'une indemnité de fin de carrière. Pour un trai- 
tement de 120.000 francs la pension oscille entre 46.000 et 
50.000 francs. La masse des coloniaux n'atteindra pas ce traite- 
ment et leur pension paraîtra fort maigre. 



Les .économies sur le traitement d'activité sont en général fa- 
ciles à rassembler. Mais le colonial devra chercher un salaire d'ap- 
point à cette pension pour équilibrer un budget qui peut être obéré 
par des charges familiales plus lourdes à la fin de la carrière. Dans 
le domaine de l'enseignement européen on pourrait suggérer le 
développement des bourses d'études moyennes et supérieures exis- 
tantes réservées aux enfants des coloniaux. 

Le problème de l'insuffisance des pensions et du chômage des 
fins de carrière trouverait une solution dans l'interpénétration des 
carrières européennes et coloniales. La mesure pourrait être éten- 
due facilement aux services techniques de la Colonie, tels que 
travaux publics, douanes, postes. Le séjour au Congo aurait valeur 
de récompense pour les membres des services correspondants en 
Belgique. Les membres officiers et sous-officiers de la force pu- 
blique font carrière sous ce régime. Il existe un projet d'inter- 
pénétration de la magistrature coloniale et métropolitaine. Les af- 
faires civiles et commerciales seraient confiées à un cadre de ma- 
gistrats issus de la magistrature métropolitaine et destinés à y 
reprendre rang. Les affaires pénales et les affaires indigènes se- 
raient connues en premier ressort par les administrateurs, docteurs 
en droit et en appel par des magistrats issus du cadre territorial 
(Ryckmans, « Politique Coloniale »). Un projet est soumis 
à la commission compétente de la Chambre. Les services des af- 
faires indigènes, le service de l'agriculture ne pourraient jouir de 
cette institution, mais l'augmentation du taux de la pension les 
dédommagerait. L'article 33 de la Charte Coloniale prévoit l'in- 
terpénétration des carrières en Afrique et en Belgique. Il con- 
cerne les termes de service à accomplir dans les cadres de l'Afri- 
que et l'avancement dans la Métropole. Les fonctionnaires et mi- 
litaires belges, autorisés à accepter des fonctions publiques dans 
la Colonie avant ou après l'annexion de celle-ci conservent leur 
ancienneté et leur droit à J'avancewent dans l'administration ou 
l'arme qu'ils ont temporairement quittée. Les augmentations de 
traitement et les promotions de grade leur sont conférées au mo- 
ment où ils les auraient obtenues s'ils étaient restés effectivement 
au service de la Métropole. Sont assimilés à des fonctions publi- 
ques pour l'application du présent paragraphe : 

1 ) Les emplois dans les organismes exploitant des services 
reconnus d'utilité publique par une loi; 

2) Les magistrats autorisés à accepter un poste dans la magis- 
trature de la Colonie, conservent leur ancienneté et leurs droits 
à l'avancement dans la magistrature de la Métropole (loi du 18 
mai 1929, art. 1er). 

C'est une esquisse de l'idée d'interpénétration. 

En général, il n'en est fait aucune application, si ce n'est pour 
les militaires parce que peu de fonctionnaires en place en Bel- 
gique, partent pour l'Afrique de crainte de perdre leur place et 
il y a une rivalité entre les administrations belges et congolaises; 
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il subsiste un préjugé contre les anciens coloniaux et une oppo- 
sition des fonctionnaires métropolitains à la réintégration des fonc- 
tionnaires étant allés au Congo. 

Le droit d'association n'est garanti au Congo Belge par aucune 
disposition légale. Les associations professionnelles ne jouissent 
que d'une simple tolérance. Mais un décret de 1921 a organisé 
Jes conditions de reconnaissance et d'autorisation des associations 
des fonctionnaires et agents de la Colonie fondées pour la sauve- 
garde et le développement de leurs intérêts professionnels. L'asso- 
ciation des fonctionnaires et agents de la Colonie (A.F.A.C.) s'est 
constituée selon les stipulations légales et défend les intérêts de 
ses membres. 



11. — LES CARRIERES AU SERVICE DES ENTREPRISES PRIVEES. 

L'Office Colonial de la rue des Augustins, à Bruxelles, fournira 
aux novices coloniaux la liste des entreprises privées installées au 
Congo. Il sert aussi d'intermédiaire entre les sociétés et les can- 
didats, mais il est préférable de s'adresser au bureau du personnel 
des sociétés. Les diverses sociétés qui se partagent l'exploitation 
économique du Congo Belge font, en ordre principal, appel aux 
techniciens des sciences appliquées, de la comptabilité. 

Les sociétés de transport, les sociétés minières engagent des 
ingénieurs civils, des ingénieurs et agents techniciens. La tâche 
de l'ingénieur dans les sociétés en pleine activité ou à leur début 
diffère de celle d'Europe : plus d'initiative et de liberté de tra- 
vail. Un personnel administratif comprend des comptables, dac- 
tylographes et autres agents d'administration en grand nombre. 
Certaines de ces sociétés ont organisé des services de prospection 
qui emploient des jeunes gens sans formation technique spéciale. 
Il suffit de produire un diplôme d'études moyennes. Après quel- 
ques mois d'apprentissage rémunéré, ils iront se livrer au Congo 
à un travail intéressant de recherche géologique. Un ingénieur 
civil reçoit une mensualité de 6 à 7.000 francs. Les agents les 
moins rémunérés commencent avec un traitement de 40.000 fr. 
par an. Les banques, les sociétés et établissements commerciaux 
absorbent les licenciés en sciences commerciales, mais le gros du 
personnel se compose de jeunes gens ayant terminé leurs études 
moyennes dotés d'une formation spécialisée en comptabilité, du 
sens commercial, d'initiative et du feu sacré. De nombreuses so- 
ciétés agricoles et d'élevage, engagent des agronomes et des vété- 
rinaires. Les ouvriers de tous les métiers trouvent dans les sociétés 
des situations en rapport avec leur spécialité. 

Plus de 50 médecins et des agents sanitaires sont attachés aux 
sociétés minières ou de transports. Des assistantes sociales et des 
infirmières les secondent. 
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L'ENSEIGNEMENT. 

Nos quatre universités proposent à leurs étudiants des cours 
d'application coloniale des sciences qu'elles leur dispensent. L'uni- 
versité de Louvain a organisé une licence en sciences coloniales 
dont le programme comporte comme originalité un cours sur les 
langues congolaises que l'on chercherait en vain au programme 
des trois autres universités. Les écoles commerciales supérieures 
possèdent des sections coloniales. Les écoles agricoles coloniales 
moyennes (Vilvorde, etc.), se sont annexés une section coloniale. 
Il existe encore, annexé à l'Université coloniale, une section com- 
merciale qui reçoit en ordre principal les étudiants de la faculté 
des sciences administratives non classés en ordre utile pour accé- 
der à la seconde année d'études. L'enseignement diffère peu 
de celui des écoles coloniales qui surgissent un peu partout. Il 
s'agit plus d'une information que d'une formation. Toutes ces 
écoles ont leur utilité, mais à la place qu'elles doivent occuper 
dans le cycle de formation générale. Elles ne doivent pas consti- 
tuer des fabriques de diplômés qu'un vernis de sciences rendra 
exigeants et aigris. Elles limiteront leur rôle à la création d'une 
mentalité coloniale. 

LES AVANTAGES ET LES INCONVENIENTS. 

Les carrières au service d'organismes privés sont en général 
mieux rémunérées que les carrières officielles, mais il n'existe pas 
de pension. Les congés sont de 4 à 5 mois après des termes de 
2 ans et demi à 4 ans. Point d'ancienneté, la compétence seule se 
créera un chemin. Les émoluments varient d'après l'importance 
des sociétés et la rareté des candidatures. Le régime est le contrat 
d'emploi sans garantie de réengagement. Il faut insister sur le 
manque de permanence des emplois et de sécurité quant au taux 
des traitements. Les carrières dans les entreprises privées sont 
conditionnées étroitement par des contingences économiques. 

Il existe une certaine interpénétration en ce sens que nombre 
de situations vacantes en Europe sont réservées de préférence au 
personnel d'Afrique. Il faut noter cependant que l'application de 
cette politique récente se trouve entravée par la nécessité de res- 
pecter des droits acquis et par le petit nombre des employés des 
sièges métropolitains. 



III. — LES CARRIERES INDEPENDANTES. 

Il existe au Congo Belge une dizaine d'avocats inscrits aux 
barreaux organisés par les Cours d'Appel. Ce nombre est plus que 
suffisant et avant longtemps, il ne sera pas nécessaire de l'aug- 
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menter. Des médecins indépendants exercent leur art, mais ils 
sont ou retraités par l'Etat ou cumulent l'exercice de leur pro- 
fession avec le colonat agricole. La clientèle se trouve restreinte 
du fait que les 2/3 de la population blanche et les noirs, jouis- 
sent de la gratuité des soins médicaux. Souvent des sociétés qui 
n'ont pas organisé leur service médical s'assurent leur concours. 
Le colonat agricole, minier, forestier ou commercial ouvre des 
perspectives d'avenir à ceux qui ne craignent pas l'effort. Le co- 
lonat minier ne sera entrepris avec chance de réussite que par 
d'anciens employés des sociétés minières qui auront acquis à leur 
service l'expérience indispensable. 

Il y a place au Congo pour des commerçants, des artisans instal- 
lés à leur propre compte. Les possibilités locales d'écoulement des 
produits sont forts limitées; la prudence s'impose. 

Les Belges qui s'installent comme colons agricoles au Congo, 
s'adresseront au Comité Spécial du Katanga ou au Comité Natio- 
nal du Kivu pour ces deux régions. L'Office de Colonisation (rue 
du Grand Cerf, à Bruxelles), de récente création, est chargé de 
servir d'intermédiaire entre tous les candidats colons et l'admi- 
nistration du Congo. Il renseigne les candidats sur les possibilités 
d'activité et de réussite. 

Par son intermédiaire, les futurs colons jouiront de facilités de 
départ : dispense de verser la caution, avance des frais de voyage, 
remboursable en un nombre d'années déterminé par le gouver- 
nement d'Afrique. Le gouvernement a organisé pour les colons 
agricoles un stage avec indemnité, l'octroi de prêts en nature pour 
l'équipement de fermes et de plantations sur des terrains cédés 
gratuitement ou à prix minimes, le recours gratuit aux services 
techniques agricoles de l'Etat. 

A tous les colons munis de la carte d'assistance médicale déli- 
vrée par le gouvernement, la quinine sera fournie gratuitement 
et les soins médicaux à prix réduit. 

Le régime fiscal est aussi aménagé en leur faveur. La prudence 
conseille à tous ceux que la vie coloniale indépendante attire, de 
s'engager durant un premier terme au service d'une société, au 
service d'un colon ou d'un commerçant déjà installé. 

CONCLUSIONS. 

Si étrange que cela puisse paraître, il y a aujourd'hui pénurie 
de candidats qualifiés au service colonial, mais toujours pléthore 
de ceux qui voient dans le Congo un exutoire à leur incapacité. 

En attendant la formation de familles à tradition coloniale, 
comme nous avons en Europe nos familles d'officiers et de magis- 
trats, c'est la tâche d'une propagande intelligente et réaliste de 
créer une mentalité coloniale dans la masse de la population. Il 
dépend du Ministère des. Colonies de faire naître cette curiosité 
populaire à l'égard de la chose coloniale. 
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Il convie avec grand succès le peuple des villes de ce pays à 
assister au tirage d'une loterie et il n'obtient pas que l'un de ses 
fonctionnaires aille y faire une conférence pour l'œuvre coloniale. 
On conviendra que le sacrifice d'une partition de fanfare ne serait 
pas onéreux. 

Voilà le moment opportun de retracer l'histoire de notre Colo- 
nie, de décrire les bienfaits économiques que la métropole en 
retire. Quelques films appuieraient l'argumentation. 

L'anniversaire de l'annexion du Congo par la Belgique fut célé- 
bré trop intimement. Les écoles n'y furent même pas conviées. 
Est-ce à ce manque de propagande que la pénurie de candida- 
tures d'hommes qualifiés est attribuable ? 

Les agronomes de qui dépende la solution de nombreuses 
questions vitales ne répondent pas à l'appel. Les ingénieurs uni- 
versitaires sur qui repose tout particulièrement l'essor écono- 
mique de la Colonie vont bientôt venir à manquer. Les médecins 
belges ne veulent pas s'embarquer pour la Colonie. Le recrutement 
d'éléments étrangers un instant interrompu a été repris par le 
gouvernement. Au service de I' Etat ou d'une entreprise pri- 
vée, l'œuvre humanitaire et scientifique est d'égale valeur. 

A première vue, la situation matérielle d'un médecin peut sem- 
bler inespérée pour un jeune docteur frais émoulu de la faculté. 
Mais cependant, elle ne séduit ni la masse, ni l'élite. Nos meilleurs 
médecins, tout étant pesé, se créent en quelques temps, en Belgi- 
que, une situation matérielle équivalente à celle réservée au Congo 
et surtout s'assurent un avenir moins aléatoire. Le médecin colo- 
nial contraint d'abandonner sa carrière se voit réduit, en Belgique, 
au sort des débutants. L'action du médecin au Congo, principa- 
lement au service de l'Etat, se trouve parfois paralysée par un 
réseau inextricable d'entraves administratives. Le relèvement du 
prestige attaché à la fonction, exige entre autres réformes, la sup- 
pression de ce classement qui revêt le jeune docteur en médecine, 
débutant dans la carrière, de la qualité plutôt péjorative de mé- 
decin de troisième classe. 

Il faut au Congo des nombreux chrétiens pour collaborer à 
l'œuvre de civilisation et de christianisation qui n'avait dans le 
début à son service que l'armée et les missionnaires. Cet idéal, sans 
lequel la colonisation ne serait qu'une vaste entreprise commerciale, 
exige aujourd'hui la collaboration de tous les laïcs, une élite possé- 
dant de solides qualités morales, une volonté inflexible dans un 
corps sain. Insistons encore sur la nécessité pour les jeunes gens qui 
se destinent au service colonial, de posséder une formation intellec- 
tuelle solide. Toutes les administrations exigent des candidats, 
les études moyennes complètes. Le diplôme d'études supérieures 
assure avec plus de certitude des perspectives d'influence dans les 
sociétés coloniales et au service de l'Etat. C'est un fait dont il faut 
avertir les jeunes gens que le mirage et les avantages matériels 
immédiats peuvent attirer trop prématurément dans la carrière colo- 
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niale. Loin de nous la pensée que le diplôme crée l'élite. On con- 
naît le proverbe Banbara, qui dit : « Un morceau de bois a beau 
rester dix ans dans l'eau, il ne deviendra pas caïman. » Cependant 
l'information étendue qu'il suppose et la culture qui l'accompagne 
parfois sont un apport de majeure importance à qui veut mériter 
l'éloge de Lyautey : « Il a le sursum. » 

L'indifférence de notre jeunesse en face de l'œuvre coloniale, 
surprend ceux qui suivent les manifestations qu'elle organise. 
On y parle de rupture, de réaction contre la vie bour- 
geoise, mais force nous est de constater avec le Père Charles : 
« Jamais la jeunesse n'a refusé plus délibérément de rien risquer. 
On lui a dit qu'il y a en Afrique une place à tenir, et très large, 
au service de l'indigène et qu'un médecin peut sauver là-bas des 
milliers d'existences. La première réaction de cette jeunesse que 
l'on dit avide de risque est de s'entourer de solides garanties. Elle 
possède à un degré élevé, la préoccupation très bourgeoise d'as- 
surer son avenir, de ne pas se laisser distancer dans l'avancement, 
de ne s'exposer qu'à bon escient, de garder les atouts dans ses 
mains. » 

Nous faisons encore partie de cette portion de l'Europe dont 
la société est basée sur la primauté de l'argent; c'est la tâche 
de l'Action Catholique de lui substituer l'idéal de la Croix. 

Le jeune catholique belge se ref usera- 1- il à la tâche, méritera- 
t-il que M. Duhamel parle de lui comme de l'enfant moderne 
ayant de tous ses contemporains la pensée maîtresse : « Eviter » ? 
Se dérobera-t-il aux services que la patrie d'Afrique réclame de lui? 
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La vie du célibataire 
et de la famille au Congo 

par Camille LONCOUR, 

La section coloniale du Congrès jubilaire de l'A.C. 
J.B. ne pouvait pas négliger l'étude de la situation ma- 
térielle, morale et sociale que réserve la Colonie aux 
célibataires ou à la famille. Cette étude, en effet, 
nous fait pénétrer dans la vie même du colonial, c'est 
ce qui constitue son intérêt. 

Le problème familial de plus, est étroitement lié 
aux problèmes qui font l'objet des différents rapports 
présentés durant ces journées. On vous parlera des de- 
voirs de la colonisation; la famille, cellule initiale de 
notre société chrétienne n'est-elle pas civilisatrice par 
sa seule présence ? On vous parlera d'Action Catho- 
lique; l'exemple familial n'est-il pas éminemment 
apostolique? Nous nous préoccupons de la sauvegarde 
de la jeunesse; la famille n'est-elle pas son refuge et 
un soutien pour ces jeunes énergies? Le problème fa- 
milial, enfin, n'est-il pas étroitement lié à celui des 
carrières qui a été traité devant vous ? 

Il est difficile, de se former un jugement objectif 
sur les différents problèmes que soulève la situation 
des célibataires et celle de la famille au Congo. Ltes 
uns, considérant seulement les dangers moraux aux- 
quels sont exposés les célibataires seront chauds par- 
tisans du mariage de tous les coloniaux. D'autres au 
contraire, n'ayant rencontré au Congo que des déboires 
dans la santé de leur femme ou de leurs enfants pro- 
clameront bien haut que ceux-ci ne peuvent pas vivre 
normalement au Congo. On ne peut pas faire de règle 
générale quant à la salubrité du Congo. 
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Pour se faire une opinion sensée sur ces différentes 
questions, il est nécessaire d'analyser dans le détail 
chacune des deux situations. Nous parlerons d'abord 
du célibataire. Il se trouve des fonctions comme celles 
de certains agents sanitaires peu compatibles avec le 
mariage. Nous souhaitons que les pouvoirs compétents 
mettent bientôt fin à cette regrettable situation par 
une réforme adéquate de l'organisation du travail de 
ces agents. Dans d'autres cas, le colonial est tenu de 
faire au moins un terme célibataire parce que l'em- 
ployeur ne prend pas à sa charge les frais de voyage 
de la femme, ou que pour d'autres raisons, il ne per- 
met pas qu'il se marie ou lui interdit de se faire ac- 
compagner par sa femme. Il est regrettable que les en- 
treprises coloniales ne pratiquent pas une politique 
plus nettement familiale. En accordant à leurs agents 
une vie plus normale, elles se réserveraient, semble- 
t-il, un travail de meilleure qualité. 

En parlant du célibataire, nous sommes tout natu- 
rellement amenés à aborder le problème de la chas- 
teté. Nous osons dire, en toute conscience, qu'elle est 
possible, mais elle présente des difficultés d'autant 
plus sérieuses qu'elles sont liées à des circonstances 
de climat, donc permanentes, et non à des causes pas- 
sagères. Aussi, la victoire suppose-t-elle des convic- 
tions religieuses solides. Nous voudrions insister ce- 
pendant sur l'état psychologique et physiologique né- 
cessaire pour que le jeune homme reste chaste. Il faut 
d'abord que le jeune homme ait la conviction que la 
victoire est possible et non que tout effort est vain. 

Avouons que la phobie que les milieux catholiques 
ont toujours manifestée envers les carrières coloniales 
n'est pas de nature à donner au jeune homme cette 
confiance en lui-même qui peut-être, sera sa sauve- 
garde. Il faut aussi qu'il ait une certaine indépendance 
d'esprit à l'égard des opinions des personnes qui l'en- 
tourent, sans quoi il subira leur influence dans cette 
question si importante. 

Il importe que le jeune catholique «se compro- 
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mette » dès son arrivée en ne laissant la place à au- 
cune équivoque au sujet de ses convictions religieuses. 
Le jeune célibataire doit être prudent dans ses rela- 
tions avec la femme indigène, mais particulièrement 
dans ses relations avec les ménages européens. Des 
relations trop suivies peuvent amener des confidences 
d'ordre sentimental qui constituent toujours un danger. 

Il doit également mener une vie physique saine, 
c'est-à-dire pratiquer le sport et les exercices corpo- 
rels et prendre suffisamment de distractions. Il faut 
que sa vie soit organisée. 

Mais, d'autre part, une aide efficace peut être ap- 
portée dans la lutte du jeune colonial en créant à son 
intention — là où la chose est possible, — une série 
d'œuvres dans lesquelles il retrouvera l'atmosphère 
chrétienne à laquelle il est habitué en Europe. Cette 
étude fait l'objet du rapport de l'Action Catholique au 
Congo. 

Nous croyons aussi que savoir qu'à son premier 
congé, il pourra se marier, que sa situation sera suf- 
fisante pour entretenir une famille et que sa société 
lui permettra de le faire, constituera pour lui un sti- 
mulant à faire l'effort nécessaire. Celui-ci se présen- 
tera comme un effort momentané et non comme une 
lutte dont il n'aperçoit pas la fin. Mais la lutte pour 
la chasteté ne constitue pas le seul inconvénient dans 
la vie du célibataire au Congo. Plus qu'aucun autre, 
il subira au maximum l'influence de la vie coloniale. 

Celle-ci transformera sa mentalité. Les aspirations 
supérieures qu'il peut posséder feront place à des goûts 
plus matériels. Il attachera plus d'importance à l'ar- 
gent. L'idéal lui apparaîtra comme un leurre. 

Comme il n'a aucune vie sentimentale, ses senti- 
ments s'émoussent et le livre à des passions plus bru- 
tales. Il prend goût à la boisson et aux sensations for- 
tes. Il aime entretenir son imagination d'images sen- 
suelles et sa conversation prend un tour osé. 

* * * 
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Le mariage, au contraire, est un remède à la plupart 
des inconvénients que je viens de décrire. Les sociétés 
dans bien des cas y trouveraient des avantages. Citons 
le cas des sociétés commerciales qui font diriger leurs 
magasins par la femme de leurs agents. D'autre part, 
une propagande suivie en faveur du mariage des colo- 
niaux amènerait les chefs d'entreprise à ne pas devoir 
choisir pour le recrutement de leur personnel entre 
marié et célibataire. 

Avant que nous abordions l'étude « la famille au 
Congo », se pose une première question. Le climat 
permet-il le séjour prolongé de la famille? La réponse 
comporte certaines explications. La température des 
maisons — la seule pratiquement enregistrée au Congo 
— varie de 28° dans les régions les plus chaudes (le 
Bas-Congo et l'Equateur) à 15° dans les régions les 
plus fraîches (le Katanga et le Kivu). 

De plus, les maladies d'une région ne sont pas celles 
de l'autre. Si l'hématurie sévit dans les régions hau- 
tes, la dysenterie règne partout. Il est d'opinion géné- 
rale que la famille peut vivre facilement dans toutes 
les régions basses ou hautes où les moustiques ne sont 
pas trop nombreux. Nous croyons que certaines pré- 
cautions supplémentaires, le débroussaillement et l'as- 
sainissement méthodique du pays — l'air conditionne 
les vivres frais — feront, si elles sont poursuivies avec 
énergie, que la famille pourra s'établir dans toutes les 
régions du Congo sans sérieux inconvénients. Il semble 
donc que les risques d'établissement pour la famille 
ne soient pas attachés au climat même du Congo, 
mais bien à l'état sanitaire actuel de la Colonie. 

De plus, une organisation plus poussée de centres 
de villégiature dans les régions hautes pourrait 
dans une grande mesure, remédier à l'effet 
anémiant du séjour au Congo. Nous pensons 
que ces choses entreront petit à petit dans les 
mœurs avec le développement de facilités des com- 
munications, à condition toutefois que les employeurs 
accordent quelques jours de congé annuel à leurs 
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agents. Signalons, que l'Etat accorde actuellement 15 
jours de congé par an au Congo. 

De plus, de l'étude de l'état démographique blanc 
paru dans le rapport annuel présenté au Parlement 
par le Ministère des Colonies sur l'administration du 
Congo, il semble que même actuellement, ce n'est pas 
l'état sanitaire qui empêche la présence de femmes 
plus nombreuses, mais bien la situation économique, 
ou tout au moins, les difficultés que font bien des 
employeurs au mariage des coloniaux. 

Il y avait, en 1936, missionnaires déduits, 9.308 co- 
loniaux dont 5.574 mariés. Pour ces 5.574 coloniaux 
mariés, il y a au Congo 4.070 femmes mariées; 73 % 
des coloniaux, sont donc accompagnés de leur femme. 
Si l'on tient compte des autres raisons que celles de 
la santé, telles que l'éducation des enfants, la mésen- 
tente des ménages, etc., qui peuvent amener une 
femme à ne pas accompagner son mari au Congo, on 
peut estimer que 15 % des femmes au maximum ne 
peuvent pas, pour des raisons de santé, accompagner 
leur mari à la Colonie. Nous voyons, d'autre part, que 
pour : 

1 .457 fonctionnaires 1 .246 sont mariés, soit 75 % ; 
5.346 agents de sociétés 3.220 sont mariés, soit 60 % ; 
2.016 particuliers 897 sont mariés, soit 42 %. 

Nous constatons donc que dans les carrières qui of- 
frent le plus de sécurité pour le présent et pour l'ave- 
nir, c'est-à-dire celles au service du gouvernement de 
la Colonie, une grosse partie des coloniaux sont ma- 
riés. 

Le gouvernement aussi est le seul employeur qui 
reconnaisse à son personnel le droit absolu de se faire 
accompagner de sa femme et prenne à sa charge les 
frais de transportée la femme et des enfants. D'autre 
part, les sociétés payent rarement les frais d'accou- 
chement. Les sociétés, en général, ne concèdent qu'à 
titre de faveur particulière, de payer le voyage de la 
femme de son agent et à part quelques exceptions» 
cette faveur n'est pas accordée au premier terme. 

48 



Les particuliers ne peuvent en général pas se per- 
mettre de grever les frais généraux de leur entreprise 
de frais de voyages et d'entretien supplémentaires. 

^r ^r *r 

Nous avons essayé d'ébaucher la situation maté- 
rielle réservée à la famille au Congo. Nous avons con- 
clu que si le climat ne lui donnait pas toute garantie 
pour sa santé, l'hygiène du pays pouvait être amé- 
liorée dans une grande mesure pourtant. Nous avons 
constaté également que si nous voulons plus de colo- 
niaux mariés, nous devons obtenir des employeurs 
qu'ils pratiquent une politique familiale qui faciliterait 
le mariage de leurs agents en leur donnant des garan- 
ties de réengagement et en prenant à leur charge les 
frais de voyage de la famille. Mais ces familles, nous 
les voulons solides et exemplaires. 

On a souvent reproché à la femme coloniale 
de ne pas persévérer dans la vie qui était la 
sienne en Europe. Il en est ainsi dans certains cas, sans 
doute, mais la raison principale de la conduite peu 
édifiante de certaines femmes au Congo se retrouve 
dans leur éducation. Certains coloniaux se marient ra- 
pidement pendant un congé sans choisir avec pruden- 
ce; ils prennent souvent leur femme, Dieu sait où. Ils 
font des mariages qu'ils n'auraient jamais contractés 
s'ils avaient vécu en Belgique. Il faut bien se repré- 
senter qu'un colonial non marié à son deuxième congé 
met dix ans d'espace entre lui et les relations qu'ils a 
connues. 

La Colonie est de nature, pourtant, à influencer 
la mentalité féminine et de la faire évoluer souvent 
sans que l'intéressée s'en rende compte, dans un sens 
malheureux. Pour en saisir à fond les raisons, il fau- 
drait pénétrer la mentalité féminine; nous nous effor- 
cerons, pourtant, de le faire. Penons un exemple cou- 
rant, croyons-nous. 

Une jeune fille s'est mariée au commencement de 
la vingtaine, elle a épousé un modeste employé. Les 
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ressources du ménage sont donc maigres. Après quel- 
que temps, naît un enfant. Les journées de la jeune 
femme se passent en soins pour l'enfant et en occu- 
pations ménagères. Les distractions se prennent en fa- 
mille. On se rend un dimanche chez les parents, un 
autre, chez les beaux-parents; en semaine parfois au 
cinéma avec un collègue du mari et sa femme, rare- 
ment pourtant, parce que cela coûte cher. 

Cette vie paisible est celle du jeune ménage pen- 
dant six ou sept ans. Entretemps, naît un second en- 
fant, ce qui crée des préoccupations matérielles nou- 
velles. On songe à l'avenir : gagner plus d'argent, éco- 
nomiser, avoir plus tard, son toit à soi, voilà l'objectif 
du moment. Le mari a quelques amis qui se sont ren- 
dus à la Colonie. La Colonie voilà la solution. Il trouve 
une société qui veut l'engager comme comptable. Il 
partira seul, sa femme viendra le rejoindre six mois 
après. Les enfants seront confiés à la garde des pa- 
rents. 

Cette jeune femme peu coquette, peu habituée à 
être remarquée des hommes dont elle ne connaît pas 
la société, préoccupée surtout des devoirs de famille, 
arrive un jour au Congo. La voilà remarquée; elle 
n'est pas particulièrement jolie, mais elle est encore 
jeune. 

L'Afrique est pour elle une révélation; elle devient 
innocemment coquette, la situation du mari lui permet 
d'ailleurs des frais de toilette qu'on ne pouvait faire 
en Belgique. Elle se met, peu à peu, à établir des com- 
paraisons entre son mari et les allures d'hommes qui 
sont plus faits pour plaire. Et, malheureusement, la 
vie coloniale a supprimé tout ce qui serait de nature 
à la préserver: plus de traditions familiales, ni d'exem- 
ple qui doit être suivi, mais au contraire de l'argent 
et des distractions nombreuses. 

Plus d'occupations familiales ou ménagères qui ra- 
mèneraient les esprits à des choses plus réelles et em- 
pêcheraient son imagination de vagabonder. Ses pen- 
sées, au contraire, vont rejoindre par delà la* mer, les 
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êtres chers qu'elle a laissés en Belgique et son imagi- 
nation débridée fait naître en Afrique des images qui 
reflètent les passions surexcitées par l'influence du 
climat. 

Elle n'a plus l'affection de ses enfants et son mari 
lui en porte peu parce qu'il est fort occupé; il est 
heureux d'avoir trouvé un travail qui comporte plus de 
responsabilités et qui met sa personnalité en valeur. 
Et ceci, tandis que sous l'influence de circonstances, 
son épouse est plus femme que mère. 

Voilà comment le Congo ouvre les portes à tous les 
dangers, si la femme coloniale ne trouve pas en elle 
la force de les garder bien closes. 

Ce tableau vous semblera bien sombre, nous ne pré- 
tendons pas que toutes les femmes subiront au même 
point l'influence du milieu. Ajoutons aussi que la mé- 
conduite de bien des femmes n'est pas causée seule- 
ment par la vie coloniale et que celle-ci n'aurait pas 
été différente en Belgique. Les coloniaux sont d'ail- 
leurs à l'affût des scandales et parfois en imaginent 
là où il n'y en a pas. Empressons-nous d'ajouter que. 
nous avons connu au Congo des épouses et des mères 
qui étaient exemplaires. 

Nous croyons, cependant, que notre petite analyse 
type est de nature à mettre en lumière les causes de 
désorientation de la femme dès qu'elle aborde la Co- 
lonie. Le Congo constitue souvent une révélation pour 
elle et a tendance à donner la prédominance à une 
partie de ses réactions féminines au détriment des 
sentiments de dévouement maternel. 

Mais comment donc y remédier? En lui donnant une 
vie qui se rapproche le plus possible de celle qu'elle 
aurait en Europe. Il faut qu'elle ait ses enfants avec 
elle. Nous étudierons à l'instant les possibilités de sé- 
jour des enfants au Congo, mais il serait souhaitable 
pour la mère que les enfants soient auprès d'elle. 

Pourquoi ? Parce qu'elle a besoin de se dévouer. 
Nous ne croyons pas que ce besoin puisse être suffi- 
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samment satisfait si elle se consacrait à des œuvres 
pour enfants indigènes. 

La femme a dû abandonner tout le cadre familial 
auquel elle était accoutumée. Le mari devrait grouper 
autour de sa femme, des ménages amis. Il 
devrait, d'autre part, négliger les relations qu'il ne 
croit pas imposées par les circonstances et la profes- 
sion. Permettez-nous, dans cet ordre d'idées de criti- 
quer l'attitude de certains employeurs qui veulent 
étendre leur autorité au delà du mari jusque sur la 
famille. 

Ils voient d'un mauvais œil que les familles ne se 
fréquentent pas parce qu'ils craignent que cela soit 
de nature à réduire la cohésion entre le personnel. 
Comme les familles habitent la même concession, 
l'employeur peut exercer une sorte de droit de police 
sur elles. Il faudrait que la vie familiale fût plus indé- 
pendante. 

La femme a besoin au Congo de beaucoup de mar- 
ques d'affection. Or, le mari s'éloigne d'elle parce que 
ses occupations sont absorbantes et demandent beau- 
coup d'attention. Si nous voulons mener une politique 
nettement familiale en Afrique, nous devons obtenir 
que les sociétés n'exigent pas de leur personnel un 
travail excessif de façon que les heures de la soirée, 
puissent être consacrées exclusivement à la vie fami- 
liale. 

Il faudrait que les femmes blanches au Congo soient 
occupées de manière à ramener leur imagination à des 
choses concrètes. Les soins du ménage ne suffisent 
pas pour absorber toutes leurs activités, bien que, avec 
le perfectionnement des installations ménagères, elles 
puissent y prendre une part plus active. Il faut qu'elles 
s'occupent d'œuvres créées à leur intention, qu'elles 
s'en occupent activement. 

La femme remplira un double rôle de soutien pour 
son mari, et de charité matérielle et spirituelle envers 
l'indigène. Elle aidera à l'évolution morale de la femme 
indigène et pourra parfaire l'œuvre de colonisation des 
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hommes. Elle ne sera pas ainsi un élément de désor- 
dre comme le prétendent certains coloniaux. Devenues 
plus nombreuses, elles seront un facteur de civilisa- 
tion et de concorde. 



* * * 



Nous avons essayé de vous dépeindre rapidement 
la situation morale de la famille au Congo. Le tableau 
est incomplet, mais nous avons dit assez sans doute 
pour qu'il nous soit possible d'en tirer quelques con- 
clusions. 

Le célibat à la Colonie, comme ailleurs, est anor- 
mal. Inévitable dans certains cas sans doute, quand la 
vie trop peu sédentaire du mari ne lui donne pas le 
droit de lui faire partager les risques d'une famille. 
Mais tous nos efforts et ceux des Pouvoirs publics de- 
vraient tendre vers une politique nettement familiale. 
Pour ce qui est de son personnel à lui, le gouverne- 
ment de la Colonie laisse toute liberté de se faire ac- 
compagner par la femme et les enfants et prend tous 
les frais à sa charge. 

Les autres employeurs malheureusement, suivent 
imparfaitement ces traces. Le droit pour les coloniaux 
qui les servent à se faire accompagner de leur femme 
ou de se marier, apparaît trop souvent comme une ré- 
compense des services rendus et non pas comme un 
droit. Ils leur attribuent des traitements élevés, mais 
leur refusent l'exercice d'un droit naturel. Le colonial 
ne pourra se marier qu'au second terme, ce qui veut 
dire souvent qu'il ne le fera pas parce qu'il n'en trou- 
vera pas l'occasion pendant son congé. Il ne pourra 
emmener sa femme au Congo que si la société peut 
l'employer dans ses services de façon qu'elle ne soit 
pas cause de frais supplémentaires. 

Dans d'autres cas encore, tous les frais de voyage 
seront à charge de l'intéressé. On nous objectera sans 
doute les frais généraux énormes qu'entraîne le ma- 
riage des coloniaux, le fait que la société ne connaît 
pas la valeur professionnelle du nouveau candidat et 
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qu'elle ignore les services qu'il pourra lui rendre. 
Ne vaudrait- il pas mieux, dans certains cas, que les 
traitements des coloniaux au début de leur carrière 
soient un peu moins élevés, mais qu'ils conservent le 
droit primordial de partir mariés, s'ils le désirent. 

Il y a des sociétés qui vont plus loin encore; elles 
interdisent à leurs agents mariés de se faire accompa- 
gner de leur femme au premier terme, même s'ils 
prennent les frais à leur charge. Ils prétextent des 
dangers que présentent certaines carrières pour celle- 
ci ou bien une fois la règle établie, ne veulent faire 
exception pour aucun cas. 

Nous ne nions pas aux sociétés le droit et tel est 
même leur devoir d'avertir leurs candidats des diffi- 
cultés qu'il y a à amener leur famille au Congo. Mais 
est-ce à elles de juger en dernière analyse ce qu'il y 
a lieu de faire? Connaissent-elles tous les éléments, 
les éléments moraux surtout, qui peuvent déterminer 
un colonial à se faire accompagner par sa femme? Cer- 
taines sociétés vont même jusqu'à faire prendre par 
la femme, l'engagement formel de ne pas rejoindre 
leur mari, à l'encontre du droit le plus élémentaire... 

Mais en plus de cela, il faut encore préparer le sé- 
jour de la famille en assainissant le pays. Nous avons 
dit que l'hygiène du Congo peut s'améliorer dans une 
grande mesure. Il y eut recrudescence de la malaria 
pendant la période de crise parce qu'on ne pouvait 
pas faire de nombreux frais de débroussaillement et 
d'assainissement : c'en est une preuve flagrante. 

Les familles devraient être dans la possibilité de 
se transporter dans les endroits les plus sains pendant 
les périodes les plus chaudes de l'année. Les Anglais 
le réalisent aux Indes où les familles se transportent 
sur les hauteurs quand la saison est trop chaude. Mais 
ces régions saines doivent être organisées en endroits 
de villégiature. Il faut que les communications soient 
aisées. De plus, il faut introduire dans les mœurs l'ha- 
bitude de profiter de ces possibilités. 
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Note sur l'aspect médical 

de la famille 

au Congo 

par le docteur Jean H ABIC, 

médecin colonial. 

1. CELIBAT OU NON. 

Pour le jeune homme, les conditions climatiques et l'isolement, 
auxquels il faut ajouter les inimitiés et les haines de la brousse, 
font que le jeune Européen cherche avec avidité tout ce qui pour 
lui représente l'intimité et la douceur. 

Bien des célibataires désirent fréquenter avec assiduité des 
ménages non pas toujours par désir de séduire une Européenne, 
mais souvent parce que la paix d'un foyer leur est indispensable. 

Au point de vue physiologique, le célibat ne peut se défendre, 
sauf le cas de vœux religieux. Et cela pour le bon motif que le 
jeune homme ne peut le plus souvent se mettre dans les condi- 
tions d'ambiance, de prière et de soutien mutuel qui font l'avan- 
tage du missionnaire. 

Bien plus, la sexualité de l'indigène, son besoin immodéré de 
femmes et la variété de celles-ci, forment une atmosphère qui 
imprègne peu à peu le Blanc. Ainsi malgré nous, des termes indi- 
gènes s'infiltrent dans notre vocabulaire. Les yeux du Blanc ne 
peuvent éviter le spectacle de certaines nudités, de danses expres- 
sives, etc. 

La misère engendre la prostitution. De plus, le célibataire sera 
en butte aux avanies de certains amis qui voudront jouer une 
bonne blague, ou encore de concurrents commerciaux désireux 
■d'anéantir un jeune homme actif, travailleur et par conséquent 
•dangereux, en le mettant dans l'occasion prochaine de succomber. 

La force de volonté se conçoit aisément ici en Europe. Mais per- 
sonne ne pourrait décrire ce que l'isolement et l'absence de dis- 
traction pendant des mois peuvent amener de désirs de tous ordres. 
Enfermé dans les marais de l'Equateur, on donnerait cent francs 
pour faire dix minutes de tramway. S'il faut ajouter à cela un 
instinct puissant comme certains jeunes gens en possèdent, l'on 
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conçoit que, faute d'une prophylaxie des images et des conver- 
sations absolument impossible, il faut une force de volonté hé- 
roïque. « Vae soli », dit l'Ecclésiaste. Le Christ Lui-même prenait 
bien soin d'envoyer ses apôtres deux par deux. Encore pouvait-on 
trouver en Palestine des amis, qui distrayaient de l'obsession 
sensuelle au lieu de l'accentuer. 

L'on peut émettre comme principe qu'envoyer un homme seul, 
en brousse et pendant longtemps, est contre nature, contre la 
nature de l'homme lui-même et contre les lois de la sociabilité. 
En dehors de cette loi, il n'y a que des cas d'espèce et des tenta- 
tives d'héroïsme que nous avons le devoir de ne pas rendre indis- 
pensables. 

2. LA FAMILLE. 

Le Congo nous donne de plus en plus l'exemple, non seulement 
de la famille, mais de la famille nombreuse. Les familles de 3 à 5 
enfants ne sont pas rares. 

L'action du climat peut être de plus en plus compensée par la 
science moderne. 

Pourquoi le blanc dit-il que le climat est dur et impropre à la 
famille ? 

Il faut envisager deux aspects de l'organisme : 

a) l'organisme en tant que structure ou statique, 

b) l'organisme en tant que dynamisme. 

Disons d'abord que le climat pris isolément ne détruit pas les 
cellules humaines. On n'a jamais décrit de lésions organiques dues 
en propre au climat. 

Mais on décrit beaucoup de lésions par maladies coloniales. La 
disparition de celles-ci est simple question de constance dans les 
applications des lois d'hygiène. Et le tout se ramène à une ques- 
tion de crédits et d'occupation européenne. Le pays sera d'autant 
plus sain qu'il sera occupé par des gens intelligents et éduqués. 

Par contre le système nerveux qui forme le dynamisme de notre 
être est influencé par les facteurs climatiques suivants : 

1 ) la température; celle-ci varie, dans les maisons, à l'Equateur, 
de 24° à 28°. 

2) l'humidité, très importante. 

3) la dépression atmosphérique, c'est-à-dire que la pression à 
l'Equateur n'est pas de 760 mm. de mercure, mais de 730 mm. 
et même moins. Cette dépression est à mon avis un facteur très 
important. L'organisme a l'impression d'être lourd, et il faut un 
bien plus grand effort de volonté pour le mouvoir. 

La température est au fond, le facteur qui marque le moins, 
d'autant plus que l'Amérique lance actuellement des appareils de 
réfrigération domestique qui donnent à l'air une fraîcheur agréa- 
ble. Si l'on peut augurer de l'avenir, il n'est pas difficile d'envi- 
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sager des maisons à pression interne réglable et à l'humidité con- 
trôlée. 

Quoi qu'il en soit, et dans les mauvaises conditions actuelles, 
ces facteurs n'agissent que comme dépresseurs du système nerveux 
et non comme destructeurs. 

Le malaise colonial est donc exclusivement dynamique, l'effort 
est plus pénible, demande plus d'énergie et en un sens, fatigue plus. 

De fait, il suffit d'avoir quitté la Colonie de quelques jours, 
pour sentir que l'organisme est parfaitement en état. 

Il faut dire aussi que la lumière solaire est, au Congo, insuffi- 
sante en ultra-violets. Ce soleil rarement brillant, mais plutôt 
estompé manque de certaines radiations et partant l'organisme 
manque de vitamines D. 

La conclusion en est qu'il faut faire des cures de soleil, surtout 
pour les enfants. C'est l'opposé de ce qu'on disait jusqu'ici et 
l'expérience montre le bien-fondé de ce point de vue. On com- 
mence à Léopoldville à donner aux enfants des bains de soleil 
artificiel. C'est paradoxal, mais c'est ainsi. 

Ces nouvelles données scientifiques contribuent donc au déve- 
loppement de la famille au Congo. Ce développement de la famille 
est proportionnel à la surveillance d'un bon médecin. Par exemple, 
ces dernières années montrent qu'on peut avoir des accouchements 
au Congo exactement dans les mêmes formes qu'en Europe. Disons 
même que l'Européenne y accouche avec plus de facilité. Le nour- 
risson s'élève mieux en Afrique qu'en Europe. 

Une seule difficulté se présente au niveau de la puberté. Fai- 
sons remarquer que ce moment est déjà très délicat dans nos 
pays. C'est le moment où l'on consulte presque toujours le médecin 
qui est amené à donner des fortifiants. Rien d'étonnant qu'un sys- 
tème nerveux plus fatigué laisse l'organisme en moindre résis- 
tance ! Un séjour de quelques mois en région dite saine, donnera 
aux enfants la secousse nécessaire. Les enfants de nos villes ne 
doivent- ils pas aussi se rendre à la mer ? 

Du point de vue technique, rien ne s'oppose au développement 
de la famille en Afrique, et plus spécialement dans les régions 
paradisiaques du Haut-lturi et du Haut-Katanga. 

DISCUSSION 

M. Nicolas : Comment envisagez-vous les moyens de modifier la coutume 
antifimiliale des sociétés, et qu'il est regrettable d'avoir laissé devenir 
Pratique courante, d'empêcher la femme d'accompagner l'agent, marié au 
premier terme? Un revirement de mentalité ne s'obtiendra pas sans appel 
à l'opinion publique. 

M. le Procureur Sohier : Les grandes sociétés sont en état de supporter 
la charge envisagée, mais pour la rendre supportable aux petits employeurs, 
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il faudra créer des caisses de compensation dont il faut souhaiter la mise 
à l'étude. 

Dr Habig : La faculté pour l'épouse d'accompagner son mari devrait être 
généralisée, au besoin Par force de loi. 

Un auditeur : Manque-t-il de médecins, et le manque de médecins vigi- 
lants, est-il un obstacle à l'établissement de la famille blanche? 

Dr. Habig : Une Première nécessité, à un Point de vue Plus général, 

s'affirme urgente et vitale, celle d'envoyer des médecins nombreux. Une 
seconde nécessité, au point de vue chrétiens, serait d'envoyer une élite 

de médecins qui appliquent la morale catholique et s'opposent Par exemple 

aux avortements artificiels si fréquents des jeunes femmes européennes à 

la Colonie. 

Mlle Derriks : Pourquoi trouve-t-on trop Peu de médecins coloniaux? 

Dr. Habig : Le jeune médecin consciencieux n'aime Pas la brousse où il 
perd sa capacité Professionnelle. Il doit voir quantité de malades sans Pou- 
voir les soigner. Le service itinérant auquel il est astreint rend son travail 
inefficace et fait d'ailleurs perdre confiance à l'indigène qui retourne à 
ses guérisseurs sorciers. Une pneumonie ne se guérit Pas en 3 jours, un 
ulcère non Plus, des suites opératoires requièrent la Présence d'un méde- 
cin. C'est une cause technique : la conscience de l'inutilité du travail iti- 
nérant qui décourage les jeunes tant que le service médical ne sera Pas 
fixé dans des Petits centres hospitaliers autour desquels rayonneront les 
agents sanitaires. 

M. le Procureur Sohier et Dont Anciaux confirment que les indigènes du 
Katanga se soustraient Par la fuite aux examens du médecin itinérant, 
mais font 100 km. pour rejoindre l'hôpital ou le centre médical qui a déjà 
parmi eux la réputation de guérir. 

Une explication du fait qu'assez bien de médecins sont rentrés dégoûtés 

se trouverait dans le fait de la généralisation assez fréquente de la mé- 
thode itinérante. Ce problème mérite en tout cas d'être étudié à fond. 

Le Dr Habig trouve la vie en petit poste médical idéal pour la re- 
cherche scientifique avec le minimum d'installation matérielle qui per- 
met ce travail remarquable si on veut s'y donner. Les jeunes doivent 
être mieux avertis des situations qu'ils vont trouver : devoir loger sous la 

lente et se déplacer avec leur femme, ce qui requiert de celle-ci des 
aptitudes sportives et ne va Pas sans difficultés lorsqu'un enfant est at- 
tendu. Une très heureuse impulsion du gouvernement actuel tend de 
plus en plus à grouper les Européens en petits centres. L'aide mutuelle à 
la femme et aux enfants devient possible. 

M. Goebbel souligne dès lors quelle importance Présente la préparation 
d'une femme de médecin à son rôle de collaboratrice : qu'elle soit infir- 
mière ou simple auxiliaire, son aide doublera le prestige du travail de son 
mari vis-à-vis des indigènes. 
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Mlle Derriks revient à la question de la femme au premier terme. La 
clause l'interdisant n'est pas morale du tout. 

M. le Procureur Sohier estime que le législateur devrait s'y intéresser. 

Mlle Claessens : Est-il admissible que certaines sociétés acceptent uni- 
quement les femmes d'agents qui s'engagent à travailler Pour les dites 
sociétés f 

Dr Habig : Non. 

Dont Anciaux : propose que chaque centre médical dispose de deux 

médecins, l'un fixe, l'autre itinérant. 

Dont Anciaux a vu à l'œuvre les médecins itinérants du Katanga et 

estime leurs Peines absolument inutiles, les indigènes fuyant leur recense- 
ment. Les dispensaires des missions sont au contraire assiégés. 

A une quetion de M. Goebbels le rapporteur répond ne connaître que de 
rares cas de médecins colons indépendants. Il est Possible que le colonat 
minier rende utile quelques installations de médecins Privés. Dans l'ensem- 
ble la médecine privée ne doit Pas être envisagée actuellement faute de 
population européenne très dense. 

La séance est levée à midi. 
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Le colonat 
et le point de vue catholique 

par Jean WAROUX. 

ingénieur agronome colonial. 

A la fin du XIX me siècle, la Belgique réalise la pacification du 
Congo, grâce au concours d'une poignée de Belges. 

L'œuvre de nos Rois fut de développer, économiquement, indus- 
triellement, notre Colonie, tout en améliorant le bien-être de l'in- 
digène. 

Sous le règne de notre souverain, nous verrons se réaliser le troi- 
sième stade de développement que nous pourrons intituler le « stade 
du colonat blanc et du paysannat indigène ». 

Ces deux idées ne s'opposent pas l'une à l'autre, bien au con- 
traire, elles se complètent. Le blanc doit travailler, aidé du noir, 
il ne peut l'asservir, mais bien au contraire l'instruire, élever son 
niveau matériel et social. 

s,s V *•" 

Le colonat blanc au Congo doit être compris comme l'installa- 
tion définitive de familles belges, le père ayant une situation indé- 
pendante. 

Pour réaliser le colonat, pratiquement il faut arriver à ce que 
le père de famille ne travaille pas pour le compte d'une société 
ou de l'Etat; ce sera le seul Européen qui, en tant que particu- 
lier, aura intérêt à faire un travail durable. 

L'occupation d'un territoire s'effectuant ainsi de plus en plus, 
créera évidemment une modification dans les rapports entre Belges 
et indigènes, un développement économique favorable. 

Deux questions se posent alors au catholique : d'une part, cette 
occupation est-elle possible pour l'Européen, ne lui causera-t-elle 
pas le moindre dommage ? 

D'autre part, cette occupation ne fera-t-e!le pas de tort à l'in- 
digène, l'indigène ne sera-t-il pas évincé ? 

Ce point doit être examiné en toute objectivité. 

Dans certaines colonies, les Européens ont, en s'installant, re- 
foulé le noir. Le rôle civilisateur qu'ils avaient à remplir n'a même 
pas été envisagé par eux; seul l'appétit de lucre les a poussés. 
Les Européens y ont trouvé le moyen de gagner leur vie, fût-ce 
aux dépens de l'indigène. 

60 



Le catholique, conscient de son rôle civilisateur, du fait qu'il 
met cette colonie en valeur, ne peut admettre qu'on élimine le 
noir, qu'on arrive à le considérer comme un être inutile. 

De plus, pour conserver son influence et pour mener à bien 
son rôle, il doit conserver un « standing » de vie conforme à son 
rang. 

Nous remarquons que le noir ne considère pas sous le même 
angle le Belge, le Portugais, le Grec; certains étrangers sont 
tantôt méprisés par suite de leur standing inférieur, tantôt consi- 
dérés comme des ennemis parce qu'ils lui ont fait du tort ou parce 
qu'ils sont injustes. 

Le catholique ne peut donc se montrer partisan d'une coloni- 
sation massive blanche, parce qu'elle entraîne un refoulement de 
l'autochtone; l'occupation serait souvent d'influence malheu- 
reuse par suite du peu de valeur de certains éléments. 

Nous verrons d'autre part qu'un colonat modéré, sans refoule- 
ment correspond à l'idéal catholique. Un colonat d'encadrement, 
permettant de guider le noir, de le faire évoluer, profitant à 
l'Européen et à l'indigène, doit être notre but et nous pouvons 
même dire le devoir du catholique. 

*sSe & 

Nous examinerons successivement, si vous le voulez bien, les 

possibilités d'installation du colon belge, si cette occupation est 

un bien au point de vue national, si elle est conciliable avec les 
droits indigènes et si elle est un bien pour l'indigène. 

CHAPITRE PREMIER. 
POSSIBILITES D'INSTALLATION DE LA FAMILLE IELCE 

AU CONGO. 

A. 

Rappelons que l'étendue du Congo, la richesse minière du Sud 
et de l'Est du Congo, les possibilités agricoles de l'Est, permet- 
tent certes de trouver encore des centres miniers inexploités, des 
régions de colonat agricole, des centres urbains pouvant recevoir 
des colons artisans. 

B. 

Le climat du Congo permet-il le colonat ? 

De nombreux exemples prouvent que le Congo peut être occupé 
par les "Européens; bien des agents ne séjournent-ils pas partout"? 

Dans une grande partie pourtant le climat y est anémiant, le 
retour pour l'Européen est chose nécessaire actuellement encore; 
ce qui s'explique par le fait que l'Européen subit après un séjour 
de 2 années et demie environ, un léger affaiblissement qui néces- 
site une période de repos et de changement d'air. 

61 



Ne pourrait-on concevoir comme remède le système appliqué 
depuis longtemps aux Indes où l'Anglais, au lieu de rentrer en 
Europe, va passer quelques jours de vacances, ou le week-end, 
sur de hauts plateaux dont le climat est spécialement favorable ? 

Ceci n'étant pas réalisé actuellement au Congo, le colonat n'est 
pas à conseiller au Bas-Congo et dans la cuvette centrale. 

Par contre, les plateaux entourant la cuvette permettent dès à 
présent l'installation définitive de l'Européen, tel est le cas des 
régions suivantes : le Kivu, le Haut-lturi, le Marungu, le Haut- 
Katanga, le Maniéma. 

C. 
Disons quelques mots de la salubrité du Congo. 

Certaines régions d'Europe méridionale, ont été dans le temps, 
infestées de maladies dues au climat. 

Nous constatons actuellement que les effets en ont été forte- 
ment réduits. 

Ne pourrait-on faire de même au Congo ? 

N'est-il pas malheureux de constater depuis l'augmentation de 
la population blanche au Kivu, un développement du paludisme 
chez les Européens; alors que celui-ci est dû uniquement au 
manque de précautions de la part de ces derniers. 

Nous pouvons heureusement constater que dans certains cen- 
tres miniers de Kilo-Moto une surveillance médicale et un service 
d'hygiène bien compris ont fortement réduit le danger d'infection. 

Dans l'ensemble, l'état de salubrité du Congo s'améliore de jour 
en jour, grâce à une lutte incessante, un dépistage de maladies 
infectieuses, un travail de débrousaillement autour des centres, 
une surveillance de plus en plus étroite. 

Ceci est du r e c to prouvé par l'état sanitaire des Européens 
que nous allons examiner. 

D. 

Quelques chiffres prouvent les résultats acquis. 

1 ) La mortalité des Européens diminue de plus en plus. De 
1925 où sur 15.236 blancs nous avons eu 180 décès, nous pas- 
sons en 1930 à 308 décès pour 25.179 blancs. 

En 1936, nous avons 170 décès pour 20.103 blancs et en 
1937, le chiffre approximatif serait de 180 décès sur 23.000 
blancs. 

2) L'augmentation du nombre de femmes blanches est prouvée 
par les chiffres suivants : 

En 1930, pour 14.741 hommes nous trouvons 5.928 femmes, 
alors qu'au 1-1-1937, nous trouvons 4.702 femmes pour 9.641 
hommes. 

Notons que les missionnaires catholiques ont été exclus de 
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ces données. Sur 1.946 agents de l'Etat nous en trouvons 1.457 
mariés. 

Sur 5.346 agents de sociétés nous n'avons que 3.220 agents 
mariés, soit encore plus du 1 /3 de célibataires. 

3) Le nombre de naissances nous prouve une fois de plus 
l'amélioration de l'état sanitaire. 

De 19.91 pour mille en 1935, la proportion de naissances passe 
à 20.59 pour mille en 1936. 

4) Le prix de la journée d'hospitalisation a fortement diminué. 
A Elisabethville, celle-ci revient à 55 fr., à Stan 63, à Léo 68 fr. 

5) Dans les décès survenus en 1936 au Congo, lé gouverne- 
ment connaissait la cause de 55% de ceux-ci et il est intéressant 
de remarquer qu'il n'y avait que 12 cas de mortalité survenue à 
la suite de maladies dues au climat. 

Une autre question se pose encore. 

E. 

Le colon peut- il trouver les écoles nécessaires ? 

Le colon qui a des enfants doit pouvoir trouver à proximité 
un établissement d'éducation. 

Depuis 1929, époque où il y avait quatre écoles avec 569 élèves 
on a fortement amélioré la situation pour trouver actuellement 
16 établissements avec 1.055 élèves. 

Ceci en prouve à suffisance la nécessité. 

Citons Eville, Jadotville, Albertville, Fataki, Stanleyville, Cos- 
termansville. 

F. 

Examinons enfin quelle sera la situation du colon catholique. 

Cette question de première importance fait l'objet d'un rap- 
port particulier dont les conclusions permettent d'affirmer que la 
situation s'est fortement améliorée, que le catholique doit aller au 
Congo pour y donner l'exemple et qu'il n'y a pas tant de danger 
pour le catholique convaincu de ses croyances, ayant une base 
philosophique suffisante. 

* * * 

Résumons- nous. 

De cet examen nous pouvons conclure : 

1 ) l'exploitation des richesses du Congo occupera bon nom- 
bre de colons. 

2) les régions des plateaux permettent dès maintenant l'occu- 
pation blanche, l'état de salubrité s'améliorant de jour en jour, 
l'état sanitaire des Européens y résidant déjà s'étant fortement 
relevé également. 

3) l'éducation des enfants est déjà un problème résolu pour 
les régions de colonat, tout au moins au point de vue des écoles 
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primaires. Certains centres bénéficient dès maintenant d'écoles 
moyennes; tel est le cas d'Eville. 

Mais le problème de gagner sa vie est bien plus complexe. 

CHAPITRE II. 
LA SITUATION ECONOMIQUE DU CONGO. 

Venant de constater qu'il n'y a pas d'impossibilité à une occu- 
pation définitive par les Européens, de certaines régions du moins, 
le blanc pourra-t-il y travailler et y gagner sa vie aussi bien pour 
le moins qu'en Europe ? 

Nous examinerons les facteurs qui ont conditionné les grandes 
entreprises, le régime des grandes concessions et leurs conséquen- 
ces, enfin la situation économique actuelle, d'où nous pourrons 
déduire les possibilités offertes au colonat. 

Au début de la mise en valeur du Congo, le Belge ne s'y inté- 
ressait guère, le Parlement même ne comprenait pas les inten- 
tions de notre grand Roi. 

Or à cette époque il n'y avait pas à tergiverser, il fallait de 
l'argent, — si possible de l'argent belge — pour mettre en valeur 
le Congo, dont on connaissait sommairement les richesses. 

D'autres facteurs conditionnèrent encore les entreprises; tels 
furent : 
1 ) L'éloignement de la mère patrie. 

2) L'étendue de la Colonie et la distance du centre à l'Océan. 

3) Les travaux d'établissement dans une région aussi peu sympa- 
thisante. 

4) Le climat anémiant, le manque complet de collaboration, 
l'absence de complément de travail. 

5) L'irrégularité de la densité de la population autochtone. 
Tous ces facteurs ont entraîné l'octroi des grandes concessions, 

qui seules ont pu permettre à ceux que le Congo intéressait — 
et ils étaient bien rares — la possibilité de trouver une rémuné- 
ration des grands capitaux engagés. 

Les résultats obtenus prouvent la valeur bienfaisante de ce 
régime. 

Mais si ces procédés furent admis autrefois, ce fait ne peut 
plus être admis actuellement, disent certains. Des critiques se 
sont élevées et on va même jusqu'à dire : 

1 ) Au Congo il n'y a que la Société Générale, vous n'y ferez 
rien sans elle. 

A quoi peut-on attribuer l'influence de cet organisme, puis- 
que cette société ne possède que 7% du capital de l'Union Mi- 
nière et 4% de celui de la Forminière ? 

Ayant eu à son service deux hommes, l'un E. Francqui, l'autre 
Jean Jadot, pionniers de l'expansion coloniale, elle a pu former 
des hommes sachant prévoir, administrer et construire, que PEtat 
a été très heureux de pouvoir s'adjoindre ou consulter. 
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Souvent ces avis autorisés étant suivis, produisent des résultats 
favorables aux sociétés et au développement du Congo. 

2) On entend dire bien souvent également. 

« Certaines sociétés combattent le colonat blanc. » 

Idée que certains ont mise dans l'esprit du Belge moyen qui 
ne connaît rien de la question coloniale. 

Cette campagne de presse a eu pour origine un état d'esprit 
régnant au Congo, basé sur certains faits que nous citerons tan- 
tôt en examinant les conséquences du régime des grandes con- 
cessions. 

En Belgique, actuellement, certaines sociétés ont vu que le 
colonat blanc ne peut que leur profiter, que de plus cette occu- 
pation est d'une nécessité urgente au point de vue national, ce 
pourquoi elles admettent un colonat blanc modéré mais elles s'op- 
posent — avec raison d'ailleurs — à une colonisation de masse 
qui serait inévitablement réalisée par des éléments de valeur se- 
condaire. 

Un administrateur d'une société agricole n'hésitait pas à dire 
dès 1936 : 

« Les Sociétés agricoles du Kivu sont très favorables au colo- 
nat blanc. » 

Le Comité National du Kivu vient d'éditer une brochure en 
faveur du colonat dans laquelle il prévoit les terrains à con- 
céder. Le Comité spécial du Katanga va faire paraître une bro- 
chure d'ici peu. 

Pourtant il n'y a pas lieu d'oublier que des critiques sont 
faites par ceux qui voient dé mauvais œil les acquisitions de cer- 
taines sociétés, désirant eux-mêmes acquérir des régions intéres- 
santes ou profiter de certains avantages. 

En conséquence nous pouvons affirmer que dans son ensemble 
une évolution se remarque en faveur du colonat; l'esprit de la 
direction des grandes sociétés, — peut-être influencé par cette 
campagne de presse qui aura toujours eu ce résultat en sa faveur 
— évolue dans un sens favorable. 

D'autre part ce régime des grandes concessions a entraîné des 
conséquences, où nous pouvons distinguer : celles inhérentes au 
régime que j'intitulerais logiques et celles, découlant de l'habi- 
tude d'être les seuls occupants, conséquences que j'appellerais 
anormales. 

Dans les premières nous pouvons ranger : 

1 ) La société capitaliste a une tendance à créer des sociétés 
filiales qui travailleront dans un autre domaine, tantôt l'agri- 
culture, tantôt l'entreprise de constructions ou de chemins de fer. 

2) Développement du réseau ferré par des grosses sociétés 
moyennant des frais élevés d'installation. 

3) Développement du réseau routier particulier dans les con- 
cessions, il y a 9.000 km. routes privées sur 60.000 km. routes 
existantes au 1-1-1937, soit 1/6. 
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4) Organisation d'un service de navigation sur le réseau flu- 
vial que forme le Congo et ses affluents. 

5) Création de centres urbains qui vivent de l'activité minière, 
artisans et colons y dépendent de la Société. 

Citons quelques exemples : 

1 ) Les colons éleveurs du Katanga doivent vendre leur bétail 
de boucherie à l'Union Minière qui peut acheter moins cher le 
bétail rhodésien, peut-être de qualité inférieure. 

2) Les fermiers installés aux environs d'Eville, voient le mar- 
ché de beurre désorganisé par l'importation du produit rhodésien. 

3) La Société des Mines de Kilo a installé, il y a quelques 
années, une ferme productrice de vivres à la suite de certaines 
difficultés rencontrées avec les colons installés. 

Toutes ces conséquences sont dues à une situation de fait et 
nous ne pouvons incriminer la société qui en a profité ou qui ne 
désire pas que d'autres en profitent. Il ne nous reste 
qu'à faire notre mea culpa, parce que ces situations n'auraient 
jamais existé, si le Belge moyen s'était intéressé au Congo. 

Par contre, il y a les conséquences plutôt, malheureuses qui 
s'expliquent mais ne peuvent se justifier. 

1 ) Dans un centre où il y a la main-d'œuvre, le colon indé- 
pendant parvient difficilement à trouver des ouvriers indigènes, 
alors que la grosse société ne rencontre aucune difficulté 
pour recruter un nombre bien plus grand de travailleurs. 

2) Le colon est tenu à l'écart par le personnel des sociétés 
minières, car il ne mène habituellement pas la même yie que 
ces Messieurs. Le colon agricole ne peut trouver un débouché 
pour ses articles, auprès du personnel des sociétés, car ceux-ci ont 
installé un potager, etc. 

3) Le colon fait même parfois l'objet du dédain de la part 
du personnel administratif. Lorsque l'administrateur passe par un 
village, il ne se dérange pas pour saluer le colon, ce dernier étant 
considéré comme un intrus. 

¥ * V 

Pour terminer cet examen, jetons un coup d'oeil sur la situa- 
tion comparative de la population européenne dans les diverses 
colonies et au Congo. 

En 1937, nous pouvons estimer qu'il y a au Congo 22 blancs 
par 10.000 indigènes contre 481 en Rhodésie Sud, 200 en An- 
gola, 85 en Rhodésie du Nord, 58 au Kenya, 57 au Mozambique. 

Les Colonies suivantes ont une population encore moins dense 
que chez nous : A.O.F. 14 européens, A.E.F. 10, Côte d'Or 9, 
Nigeria 6, Uganda 6. 

Cette situation, très défavorable, au premier abord, ne l'est 
plus autant si l'on tient compte de l'étendue du Congo, du cli- 
mat de ces régions fort diverses. 
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Mais comparons deux régions plus petites, donnant un élément 
de comparaison plus exact, le climat y étant le même à peu 
de chose près. 

En Rhodésie du Nord par exemple, il y a 85 blancs par 10.000 
indigènes sur une population de 1 .400.000 indigènes; d'autre 
part dans la province d'EMsabethville, il n'y a que 64 blancs par 
10.000 autochtones. 

Or ces deux régions exploitées principalement au point de vue 
minier, montrent la possibilité d'augmenter encore le nombre d'oc- 
cupants du Katanga. 

Il est intéressant de comparer d'autre part, le rapport existant 
entre le développement du réseau ferré et l'occupation blanche. 

En Rhodésie du Sud le réseau est six fois plus développé qu'au 
Congo, au Kenya il est double, en Rhodésie du Nord et en Angola, 
il est encore aussi peu étendu qu'au Congo. 

Ceci prouve l'exactitude du proverbe anglais « Le rail précède 
le colon », et comme le disait M. Leplace, dès 1922, « Colo- 
niser, c'est transporter ». 

* * * 

Ayant examiné les conséquences du régime des grandes con- 
cessions, nous y remarquons immédiatement certaines situations 
de fait qui arrêtent le développement du colonat et qui montrent 
la nécessité de réaliser certaines conditions pour rendre possible, 
économiquement l'installation d'un grand nombre de Belges. Cer- 
tes, il y a de la place pour l'activité particulière ou moyenne, mais 
il faut la conquérir, la structure économique ne le permettant 
guère. 

Diverses mesures seraient à prendre, citons entre autres : 

1 ) La nécessité de développer encore plus le réseau ferré. Le 
principal obstacle au développement du colonat blanc consiste 
précisément dans le manque de voies de communication. 
Il n'existe actuellement que les marchés des environs soit, 
de ce fait, des marchés très limités. Il faut que les 
colons établis dans les hauts plateaux du pourtour de la cu- 
vette profitent des transports rapides massifs, et à bas prix, qui 
leur permettent de fournir aux Européens de la cuvette tropicale 
et aux grands centres miniers les produits de leurs élevages et de 
leurs cultures. 

N'est-il pas malheureux de constater que le beurre vendu 15 fr. 
dans l'Ituri, revienne à 40 francs à Stanleyville; que la 
viande vendue 8 fr. le kg. sur place soit cédée à 40 fr. à Stan- 
leyville ? 

Le transport d'Elisabethville à Anvers est pour ainsi dire moins 
long et moins coûteux que celui d'Elisabethville à Albertville. 

2) Le réseau ferré, développé par les sociétés, devant trans- 
porter vers l'Océan des produits lourds mais de grande valeur, 
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avait des tarifs trop élevés qui empêchaient l'exportation des 
produits agricoles de moindre valeur et d'assez grand volume. 

Pour cette raison, le gouvernement a une tendance à repren- 
dre les réseaux de manière à établir un tarif variable suivant la 
valeur du produit exporté et à simplifier les transbordements. 

Ceci a été réalisé par l'Otraco, depuis 1935. Les change- 
ments effectués ont déjà permis de développer, grâce à une situa- 
tion économique favorable, l'exportation de produits agricoles. 

Cette augmentation a marché de pair avec un développement 
du paysannat indigène. 

Nous ne devons jamais oublier que l'avenir appartient aux 
colonies où l'exploitation de la terre se fera dans les conditions 
les plus économiques et ceci ne peut avoir lieu que par l'entre- 
mise de l'indigène. 

Cette agriculture indigène même dirigée par les sociétés telles 
que les sociétés cotonnières a donné de bons résultats parce que, 
en ce domaine, à nouveau le noir fut guidé, encadré, conseillé. 

Ce rôle pourrait être rempli avec autant de facilité par le colon 
agricole aidé par les centres d'études de l'Inéac. 

3) Le remède aux conséquences malheureuses ne peut consister 
qu'en une modification de l'esprit du personnel blanc au Congo. 

Ces changements ne se produiront que lorsque la direction 
d'Europe sera convaincue de la nécessité du colonat et que l'agent 
du Congo saura qu'il est de bon ton de ne pas causer d'ennuis 
au colon. 

4) Enfin, il ne faut pas oublier que l'administration doit faire 
tout ce qui est possible pour aider le colon établi. 

Le succès des affaires est la meilleure réclame pour le Congo, 
disait M. Bolle, en 1924. Cet adage est encore plus exact actuel- 
lement. Si le colon installé fait de bonnes affaires, d'autres sui- 
vront et un courant se créera. 

Cette aide pourra se faire soit financièrement, soit en fournissant 
de nouveaux débouchés, soit en empêchant une concurrence fu- 
neste à tous points de vue, soit en interdisant l'importation de 
marchandises de moindre qualité. 

Si les conditions économiques sont modifiées ou tout au moins 
si certains obstacles sont éliminés, la question qui se posera im- 
médiatement sera celle de savoir qui peut être colon ? 

Il me semble qu'il faut distinguer deux périodes; durant la pre- 
mière du moins il sera indispensable que l'Européen partant là- 
bas, connaisse l'Afrique, qu'il soit un ancien colonial; quand nous 
serons arrivés à développer suffisamment le colonat et à créer cette 
mentalité, nous pourrons alors faire tout pour que le Belge com- 
pétent puisse s'installer là-bas, même s'il ne connaît pas le Congo. 

Actuellement, en effet, l'agent de Société et l'agent de l'Etat 
qui ne retourne pas au Congo, ne trouvent aucune situation en Bel- 
gique, il n'y a pas d'aboutissement à la carrière coloniale. Est-il 
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admissible, en effet, que des anciens coloniaux qui se sont dévoués 
3 ou 6 ans ou même 9 ans, à la Colonie, ne puissent trouver 
un emploi conforme à leur rang et à leur compétence ? 

Il faut donc créer une carrière coloniale, de plus il faut que, 
dès maintenant, les employeurs favorisent le placement de leurs 
anciens agents comme colons. Ceux-ci seront, en effet, les meil- 
leurs occupants; ils connaissent le Congo, la vie en Afrique, la 
mentalité des Noirs. 

Ils pourront s'installer comme colons artisans, colons agri- 
coles, colons industriels peut-être. 

Le colon doit, en effet, avoir certaines qualités que nous pour- 
rions résumer en trois points : 

1 ) Homme de peu de besoins. 

2) Bonne santé, énergie. 

3) Sens familial développé. 

Nous examinerons, si vous le voulez bien, le coût de la vie et 
les possibilités ouvertes à ces colons. 

Coût de l'existence matérielle. 

Les chiffres qui seront cités n'ont nullement la prétention de 
donner des renseignements exacts mais uniquement une idée ap- 
proximative. Chaque région a en effet son index particulier. 

1 ) Le colon marié père de famille doit compter normalement 
sur un minimum vital de 25 à 30.000 fr. s'il vit en brousse; dans 
un centre il y a lieu de majorer ce taux tenant compte du fait 
que bien souvent la vie dans un centre important est plus coûteuse. 

2) Le prix d'un ouvrier indigène peut être estimé, entre 1 et 
6 francs par jour suivant la région. Nous ne devons pas oublier 
que si le prix est faible, le rendement de l'ouvrier indigène est 
également fort inférieur au rendement de l'ouvrier européen, tra- 
vaillant dans son pays. Le rendement du Noir varie suivant la va- 
leur du chef d'équipe. 

Nous pouvons estimer que travaillant en petite équipe homo- 
gène, sous le contrôle direct de l'Européen connaissant bien son 
métier, ses hommes et la langue indigène, le travailleur noir don- 
nera un rendement qui peut atteindre 30 à 40% de celui du 
travailleur européen et même parfois 50%. 

Mais si d'une part le coût de la vie n'est pas exorbitant, 
le blanc pourra-t-il gagner sa vie comme colon indépendant ? 

Le premier champ d'activité est certes celui du colonat agri- 
cole. Mais en ce domaine il n'est pas si facile de gagner sa vie, 
l'agriculture coloniale est toute différente de la nôtre, il ne suf- 
fit pas d'être cultivateur en Belgique, la technique n'est pas simple. 

Certains points ne sont même pas encore connus, tels la ques- 
tion d'acclimatation de certaines plantes, la valeur des terres, 
les résultats de certains essais. 

Le colon belge n'est pas un petit paysan, le petit paysan belge 
n'est pas un colon. 
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Il faut donc une préparation technique suffisante et une expé- 
rience assez étendue des affaires coloniales en ce sens que l'on 
peut affirmer que tout colonat agricole bien compris, sous-entend 
nécessairement une aide technique permanente, des facilités pour 
l'octroi des terres et une aide financière aux moments difficiles. 

Nous pouvons affirmer qu'actuellement il faut une base de 
70.000 à 100.000 fr. pour aller s'installer au Congo comme colon 
agricole. 

Examinons quelques détails pratiques : 

1 ) Au point de vue des travailleurs noirs, nous pouvons comp- 
ter sur un personnel permanent 0.75 homme par Ha. pour plan- 
tation permanente, 1 .00 homme par Ha. pour plantation an- 
nuelle. Tout ménage européen aura besoin de deux travailleurs 
pour les soins du potager et de la basse-cour. 

2) Au point de vue de l'emplacement : 

Ce colon est forcé de choisir un emplacement près d'un cen- 
tre de consommation, près d'un organisme spécialisé dans le trans- 
port des denrées périssables auprès d'une voie de communication, 
suivant qu'il désire faire de la culture vivrière pour Européens 
et indigènes ou la culture d'un article d'exportation. 

3) Comme d'autre part certaines cultures industrielles ne don- 
nent un rendement rémunérateur qu'après quelques années, il lui 
sera nécessaire de faire toujours un peu de culture vivrière, de 
manière que les premières années ses terres lui rapportent quel- 
que chose. 

Mais il doit tenir compte du fait qu'il ne peut commencer par 
une centaine d'Ha. et faire le grand colon, il doit travailler avec 
prudence, tout doucement de manière à réussir. 

Ne constatons- nous .pas que tous ceux qui ont voulu aller 
Jà-bas pour faire d'emblée de la grande culture, ont tous rencon- 
tré des déboires et même bien souvent perdu beaucoup d'argent ? 

En un mot, le colon agricole qui veut réussir doit encore, actuel- 
lement, connaître son métier, connaître le Congo et commencer 
doucement. 

Un second champ d'activité ouvert au colon, sera certes celui 
du commerce et de l'artisanat. 

L'artisanat, s'exerçant surtout dans les villes, a des perspectives 
sérieuses, mais elles sont limitées par les possibilités locales; dans 
les petits postes européens comme dans les centres, il y a du 
travail pour des maçons, petits entrepreneurs, menuisiers, méca- 
niciens, mais ils doivent bien connaître le métier et examiner 
les possibilités qu'offre tel ou tel centre. 

Le commerce, tantôt avec les indigènes, tantôt avec les Euro- 
péens est une des épineuses questions actuelles. Le Portugais, le 
Grec, le Rhodésien dans le Katanga, viennent concurrencer le Belge 
dans ce domaine et bien souvent ces étrangers vivant d'un standing 
inférieur se contentent d'un moindre bénéfice. 
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Ces étrangers ne s'occupent pas de l'indigène, ils ne deman- 
dent qu'à faire des affaires, et sont malheureusement trop souvent, 
sans scrupules. 

Il y aurait lieu d'éviter, de toute manière, la possibilité pour 
ces étrangers, de venir s'installer dans notre Congo, et ce d'autant 
plus qu'ils viennent prendre la place des nôtres. 

Le Belge fait un très bon petit commerçant, beaucoup réus- 
sissent pour autant qu'ils aient une certaine expérience et à la 
condition de ne pas voir trop grand et de ne pas vouloir s'agran- 
dir trop rapidement. 

Le commerçant pourra bien souvent s'adjoindre une installa- 
tion de traitement mécanique des produits cultivés par les indi- 
gènes; mais il est nécessaire de les protéger contre la concur- 
rence faite par les sociétés coloniales bien souvent très influentes. 

Enfin, le colonat minier, troisième possibilité ouverte au colon 
belge, semble être l'apanage de ceux qui disposent de capitaux 
suffisants, ce qui sera assez rare. 

* * * 

Terminons sur l'exemple donné par l'Union Minière. 

Cette société en effet, a favorisé, l'installation d'une soixan- 
taine d'anciens agents techniques qui vont faire de la culture ou 
de l'élevage autour des centres du Katanga aidés dans le tra- 
vail par le C. S. K.; dans le cas où elle aurait besoin, 
pour un temps relativement court, du technicien, elle pourra de- 
mander à ces derniers une aide matérielle sans grands frais. 

Ce système de colonat peut et doit être réalisé par toutes les 
sociétés, ce qui, si les affaires de ces dernières prospèrent, sera 
la meilleure réclame pour le colonat. 

Si cet exemple nous prouve les réalisations qui se font dans les 
grandes sociétés nous ne pouvons pas finir cette partie écono- 
mique sans signaler ce que le gouvernement a déjà fait pour 
favoriser le colonat. 

1 ) Exonération de la caution d'immigration. 

2) Facilité pour l'octroi des terres. 

3) Tarifs réduits et facilités pour les soins médicaux. 

4) Assistance directe aux colons : 

a) avance des frais de voyage; 

b) stage dans une ferme de l'Etat, stage rémunéré même 
à certaines conditions; 

c). crédit agricole à tout colon établi. 

5) Règles à suivre pour la prospection libre fixées dans un dé- 
cret signé le 24-9-37; malheureusement les régions de prospec- 
tion libre font encore l'objet de discussions à l'Institut colonial. 

6) Certaines mesures pour faciliter l'installation d'anciens 
agents ou fonctionnaires. 
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Ces mesures ne sont que le commencement du travail de l'Of- 
fice de Colonisation, qui espérons-le réalisera en 1938 la suite 
indispensable à ce travail de longue haleine qu'est le dévelop- 
pement du colonat blanc. 

Faisons-lui confiance, souhaitons que la situation économique 
nécessaire au colonat, soit créée par cet Office, aidé par le Dé- 
partement des Colonies et les grandes sociétés. 

Nous pourrons ainsi être fiers de ce qui aura été réalisé au 
Congo et des améliorations continuelles dont bénéficiera notre 
empire africain. 

Mais serait-ce là un bien national ? Nous allons examiner en- 
semble ce point de toute actualité. 

CHAPITRE III. 
LE COLONAT BLANC EST-IL UN BIEN NATIONAL ? 

Ce point ne mériterait- pas d'être soulevé, tellement ce fait 
saute aux yeux, mais actuellement certains pays basent leur argu- 
mentation, tendant à justifier le retour de leurs anciennes colo- 
nies, ou l'obtention de nouvelles, sur le fait que les colonies in- 
occupées prouvent le peu de développement de ces dernières et 
l'incapacité du peuple colonisateur. 

Comme le dit le R. P. Van den Eynde : « Les colonies non 
occupées finissent toujours par échapper à la mère-patrie. » 

Le colonat blanc démolirait certes la base de l'argumentation 
de certains peuples envieux. 

Malgré cela nous ne pouvons oublier que le petit nombre de 
Belges, actuellement au Congo, a déjà mis en valeur bien des 
richesses, aidé des capitaux principalement belges. 

Un accroissement de la production du Congo, permettra des 
exportations plus importantes et une colonie qui exporte reçoit 
en échange d'autres produits. Par conséquent son commerce ex- 
térieur s'accroit et le pays bénéficiaire sera toujours la métropole. 

D'autre part, les entreprises métropolitaines de commerce ou 
d'industries installées sur le territoire bénéficieront d'un régime 
qui apportera plus de richesses dans les masses des populations 
autochtones. 

Les entreprises de transport qui sont constituées pour la plus 
grande part aux moyens de capitaux métropolitains trouveront un 
élément intéressant dans une production agricole accrue et éven- 
tuellement basée sur l'exportation. 

Nous ne pouvons oublier le rôle joué par notre Colonie dans 
la situation économique de notre pays, puisque grâce aux expor- 
tations du Congo, notre balance commerciale de 1937 est deve- 
nue favorable. 

Le colonat blanc est encore un bien national puisqu'il permet 
aux Belges de trouver des débouchés dans notre dixième province. 
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Le Belge s'est toujours expatrié. Ne trouve-t-on pas des Belges 
partout : en Chine, en Amérique, en Australie, au Canada, etc. 

Nous ne pouvons pourtant considérer le Congo comme l'exu- 
toire des chômeurs de Belgique, mais uniquement comme un 
champ de travail ouvert aux Belges débrouillards et méritants, 
soit anciens agents ou fonctionnaires qui ne peuvent trouver 
l'aboutissement de la carrière coloniale en Belgique, soit jeunes di- 
plômés ou artisans compétents qui veulent trouver dans la vie 
plus dure du colonial, une occasion d'utiliser leur énergie et leur 
initiative. 

Insistons tout particulièrement sur ce fait que : 

Le colonat blanc serait une fin de carrière logique pour le 

colonial 

* * * 

L'honneur national exige que le Belge occupe le Congo et se 
charge lui-même de civiliser le noir. 

En travaillant ainsi il ne fera que payer une dette contractée 
vis-à-vis des pionniers et vis-à-vis des autres pays. 

Il faut donner à notre patrimoine africain une empreinte de 
plus en plus nationale, un climat belge à l'image de la mère- 
Ratrie. 

CHAPITRE IV. 

LE COLONAT BLANC EST-IL CONCILIABLE 
AVEC LES DROITS INDIGENES ? 

L'occupation n'est pas en opposition avec le droit naturel des 
indigènes; pourtant le colonat blanc soulève deux problèmes qui 
s'y rattachent 

1 ) La question des terres vacantes. 

2) La question de la « col ou r bar ». 

Pour saisir toute l'importance du problème des terres vacantes, 
rappelons en quelques mots la législation antérieure. 

Le Procureur Général d'Elisabethville développait l'idée que la 
législation congolaise en vigueur, ou plus exactement l'interpré- 
tation donnée constituait un obstacle au colonat blanc. 

Cette législation a eu pour base le décret de 1906 traitant 
des terres vacantes et des terres occupées par les indigènes. Fixant 
avant tout les droits de ces derniers, il leur reconnaissait la pro- 
priété exclusive et par conséquent la libre exploitation des terres 
d'une étendue triple à celles occupées et cultivées par eux. Ce 
qui permet la jachère dans ce pays où l'engrais est chose inconnue. 

Les autres terres étaient déclarées vacantes et possession d'Etat. 

Le nouveau décret de 1920, a été conçu de manière à libérer 
toute propriété cédée par l'Etat de toute charge immobilière autre 
que celle fixée dans la convention. 
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Une stipulation fut cause de tous les déboires, elle disait : 
« A l'exception des servitudes légales et sous réserve des droits 
coutumiers indigènes, nulle charge ne frappe la propriété fon- 
cière si elle n'est inscrite au certificat d'enregistrement. » 

L'application de ce décret et principalement l'interprétation» 
de ce dernier fut désastreuse. 

Le législateur n'a pas tenu compte de ce que le noir est un 
procédurier dans l'âme, qu'il aime la palabre pour elle-même. 
Tenant compte de cet état d'esprit, l'indigène, faisant valoir des 
droits imaginaires entraîne un retard considérable dans l'octroi 
des concessions. 

Toute cette législation fut réformée par le décret de 
1934, mais celui-ci fut encore aussi tracassier que les précédents. 

Le principe de toutes ces législations bon en lui-même a donné 
lieu à trop de difficultés, lors de l'application. Si nous ne pouvons 
jamais frustrer l'indigène, il ne peut être admis, que le droit du 
blanc, soit tenu à la merci d'une imprévisibel réclamation de droits 
de la part des indigènes. 

Il faut au contraire faciliter l'acquisition des terres et spécia- 
lement ne pas imposer à l'Européen des frais* et toutes sortes de 
difficultés, pour octroyer la concession et même parfois finalement 
encore refuser celle-ci. 

Le décret du 8 mai 1936, a prévu certaines facilités pour la 
cession d'un territoire de moins de 2 Ha., les conditions en ont 
été fixées par une ordonnance du gouvernement général du 24 
août 1936. 

Le décret du 2 janvier 1937, a autorisé les gouvernements ou 
grands organismes, à faire, avant toute demande précise de con- 
cession, les enquêtes nécessaires concernant certains terrains déli- 
mités par avance. 

Cette nouvelle réglementation évite le retard dans l'octroi des 
concessions, et permet au colon de connaître avant de quitter 
l'Europe, les terres à occuper. 

Malheureusement, il y aurait lieu d'obtenir une nouvelle régle- 
mentation concernant la vacance des terres, pour faciliter une fois 
pour toutes les cessions de territoires. 

Un second problème que soulève l'occupation des colons,, 
est celui des rapports entre peuple colonisé et peuple colonisateur. 

Nous trouvons en ce problème deux théories opposées que nous 
pouvons résumer comme suit. 

1 ) Le peuple colonisateur utilise le peuple colonisé en le lais- 
sant à son niveau inférieur le plus longtemps possible. 

2) Le peuple colonisateur travaille avec le peuple colonisé de 
manière à améliorer son bien-être. 

Certains pays ont créé une distinction telle entre colonisés et 
colonisateurs qu'on a intitulé ce régime, le système de la « co- 
iour bar ». 
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Au Congo, ce problème ne se présente pas du tout sous ce 
jour, parce que le caractère du Belge est en contradiction même 
avec l'idée d'une barrière de couleur. 

Le Belge ne se fera jamais le copain de l'indigène, mais il ne 
sera jamais, de par sa nature, aussi distant que certain peuple 
colonisateur. 

Nous nous trouvons dans une ligne de conduite intermédiaire 
qui, correspondant à la mentalité catholique, semble être la bonne 
voie à suivre. 

En améliorant le sort de l'indigène, en élevant son niveau 
social, nous arriverons à créer une « aristocratie noire », constituée 
des indigènes les plus développés, qui seront considérés à leur 
valeur et qui créeront le lien entre le colonisateur et le colonisé. 

Il faut en ceci agir avec prudence, parce qu'un développement 
trop rapide entraînerait une sorte de caste d'écervelés, d'indi- 
gènes imbus d'eux-mêmes, de malheureux qui arrêteraient le dé- 
veloppement de la masse indigène sans aucun profit et nous 
pourrions même dire qu'il y aurait un certain danger car ils pour- 
raient semer parmi leurs anciens compagnons des idées subver- 
sives, communisantes, etc. 

Ceci nous amène à parler du dernier point. 

CHAPITRE V. 
LE COLONAT EST- IL UN BIEN POUR L'INDIGENE ? 

Tout peuple colonisateur retirant de sa colonie des avantages 
matériels ne doit jamais oublier ses charges, son rôle de tuteur. 
Ce rôle il doit non seulement le comprendre, mais le réaliser le plus 
possible. 

Le catholique doit, plus que tout autre, être convaincu de cette 
nécessité et il ne peut admettre que le noir soit refoulé; il faut 
le guider, le conseiller tant au point de vue matériel qu'au point 
de vue moral. 

1 ) Examinons en premier lieu l'objectif matériel. 

L'occupation du Congo depuis à peine un demi-siècle a déjà 
permis de réaliser de belles choses. Les pionniers ont aboli l'escla- 
vage, les luttes entre clans, le bien-être du noir a parfaitement 
été amélioré. Les œuvres sociales et médicales ont fortement 
amélioré l'état de l'indigène au point que ces réalisations 
font l'objet des plus grands éloges de l'étranger. 

Le paysannat indigène améliore journellement la situation pé- 
cuniaire de l'autochtone. 

Un colonat d'encadrement permettra au Belge de conseiller le 
noir dans ses cultures, dans les divers métiers; l'indigène mettra 
en pratique ce qu'il a appris dans les écoles et pourra, se perfec- 
tionner au contact du blanc, imiter le blanc qui lui montrera ce 
qu'est le travail bien compris. 

La femme du colon pourra donner des conseils à la femme Indi- 
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gène dans le domaine des travaux ménagers, des charges familiales» 
des soins aux enfants. 

Elle arrivera ainsi à faire évoluer la femme qui n'ayant jamais 
été près du centre européen se trouve en retard d'évolution par 
rapport à l'homme indigène. 

2) L'objectif moral sera pour nous, catholiques, aussi indis- 
pensable que le matériel. 

Le colon catholique peut, par son exemple, mieux que tout 
autre, donner aux noirs l'idée de ce qu'est un catholique, de la 
manière dont il travaille et comment il comprend son devoir. 

La famille du colon sera la meilleure force des missions, par 
l'exemple qu'elle donne aux noirs en pratiquant sa religion en 
tout domaine, par l'influence qu'aura sur l'indigène la présence 
de la famille à l'office religieux. 

Le catholique ne peut jamais oublier qu'il doit suivre en ce 
domaine les conseils de l'Eglise, qui a consacré le principe de l'éga- 
lité entre les hommes et a proclamé la perfectibilité des noirs. 

Si l'Européen mène une vie digne, honnête, il favorisera admi- 
rablement l'œuvre civilisatrice des missionnaires. 

L'Européen doit se laisser guider avant tout et en tout par 
un esprit de justice que l'indigène ne tardera pas à découvrir en 
lui. Il devra s'occuper, parfois même installer des œuvres en fa- 
veur de l'autochtone. 

De ce trop long exposé, je crains fort que vous n'ayez l'im- 
pression qu'il ne faut pas être partisan du colonat blanc. 

Loin de nous cette idée, mais nous ne devons pas nous bercer 
d'illusions, c'est en regardant les difficultés en face, que nous 
pourrons le plus facilement les surmonter. 

Il y a lieu d'insister tout particulièrement sur le fait qu'il faut 
que le colonat soit devenu une possibilité économique. 

Tout colonat forcé ne peut amener que des déboires aussi long- 
temps que ceux qui seront là-bas ne feront pas eux-mêmes des 
bonnes affaires. Cette possibilité économique n'existe que le jour 
où : 

1 ) le colon sera relié pratiquement à des centres de consom- 
mation ou au marché d'exportation; 

2) le colon rencontrera tant de la part de l'administration que 
de la part des sociétés, une sympathie réelle et effective; 

3) certaines sociétés spécialisées dans le domaine agricole se- 
ront forcées par le Gouvernement d'admettre dans les environs 
des régions concédées et trop souvent inexploitées, la présence 
du colon particulier. 

Ceux qui seront le plus à même de remplir le rôle de colon 
et de réussir, au début principalement, seront certes des jeunes 
agents, qui, connaissant le Congo, aimant la Colonie, ses avan- 
tages et ses défauts, s'installeront là-bas. 
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Nous arriverons ainsi à créer un colonat d'encadrement, colonat 
certes modéré qui n'en sera que plus définitif et utile parce qu'il 
ne sera pas arrêté par les écueils sous lesquels succomberait le 
colon non prémuni, ignorant le Congo et le peuple colonisé. 



* 'S * 



En conséquence, nous ne pouvons mieux faire que porter nos 
efforts sur les points suivants : 

1 ). Faire connaître, aux jeunes, le Congo; ce qui peut être 
réalisé par l'organisation de conférences dans les collèges, dans 
les cercles d'A. C. J. B., dans les Universités; l'organisation de 
concours intercollèges sur l'histoire de notre domaine africain. 

Tout ceci doit tendre à créer parmi les jeunes, tant jeunes gens 
que jeunes filles, un intérêt pour tout ce qui a trait au Congo. 

2) « Il faut que le jeune homme puisse se documenter, se 
renseigner, choisir une carrière er> connaissance de cause et nous 
arriverons ainsi à créer et à développer la carrière coloniale. » 

Dans ce but, ils devraient faire un stage dans les missions, à 
l'Etat ou mieux parfois dans une société. 

3) Dès leur retour, ces jeunes aimant le Congo, ne demande- 
ront pas mieux que de s'y installer définitivement, y fonder une 
famille, convaincus de leur devoir de catholiques belges, partant du 
principe : « Dominer, pour servir ». 



DISCUSSION 

Mlle Claessens observe que l'agent colonial ne doit pas attendre sa fin de 
carrière pour s'établir comme colon indépendant avec le maximum de 
chances de réussite. 

M. le Procureur Général Honoraire Sohier, après avoir félicité le rappor- 
teur, fait remarquer la difficulté d'établir des règles, le problème varie fort 
selon les régions et la nature des activités envisagées, si bien qu'en ma- 
tière d'établissement de colons, chaque cas est Particulier, l'un possédant 
d'avance son capital, l'autre devant le constituer par les économies faites 
au cours de plusieurs termes en tant qu'agent. Ainsi certains agents 
s'établiront utilement après un terme, tandis qu'il y a place aussi même 
pour ceux qui ont fait une carrière complète et sont déjà Pensionnés. 

Le colon né sur place et qui pour s'installer reprend l'activité paternelle, 
constitue un type de colonat parfait, rare encore pour le moment mais 
qui se multipliera dans l'avenir. 
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La culture générale 
des coloniaux 

par A. MARQUE!". 



Sans cloute, vous étonnerai-je, en vous disant, que 
malgré toutes les recherches auxquelles je me suis 
livré, il ne m'a pas été possible de trouver un seul 
ouvrage traitant dans son ensemble de la culture gé- 
nérale des coloniaux, et que bien épars sont les élé- 
ments qu'il m'a été donné de recueillir sur les divers 
sujets se rattachant à cette question; alors que, par 
contre, nombreux sont les traités, les livres de vulga- 
risation et les articles de toute sorte, étudiant au 
long et au large la mentalité des peuples colonisés, 
leur degré de perfectibilité et les moyens de les ame- 
ner à un stade supérieur de civilisation. 

Pourquoi cette carence d'une part et cette profu- 
sion d'autre part? Pourquoi tant parler des colonisés 
et si peu des colonisateurs? N'est-ce pas de ceux-ci, 
cependant, que dépend en ordre principal la réussite 
de toute œuvre colonisatrice, car enfin tant valent 
les colonisateurs, tant vaudront les colonies. Dans nos 
pays, la formation des élites fait l'objet de l'attention 
de toutes les autorités, et prime celle des masses qui 
sont nécessairement toujours influencées par les élé- 
ments cultivés de la nation. 

Dès lors, comment expliquer que l'étude du vaste 
problème de la culture des coloniaux chargés de dis- 
penser les bienfaits de notre civilisation chrétienne, à 
toute la masse des peuples de couleur, n'ait pas plus 
attiré l'attention des savants, des sociologues et des 
théoriciens de l'expansion des races européennes à 
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travers le monde? Sans doute, faut-il voir la cause de 
cette négligence générale, dans l'attrait plus vif pro- 
voqué par l'étude des sujets encore peu connus se rat- 
tachant directement à la vie des peuples primitifs que 
par celle moins originale, des éléments colonisateurs. 
Quoi qu'il en soit, on peut affirmer qu'il y a là une 
lacune, car il est évident que le degré de culture des 
Européens vivant aux colonies commande nécessai- 
rement toute l'évolution des colonisés. 

^r ^r ^F 

Tout naturellement, lorsqu'on entreprend l'examen 
des problèmes relatifs à la culture générale des colo- 
niaux, deux questions se présentent immédiatement à 
l'esprit : 

a) Les coloniaux doivent-ils posséder une culture 
générale plus ou moins étendue que celle des Euro- 
péens de la mère-patrie ? 

b) Quels sont éventuellement les moyens les plus 
propres à permettre aux coloniaux d'atteindre un 
degré idéal de développement culturel ? 

Examinons-les successivement. 

En ce qui concerne la première question, disons de 
suite que la réponse à y donner ne saurait être- mise 
en doute; oui, il faut aux coloniaux une culture gé- 
nérale plus étendue qu'aux Européens de la mère-pa- 
trie. Certes, nous ne voulons pas dire par là que tout 
colonial doive avoir une connaissance approfondie de 
tous les domaines ouverts aux investigations de l'es- 
prit, ni même une connaissance scientifique et par- 
faite de l'un d'eux; il est évident qu'une telle culture 
ne pourrait être exigée de la masse des coloniaux pas 
plus qu'elle ne pourrait l'être de la masse des popu- 
lations de nos pays civilisés. Ce que nous affirmons, 
toutefois, c'est que les coloniaux, quels qu'ils soient, 
doivent avoir une certaine aptitude à comprendre, à 
apprendre et à juger, et posséder suivant le degré 
de l'échelle sociale qu'ils occupent, certaines connais- 
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sances générales plus développées que celles dont se 
contente habituellement en Belgique, la moyenne des 
individus d'une situation sociale équivalente. 

Différentes raisons- exigent qu'il en soit ainsi. 

Tout d'abord, qu'ils le veuillent ou non, qu'ils soient 
fonctionnaires, missionnaires, colons ou ouvriers, 
tous les coloniaux sont les représentants d'une civili- 
sation; tous sont des modèles sur lesquels les indigè- 
nes copient leurs attitudes religieuses, intellectuelles, 
morales et esthétiques, et leur influence sur les natifs 
sera d'autant plus bienfaisante que leur développe- 
ment culturel sera plus grand. Ce n'est pas par la force 
brutale que ni les Etats ni les individus sont capables 
de maintenir l'ordre et le respect des hautes valeurs 
morales et intellectuelles. Seule la puissance de l'es- 
prit est réellement efficace et capable de faire jaillir 
des résultats durables et profonds. 

Vraie sous tous les climats, cette observation l'est 
particulièrement pour les pays, où, comme en Afrique, 
s'affrontent deux races totalement différentes, dont 
l'une, la plus importante par le nombre, s'efforce de 
calquer sa vie sur celle des représentants de la race 
dominante. 

« Ce qui domine la question de la moralisation indi- 
gène, — écrit Georges Hardy, dans son livre : « Nos 
grands problèmes coloniaux », — c'est l'exemple des 
Européens. Même s'il n'éprouve a l'endroit du Blanc 
qu'une sympathie modérée, l'indigène a naturellement 
tendance à l'imiter, et le fait est particulièrement mar- 
qué chez les jeunes générations qui sont douées, à 
cet égard, d'un étonnant mimétisme. » 

Ce que Georges Hardy affirme du point de vue mo- 
ral, doit aussi être dit du point de vue intellectuel, 
religieux et esthétique. Les indigènes sont des pâtes 
molles. Tout exemple bon ou mauvais y imprime des 
marques indélébiles. Il importe donc que les Européens 
chargés de leur tutelle, aient une haute valeur person- 
nelle. 
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Une seconde raison pour laquelle les coloniaux doi- 
vent avoir une valeur culturelle supérieure à celle de 
la moyenne de leurs concitoyens occupant dans la Mé- 
tropole une situation sociale équivalente, est la sui- 
vante : dès leur débarquement sur le sol de la Colo- 
nie, les jeunes coloniaux voient leur activité liée à 
celle de populations vivant et agissant suivant des 
idées philosophiques opposées souvent aux idées chré- 
tiennes, et leur premier travail doit être d'observer, 
de comprendre, et de juger sainement ces êtres pri- 
mitifs, de s'assimiler leur mentalité, et peut-être mê- 
me, leurs institutions religieuses, sociales, politiques 
et économiques. 

Quoique habituellement très influençables par les 
colonisateurs à qui ils attribuent volontiers des quali- 
tés supérieures, les peuples colonisés n'en ont pas 
moins une civilisation traditionnelle, primitive sans 
doute, mais réelle quand même, un ensemble de règles 
de vie et une organisation coulée dans le moule des 
siècles, dont la connaissance est indispensable à l'Eu- 
ropéen qui veut rendre profitables les rapports sociaux 
qui nécessairement s'établiront entre lui et les mem- 
bres des communautés indigènes qu'il sera appelé à 
côtoyer. 

Or, ces efforts d'assimilation et de jugement exi- 
gent à la base un certain aperçu général de l'existence, 
un certain degré de réceptivité et certaines habitudes 
critiques. 

Par ailleurs, nulle tâche aux colonies ne présente le 
même aspect qu'en Europe; administration, justice, 
enseignement, médecine, agronomie, travaux publics, 
entreprises commerciales, travaux manuels, tout cela 
doit se modeler sur le milieu, s'accoutumer à la mode 
du pays, et l'on imagine parfois très mal la souplesse 
intellectuelle, la clarté de vision, et l'énergie d'at- 
tention qu'il faut pour pouvoir s'imposer cette adap- 
tation. 

Une troisième raison justifiant notre avis sur cette 
première question, apparaît encore lorsqu'on considère 
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la rupture avec le passé, les habitudes, le milieu fa- 
milial et social qu'entraîne pour les coloniaux le fait 
d'aller passer le plus clair de leur vie dans des pays 
neufs. Et, cependant, malgré cette désorientation qui 
peut s'emparer de leur âme, malgré l'éloignement de 
tout ce qui a constitué jusqu'alors le cadre de leur 
enfance, de leur jeunesse et peut-être de leur âge mûr, 
Il importe qu'ils sachent se défendre des influences 
pernicieuses et sournoises du milieu, tant physique et 
matériel, qu'intellectuel et moral, dans lequel ils se 
trouvent. 

La solitude morale de la vie coloniale, la déficience 
Intellectuelle et religieuse des indigènes, le naturalis- 
me dont leurs mœurs sont souvent imprégnées, ne 
manquent jamais d'accabler les coloniaux quels qu'ils 
soient; et c'est en eux-mêmes qu'ils doivent puiser 
l'énergie et les moyens nécessaires pour résister à ces 
pressions conjugées. Ces moyens, disons-le de suite, 
ne sont pas nombreux; ce n'est ni dans la boisson, ni 
dans le jeu, ni dans la licence des mœurs qu'ils trou- 
veront le réconfort nécessaire; seuls l'étude et les di- 
vertissements de l'esprit seront capables de leur four- 
nir un refuge efficace. Ici encore, un certain degré de 
culture générale leur est donc indispensable. 

Enfin, il importe de noter que presque toujours, les 
Européens seront appelés dans les colonies, à exercer 
des fonctions de commandement exigeant soit de l'ini- 
tiative, soit certaines qualités d'ordre supérieur, ou qui 
mettront leur responsabilité à l'épreuve. Presque tou- 
jours, en effet, même simples colons ou ouvriers, ils 
seront dans leur travail aidés d'indigènes qu'ils devront 
conduire et à qui seront confiées toutes les besognes 
exigeant un certain effort physique. 

Quoique de qualité professionnelle simplement équi- 
valente à celle de leurs camarades d'Europe, les colo- 
niaux verront donc généralement le champ de leur ac- 
tivité élargi, leurs capacités mises à une plus rude 
épreuve; enfin, leur travail plus directement productif 
de résultats apparents et profonds. Cette amplitude 
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donnée sous le soleil des Tropiques à la tâche des plus 
humbles, exige nécessairement de ceux-ci des qualités 
d'ordre général, supérieures à celles dont on a cou- 
tume de se contenter chez soi. 



* * ♦ 



Ayant ainsi exposé ce que doit être, en principe, 
la culture générale des coloniaux, examinons mainte- 
nant les moyens à mettre en œuvre pour leur per- 
mettre d'atteindre ce degré idéal de développement 
culturel, sur lequel reposent les bases de toute action 
civilisatrice. Afin d'être méthodique, nous étudierons 
séparément les différentes activités mentales manifes- 
tées par tout être humain, à savoir : son activité mys- 
tique et religieuse, son activité intellectuelle, son ac- 
tivité morale et son activité esthétique. 

1. Activité mystique et religieuse. 

Que tout individu, qu'il soit blanc, noir, jaune ou 
brun, déploie au cours de son existence, une activité 
mystique et religieuse plus ou moins intense, c'est là 
une vérité à la démonstration de laquelle, nous ne 
nous arrêterons pas. 

Pour les catholiques qui ont l'immense bonheur 
d'être dès leur enfance placés sur la voie lumineuse 
de la Vérité, la Foi est un précieux trésor. Toutefois» 
ce trésor, ils doivent veiller à ne pas le perdre. Bien 
plus, leur premier devoir est même de chercher à l'ac- 
croître par une pratique constante et par une connais- 
sance plus approfondie de leur religion. A la colonie 
où, sous l'influence de l'isolement, du cosmopolitisme 
et de l'ambiance indigène qui y régnent, les senti- 
ments religieux tendent nécessairement à s'émousser, 
ce double devoir s'impose à eux plus que partout ail- 
leurs, et c'est à son accomplissement que doivent ten- 
dre leurs premiers efforts. 

A cette fin, il est tout d'abord indispensable que les 
catholiques fassent, à la colonie, tout leur possible 
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pour pratiquer régulièrement leur religion. Trop sou- 
vent le fait d'être isolés dans des postes de brousse, 
loin de toute mission, et dans l'impossibilité de pou- 
voir accomplir les devoirs imposés par la religion, sert 
d'excuse aux catholiques pour justifier l'abandon de 
tout souci religieux, alors qu'ils pourraient aisément 
de temps à autre, consacrer quelques heures à l'élé- 
vation de leur âme ou à la lecture de la Sainte Messe; 

Souvent même, alors qu'ils pourraient profiter de la 
visite d'un missionnaire, ou de leur passage dans une 
station de mission pour recevoir les saints Sacrements, 
ces rencontres ne sont pour eux que l'occasion de faire 
un agréable repas, au cours duquel les deux parties 
en cause n'ont d'autre souci que de s'arracher mutuel- 
lement quelques confidences sur leurs intentions res- 
pectives. Certes, mieux que personne, nous savons qu'à 
la colonie de sérieux motifs de désaccord peuvent se 
présenter entre missionnaires et catholiques même sin- 
cères. 

Ces palabres, est-il besoin de le dire, nuisent énor- 
mément aux pratiques religieuses des catholiques, et 
par contre-coup aux sentiments chrétiens des indigè- 
nes qui en sont les témoins, et s'efforcent toujours 
de les exploiter à leur avantage. Nous sommes cepen- 
dant persuadé que si la pensée dominante, tant des 
missionnaires que des catholiques convaincus, était 
d'éviter systématiquement toute cause de désaccord, 
il y aurait moyen de réduire fortement ces sortes de 
divisions intestines. 

De plus, dans les centres où il existe une mission, 
il importe non seulement que les catholiques accom- 
plissent leurs devoirs religieux, mais qu'ils puissent 
participer en outre, s'ils en ont le temps et le loisir, 
à des œuvres d'Action Catholique. (Nous ne nous 
étendons pas sur ce point étant donné qu'il est traité 
dans un autre rapport.) 

Un second moyen pour les coloniaux catholiques de 
se perfectionner dans la connaissance de leur religion 
est aussi la lecture. 
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Point n'est besoin, semble-t-il, pour cela d'avoir a 
sa disposition, de longues théories de volumes. Quel- 
ques livres choisis et emportés au moment du départ 
pour la Colonie, quelques autres achetés occasionnelle- 
ment, commandés en Belgique ou empruntés momen- 
tanément à un ami ou peut-être dans une bibliothè- 
que publique (nous reviendrons plus loin sur la ques- 
tion des bibliothèques) peuvent déjà procurer un fond 
sérieux d'idées et d'exemples à méditer. Par ailleurs, 
on ne saurait trop recommander aux coloniaux de s'a- 
bonner à une revue périodique susceptible de leur ap- 
porter régulièrement la nourriture spirituelle et intel- 
lectuelle dont ils ont besoin. Le point capital est sur- 
tout de ne pas aller vivre à la Colonie sans se munir 
d'un arsenal où, dans dans les moments d'abandon, de 
doute et de défaillance, il soit possible de trouver des 
armes efficaces. 

Cependant, ce serait une erreur, que de vouloir faire 
peser sur les coloniaux seuls, le souci de rechercher 
dans le fouillis des publications journalières, celles dont 
la lecture est indispensable à leur sanctification. Très 
souvent pourchassés par de nombreuses occupations, 
ils n'auront pas, à la veille de leur départ pour la Co- 
lonie, le temps matériel de méditer à ce que sera leur 
vie spirituelle future. D'autre part, une fois à la Co- 
lonie, malgré toutes leurs bonnes intentions, c'est en 
vain qu'ils s'efforceront souvent de s'abonner à quel- 
ques publications ou de se procurer certains livres, car 
là-bas, point de librairies catholiques à tous les coins 
de rue comme en Belgique, impossibilité, pratiquement 
absolue de se procurer sur place, occasionnellement, 
une revue religieuse. 

Il serait donc hautement désirable qu'ici, en Belgi- 
que, fonctionnât un secrétariat de presse catholique 
pour coloniaux, qui se chargerait notamment et en 
tout premier lieu de rassembler tous les numéros in- 
vendus des journaux, périodiques, et publications d'ex- 
pression et d'Action Catholique et d'en assurer la dif- 
fusion à la Colonie à titre de propagande, en recom- 
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mandant en même temps aux destinataires de s'y abon- 
ner. Si nous insistons particulièrement sur cette sug- 
gestion, c'est que nous savons, par expérience person- 
nelle, que l'abandon dans lequel sont laissés les colo- 
niaux par la presse catholique belge, est effrayant. 
Rien, jusqu'à présent, n'a été tenté pour les atteindre 
dans leur isolement. 

Enfin, il faut encore insister sur les services que 
peut rendre la radio, dans la diffusion de la pensée 
chrétienne. Certes, nous n'ignorons pas que c'est là 
une arme à deux tranchants. Mais qu'on le veuille ou 
non, elle constitue le plus puissant moyen de rayonne- 
ment de la pensée moderne. De plus, nous n'ignorons 
pas non plus qu'en brousse, l'absence de force électri- 
que ne permet d'utiliser encore que des postes récep- 
teurs rudimentaires. Mais avec le temps, il n'est pas 
douteux que cette difficulté tendra à disparaître. D'ail- 
leurs, dès à présent, l'importante population européen- 
ne de certaines grandes agglomérations et de certains 
grands centres miniers peut être atteinte par ce moyen 
de diffusion. 

Au Congo belge, il n'existe pas encore d'émissions 
officielles bien que le « poste » de Léopoldville soit 
outillé pour en donner, et le seul poste émetteur fonc- 
tionnant régulièrement, est celui des R. P. Jésuites de 
Léopoldville, lesquels, chaque dimanche, entrent par ce 
moyen en communication avec une importante partie 
de la population de la Colonie. 

Malheureusement, ce poste émetteur n'a, paraît-il, 
qu'une puissance assez réduite et ne porte guère que 
jusqu'à Cocquithatville. On ne saurait toutefois assez 
louer cette heureuse initiative et souhaiter de la voir 

suivie par les Congrégations missionnaires établies dans 
les principaux chefs-lieux de province. 

2. Activités intellectuelles. 

« Ce qui frappe le plus dès l'abord, — écrivait en 
mai 1924 dans le « Bulletin de la Société Belge d'Etu- 
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des et d'Expansion », un magistrat colonial aussi dis- 
tingué que fin lettré, j'ai cité M. Jean-Marie Jadot, — 
chez la plupart des agents européens employés en 
Afrique par l'industrie et le commerce, c'est le vide 
intellectuel profond, et l'au jour le jour, dont ils se 
contentent. » 

Triste constatation, malheureusement toujours vraie. 
Combien de coloniaux auraient évité les dégradations 
d'une vie tout animale s'ils avaient pu goûter les sa- 
pides distractions de l'esprit. Lamentable déficience 
aussi, alors que, comme l'expose si bien Edouard de 
Martonne dans son livre « Le Savant Colonial », pour 
s'enraciner au sein des pays où la nature est omnipo- 
tente et toujours prête à reprendre demain ce qu'elle 
a cédé hier, la civilisation doit faire appel à toutes ses 
forces intellectuelles. » 

Quels sont donc pour les Européens vivant à la Co- 
lonie les moyens susceptibles de leur permettre d'évi- 
ter cet écueil, et de développer même leur acquis 
intellectuel ? 

Tout d'abord, il est indispensable pour les coloniaux 
de lire, de lire même beaucoup. En brousse comme 
aussi dans les centres, le livre est leur seul compagnon 
utile et agréable. Seul, il peut leur permettre de se 
tenir en contact avec les grands courants d'idées et 
de se replonger de temps à autre dans la tiédeur ré- 
confortante de leur culture maternelle. La diffusion 
du bon livre apparaît donc comme une nécessité vi- 
tale au maintien d'un certain standing intellectuel. 

Cette diffusion toutefois rencontre un gros obsta- 
cle. Ni les broussards, toujours en déplacement à l'in- 
térieur du pays, ni même la plupart des habitants des 
centres qu'un ordre inattendu peut toujours obliger 
à changer de résidence, ne peuvent, en effet, songer à 
s'encombrer de pesants et coûteux livres bien que pour 
notre part, nous ayons connu des coloniaux d'élite qui 
n'hésitaient pas à transporter avec eux et à leurs frais, 
à chaque changement de poste, jusqu'à 150 et 200 
kilos de précieux volumes. Mais c'étaient là des ex- 
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ceptions, et en réalité, seuls quelques coloniaux séden- 
taires, tels que colons, commerçants indépendants ou 
particuliers installés dans une agglomération détermi- 
née, peuvent penser à enrichir leur intérieur d'une 
intéressante bibliothèque. 

Cet obstacle, cependant, n'est pas sans remède, et 
au Congo belge un grand pas serait déjà franchi si 
Ton arrivait à installer dans tous les chefs-lieux de dis- 
trict une bibliothèque publique, comme celle que 
nous avons connue à Elisabethville en 1930, outil- 
lée pour pouvoir expédier par la poste moyennant une 
forte cotisation et une forte garantie, les livres de- 
mandés par les nombreux isolés de l'intérieur du pays. 

De plus, toutes les sociétés quelque peu importantes 
pourraient aisément, si elles le voulaient, à l'instar de 
ce que font déjà certaines d'entre elles, organiser au 
siège de leur direction locale, une bibliothèque large- 
ment alimentée, non seulement en vieux romans moi- 
sis et insipides, mais en ouvrages récents et d'un réel 
intérêt. Il leur suffirait dans bien des cas, de deman- 
der à leur personnel une minime cotisation mensuelle 
consacrée à l'achat de livres nouveaux et de désigner 
un agent chargé d'assumer une après-midi par semaine 
l'administration de la bibliothèque et la circulation 
des volumes. Il n'est pas douteux, qu'adoptant une 
telle politique, ces sociétés seraient les premières, à 
bénéficier de la plus-value intellectuelle de leur per- 
sonnel. 

A côté de la lecture, il faut, en outre, que les co- 
loniaux qui ont déjà un certain degré de culture gé- 
nérale aient le courage de se consacrer à l'étude. Les 
colonies, en général, et l'Afrique en particulier, pré- 
sentent aux investigations de l'esprit des champs im- 
menses, vierges de toute recherche, et où il n'y a qu'à 
moissonner les observations scientifiques. Devons-nous 
rappeler ici, dans quel état embryonnaire se trouvent 
encore les connaissances ethnographiques, ethnologi- 
ques, géologiques, botaniques, géographiques, préhisto-- 
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riques et historiques, linguistiques, zoologiques et au- 
tres que nous avons des êtres et des choses de nos 
Colonies. Que représente le minime effort fait par 
quelques chercheurs depuis la fin du siècle dernier, 
en comparaison de l'immense inconnu accumulé de- 
puis des siècles dans ces continents millénaires? Pres- 
que rien en réalité. 

Or, à cette tâche si vaste, la plupart des coloniaux 
d'un certain niveau intellectuel, peuvent s'ils le veu- 
lent, apporter leur humble mais appréciable concours. 
Le « savant colonial », comme l'appelle Edouard de 
Martonne, contrairement à ce que l'on pourrait croire, 
n'est pas nécessairement un savant devenu colonial, 
un homme à la science éprouvée, respecté pour sa 
haute autorité en certaines matières et ses nombreux 
écrits. Le « savant colonial », tel que nous l'entendons, 
peut fort bien n'être qu'un simple fonctionnaire ou 
un simple particulier doué d'une formation toute 
moyenne, parti à la colonie, convaincu que là-bas il 
pourrait plus intensément développer sa personnalité, 
travailler avec plus de vigueur et de profit que dans 
1a Métropole, et qui contribue dans le cercle restreint 
où son activité est circonscrite, à rassembler les ma- 
tériaux nécessaires au progrès d'une science détermi- 
née. 

Des exemples de ces « savants coloniaux » pour- 
raient être cités en masse. Qu'il me suffise d'en signa- 
ler deux qui feront saisir les personnages sur le vif. A 
la fin dg siècle dernier, arrivait à la mission des Révé- 
rends Pères Jésuites de Kisantu, un humble frère. Rien 
ne le signalait à l'attention publique. Préposé à l'en- 
tretien du potager et jardin de la mission, le frère 
Cillet, — car c'est de lui qu'il s'agit, — ne tarda pas 
à se passionner pour son travail. Grâce à lui, ce misé- 
rable potager et ce jardin de brousse, se transformè- 
rent bientôt, et à leur place s'organisa un- merveilleux 
jardin botanique, qui encore actuellement fait hon- 
neur à cette mission. De nombreux essais d'acclimata- 
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tion y furent faits, une grande partie de la flore des 
pays équatoriaux et tropicaux y fut étudiée, et le frère 
Gillet est depuis longtemps un de nos plus éminents 
botanistes coloniaux. 

Le deuxième exemple, est moins connu et plus ré- 
cent. En 1934, -il y avait à Léopoldville, un agent sani- 
taire que rien ne distinguait de ses collègues. Un jour» 
chargé de faire creuser par ses travailleurs une tran- 
chée pour l'irrigation d'un marais, il découvre des pier- 
res qui lui semblent présenter un intérêt préhistori- 
que. De suite, il se passionne pour l'étude de la pré- 
histoire. Rentré en congé, il étudie, subit différentes 
épreuves universitaires, et repart à la Colonie spéciale- 
ment chargé d'effectuer différentes fouilles. Celles-ci 
s'avèrent fructueuses. Différents Européens que ces 
questions intéressent, travaillent à sa suite et actuel- 
lement les découvertes de la mission Cabu, — j'ai, en 
effet, cité M. Cabu, — sont universellement commen- 
tées. 

^p ^fi ^p 

Le « savant colonial » au sens large du terme, n'est 
donc pas un phénomène extraordinaire. Il existe en 
puissance, peut-on dire, chez beaucoup de coloniaux. 
Toutefois, pour aider à sa manifestation, il faudrait 
qu'existassent au Congo belge, certaines institutions, 
et certaines publications scientifiques capables d'ai- 
guillonner l'ardeur des intellectuels. 

Pour s'en convaincre, il suffit de constater l'essor 
donné aux études juridiques et aux études de droit 
coutumier, par la naissance, il y a quelques années, 
de la revue intitulée « Revue juridique du Congo bel- 
ge », et par celle plus récente du « Bulletin des Juri- 
dictions indigènes et du Droit coutumier au Congo 
belge ». 

Nombreux furent les sceptiques qui refusèrent au 
premier instant de croire à la vitalité de ces publica- 
tions. Or, que vit-on? Dès le début, plusieurs magis- 
trats apportèrent à la première une collaboration sou- 
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tenue et variée. Diverses furent les études qu'elle pro- 
voqua, et multiples furent les savants commentaires 
de jurisprudence qui s'y disputèrent l'honneur de l'in- 
sertion. Quant à la seconde, c'est une véritable profu- 
sion d'études sur le droit coutumier qu'elle déclen- 
cha; beaucoup de fonctionnaires territoriaux qui n'au- 
raient jamais osé publier leurs multiples observations 
sur les coutumes indigènes, poussés par une louable 
émulation, se mirent à approfondir, à fouiller, à ciseler 
les ébauches des mœurs indigènes qu'ils avaient entre- 
prises pour leur satisfaction personnelle; et la publi- 
cation de tous ces mémoires — de valeur certes très 
inégale — a fait faire un sérieux progrès à la connais- 
sance qu'on avait de certaines populations du Congo 
belge. 

Nous inclinons donc à penser qu'il serait grande- 
ment souhaitable de voir créer dans la capitale de no- 
tre colonie, une sorte de société savante, ou d'acadé- 
mie, qui recueillerait et centraliserait tous les mémoi- 
res qui lui seraient envoyés, les étudierait et leur don- 
nerait éventuellement, la publicité qu'ils méritent. Elle 
serait également chargée d'accueillir les savants belges 
et étrangers désireux d'aller sur place chercher les ma- 
tériaux nécessaires à leurs recherches, et d'assurer la 
liaison scientifique entre la colonie et les autres pays. 
Cette société ou académie, devrait, naturellement, 
comprendre différentes sections, de façon à englober 
toutes les sphères ouvertes à l'activité intellectuelle. 

Certes, on objectera à cette idée qu'il ne manque 
pas en Belgique de sociétés de ce genre ni de publi- 
cations désireuses d'accueillir les études bien faites qui 
pourraient leur être envoyées de la Colonie, et que 
dès lors la création au Congo d'une telle institution 
ne se justifie pas. Bien que contenant une apparence 
de vérité, cette objection cependant est faible, car le 
Congo est loin de la Belgique, et entre les coloniaux 
qui vivent en Afrique et la Mère-patrie, il n'y a que 
peu de contact. En outre, les coloniaux qui ont pris 
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l'initiative de faire sur place de nombreuses recher- 
ches, se demandent toujours comment leurs travaux 
seront reçus en Belgique. La colonie compte si peu 
pour les Belges, même dans les milieux, dits intellec- 
tuels. 

Au surplus, il est une loi historique, qu'une fois un 
certain degré de développement atteint, les colonies 
tendent nécessairement à se dégager de la tutelle in- 
tellectuelle de la mère-patrie, et à acquérir dans le 
domaine de l'esprit, une certaine indépendance, qui 
constitue un des principaux facteurs de leur essor spi- 
rituel. Il est d'ailleurs naturel que ce soit du cœur 
même de la Colonie que parte le rayonnement scienti- 
fique susceptible de s'y produire. C'est de sa capitale 
que doit briller la lumière allumée par la valeur intel- 
lectuelle des coloniaux, et il est anormal de vouloir d'a- 
bord en faire passer les rayons par la Métropole pour 
les rejeter ensuite vers le monde extérieur. Une telle 
réfraction ne peut que faire pâlir leur éclat et les noyer 
dans l'éblouissante clarté émise directement par la» 
patrie d'origine. 

Enfin, il faut encore faire observer que l'existence 
d'une telle institution n'empêcherait nullement, d'une 
part les établissements similaires de la Métropole, d'ou- 
vrir un peu plus largement leurs portes qu'ils ne le 
font actuellement aux chercheurs coloniaux, par exem- 
ple en les acceptant plus facilement comme membres, 
associés, et d'autre part, certaines publications de se* 
faire mieux connaître à la Colonie. 

Il nous faut répéter ici ce que nous avons dit au 
sujet de la presse catholique. Rarissimes sont les insti- 
tutions et les publications scientifiques belges qui ont 
jusqu'à présent cherché à atteindre les milieux de la 
Colonie. Un ostracisme vieillot frappe encore ceux qui 
ont eu le courage d'aller mettre en valeur nos posses- 
sions d'outre-mer. 



* # * 
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Un autre moyen d'aiguillonner aussi au Congo l'ar- 
deur des intellectuels susceptibles de produire des tra- 
vaux scientifiques, serait de créer quelques prix an- 
nuels qui seraient conférés aux meilleurs ouvrages, 
traitant d'un sujet déterminé, parus dans la Colonie. 
Peut-être en existe-t-il déjà. En tout cas, s'il y en a, 
nous pouvons, sans craindre de nous tromper, affir- 
mer qu'ils sont peu connus, et insuffisamment nom- 
breux. Dans le même ordre d'idées, une distinction 
honorifique pourrait aussi être créée. C'est là une mar- 
que d'estime qui ne coûte rien à la Société, et qui n'a 
jamais laissé insensibles, même les plus grands sa- 
vants. La distribution de ces prix et de ces distinctions 
pourrait tout naturellement rentrer dans les attribu- 
tions de la société savante ou de l'académie dont nous 
avons parlé plus haut. 

Enfin, et ceci est une suggestion qui nous est ve- 
nue, en présence de ce qu'on a réalisé tout récemment 
en Belgique, pourquoi ne créerait-on pas au Congo un 
conseil culturel dont la mission serait notamment : 

1° d'étudier tout moyen susceptible de développer 
le degré de culture générale des Européens; 

2° d'assurer d'une façon plus ou moins directe, le 
contrôle et la gestion des bibliothèques publiques; 

3° de provoquer et de multiplier les manifestations 
artistiques et littéraires dont nous parlerons plus loin. 

Ce conseil pourrait même être chargé d'envisager 
ces objectifs non seulement sous l'angle européen, 
mais aussi sous l'angle indigène, et ce pour le plus 
grand bien des autochtones. 

3. Activité morale. 

Tout être humain doué de volonté et de libre arbi- 
tre possède une certaine aptitude à choisir entre plu- 
sieurs actes possibles, celui qu'il considère comme 
bon, et à s'imposer en conséquences certaines règles 
de conduite. Toutefois, ce choix ne peut s'exercer que 
suivant certains principes admis par la raison, et pour 
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les catholiques, seuls les principes de morale enseignés 
par l'Eglise, peuvent servir de base a une discrimina- 
tion entre les différents actes qui sollicitent l'individu. 
Seuls aussi pour les catholiques, les principes de mo- 
rale enseignés par l'Eglise peuvent être considérés 
comme universellement bons, et partant, il leur in- 
combe d'en faire rayonner l'éclat sur leur passage. 

Or, on constate que beaucoup d'Européens qui se 
rendent dans les colonies semblent, du fait d'être 
soustraits au contrôle de leur milieu et de se trouver 
en présence d'une population qui leur est inférieure, 
perdre entièrement le sens profond de la morale chré- 
tienne. Toute notion de justice se confond alors chez 
eux, avec leur égoïsme personnel, d'où les actes de 
violence parfois abominables qu'ils se permettent, 
les vols, les brimades et les exactions de toute sorte* 
qu'ils commettent. Leur bon plaisir semble être la 
seule loi, et c'est avec une inconscience effarante 
qu'ils protestent et se fâchent lorsque d'aventure, ils 
se voient remis au pas, par un représentant de la chan- 
celante justice humaine. 

Loin de nous, certes, l'intention d'accuser tous les 
coloniaux de semblables excès. Mais il faut cependant 
avoir le courage de constater, que dans toutes les co- 
lonies, beaucoup trop de catholiques manquent dans 
leurs rapports avec les races de couleur, de la plus 
élémentaire charité fraternelle. 

Pour corriger les effets néfastes de cette attitude, 
il est tout d'abord indispensable de redresser dans la 
Métropole, les idées fausses qu'ont généralement les 
aspirants-coloniaux, de la vie et des mœurs coloniales. 
Trop courante est encore cette idée que seuls ne s'ex- 
patrient que les ratés et les laissés pour compte de 
la Mère-patrie. Grossière erreur s'il en est. Ceux qui, 
dans la Métropole, n'ont rien su faire de leur vie, 
seront encore beaucoup moins capables d'en faire quel- 
que chose à la Colonie. Par ailleurs, certains sont con- 
vaincus qu'en partant pour les possessions d'outre- 
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mer, ils pourront plus facilement échapper à tout con- 
trôle, vivre leur vie; ou bien qu'il leur suffira d'aller 
passer quelques années là-bas à boire du whisky et à 
fumer des cigarettes pour amasser rapidement une 
grosse fortune; ou bien encore qu'ils pourront à la co- 
lonie se conduire en grands seigneurs et disposer des 
Indigènes comme s'ils étaient des esclaves. Autant 
d'erreurs et d'idées fausses qui sont pour une bonne 
part à l'origine des conceptions amorales de certains 
coloniaux. 

^r ^r ^^ 

Ensuite, il est indispensable que tous les organis- 
mes coloniaux (et non seulement quelques-uns), qui 
envoient des Européens à la Colonie, adoptent à leur 
égard une politique nettement soucieuse de leurs in- 
térêts moraux. 

A cette politique se rattache l'obligation pour ces 
organismes de donner à leur personnel un salaire dé- 
passant largement le minimum vital, car tout le monde 
sait que les satisfactions dont se privent les coloniaux 
en s'expatriant doivent avoir une contre-partie dans un 
salaire permettant de se procurer un bien-être supé- 
rieur à celui que l'on peut avoir au pays, voire même 
d'effectuer certaines économies. Refuser aux coloniaux 
cette juste compensation, c'est les pousser directe- 
ment à se la procurer par des moyens illicites. 

A cette politique aussi se rattache pour ces orga- 
nismes, l'obligation de repousser toute pratique sus- 
ceptible de provoquer directement leur personnel à 
commettre des actes contraires à l'esprit de justice et 
aux lois morales. Parmi les plus courantes, citons no- 
tamment : celle consistant à tolérer, parce qu'ils sont 
mal payés, que les agents se rattrapent en trompant sur 
le poids et sur le prix des marchandises faisant l'objet 
des transactions qu'ils sont chargés d'opérer avec les 
natifs; celle consistant à n'exiger de ces mêmes agents 
que des comptes sommaires, mais à leur réclamer sys- 
tématiquement par la suite, des sommes considérables 
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à titre de perte sur marchandises, d'erreurs de compte, 
etc.; celle consistant encore à exiger du personnel su- 
balterne une production supérieure à celle qu'on peut 
normalement espérer étant donné les circonstances 
économiques locales, et à pousser ainsi directement ce 
personnel, à commettre vis-à-vis des natifs, des actes 
illicites pour satisfaire aux ordres reçus. 

Enfin, à cette politique se rattache pour ces entre- 
prises, l'obligation de permettre à leurs agents, chaque 
fois que la chose est possible, de se faire accompagner 
de leur famille. 

Et ceci nous amène à signaler le moyen peut-être 
le plus important de relèvement et de perfectionne- 
ment moral des coloniaux; la présence de la femme 
blanche à la Colonie, le développement de la vie fami- 
liale et sociale dans un cadre calqué sur le cadre tra- 
ditionnel de la Métropole. (Ce point étant développé 
dans un autre rapport, nous ne nous y arrêterons pas.) 

4. Activité esthétique. 

La recherche du Beau comme celle du Bien et du 
Vrai constitue une activité essentielle de l'âme, qui 
dans l'ordre sensible, pousse les individus à admirer 
les manifestations matérielles de la beauté et à tâcher 
de les cristalliser dans des œuvres d'art. Malheu- 
reusement, ces formes sensibles du Beau, il est rare 
qu'il soit possible de les saisir et de les reproduire sans 
un certain apprentissage suivi d'une certaine pratique; 
et aux colonies où de nombreux soucis d'ordre plus 
immédiat sollicitent l'attention des Européens, il est 
assez peu courant qu'il y ait parmi eux de vrais ar- 
tistes. De plus, le nombre relativement restreint des 
coloniaux, leur dispersion et leur isolement dans des 
territoires d'une étendue souvent insoupçonnée, ainsi 
que l'instabilité de leur résidence, sont autant d'ob- 
stacles à leur perfectionnement artistique. 

Loin de nous, cependant, l'opinion, que ces difficul- 
tés soient invincibles. Nombreuses sont au contraire 
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les initiatives susceptibles de développer aux colonies 
et notamment au Congo belge, l'activité artistique des 
coloniaux. 

C'est ainsi que nous sommes convaincu que nom- 
breuses sont les conférences, les expositions, des au- 
ditions musicales et les représentations théâtrales, qui 
pourraient être organisées, même par des amateurs, si 
dans chaque centre quelque peu important, les autori- 
tés et les chefs des principales entreprises locales pre- 
naient l'initiative de les provoquer. 

De plus, revenant de nouveau ici à l'idée, que nous 
avons déjà émise à propos des productions d'ordre 
intellectuel, des prix devraient être fondés pour ré- 
compenser chaque année, soit les meilleures œuvres 
littéraires, soit les meilleures œuvres d'art produites 
à la Colonie, de façon à provoquer une louable ému- 
lation. 

Par ailleurs, il semble qu'il ne serait pas impossible 
d'encourager par des réductions sur les prix des voya- 
ges et une garantie en cas de recette insuffisante, les 
tournées d'artistes du chant, de la musique, de la 
déclamation et de la sculpture, et de créer ainsi un 
courant artistique intense de la Métropole vers la Co- 
lonie. 

En ce qui concerne l'enseignement des beaux-arts, 
à la jeunesse coloniale, il est certain que l'on pour- 
rait aussi, tout au moins dans certaines aggloméra- 
tions importantes, créer des écoles de peinture et de 
musique, à l'instar de celle que nous avons connue à 
Elisabethville en 1929. 

Ce qui manque le plus, semble-t-il, en tout ce qui 
touche l'art et ses manifestations, c'est l'impulsion 
première; et à ce point 4e vue, le fonctionnement d'un 
conseil culturel, dont nous avons déjà parié ci-dessus, 
pourrait être décisif. 

Enfin, il faut encore signaler les ressources extrê- 
mement intéressantes que les coloniaux, désireux de 
développer leur activité esthétique, peuvent trouver 
dans l'étude sur l'art indigène. On a beaucoup épilo- 
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gué de ces derniers temps sur cette question de l'art 
indigène. Le snobisme s'en est emparé. A l'heure ac- 
tuelle pourtant, tout le monde s'accorde à reconnaître, 
même chez les populations primitives du centre de 
l'Afrique, des manifestations artistiques du plus haut 
intérêt. 

« Il est regrettable, — écrivait en 1932, M. Cilson, 
inspecteur honoraire de l'enseignement musical, dans 
un rapport présenté sur la musique et le peuple, — 
que l'on ne se soit jamais soucié de faire col- 
lectionner les chants indigènes, dont les spécimens 
connus sont plutôt rares et font regretter amèrement 
le peu de sympathie que l'on a montré jusqu'à pré- 
sent à l'art musical indigène du Congo. » Cette consta- 
tation vraie en ce qui concerne la musique l'est mal- 
heureusement en ce qui concerne tous les arts indi- 
gènes. Et cependant, nous ne sommes pas les seuls 
à en proclamer l'intérêt. 

« Il est temps, écrivait le 3 novembre 1935, Son 
Exe. Mgr. Dellepiane, dans une lettre adressée à tous 
les ordinaires des missions du Congo belge et du 
Ruanda-Urundi, — de fixer les idées et de nous en- 
tendre sur la façon sage et opportune d'introduire, de 
valoriser et de développer l'art indigène dans le do- 
maine religieux. Un tel problème a son importance, à 
côté de ceux des langues, us et et coutumes indigè- 
nes; il est destiné à jouer un rôle important dans l'é- 
vangélisation et dans l'établissement de l'Eglise dans 
nos régions. » 

Et le 16 juin 1936, dans son discours d'ouverture 
de la Deuxième Conférence Plénière des Ordinaires des 
Missions, cet éminent prélat dont la claire vision des 
choses est à l'abri de toute critique, prononçait ces 
paroles : «J'estime, disait-il, que ce problème (celui 
de l'art religieux indigène) , est d'une importance beau- 
coup plus grande que celle qu'on attache ordinaire- 
ment aux questions d'art; je suis persuadé que s'il est 
étudié et judicieusement solutionné, il ne tardera guère 
à passionner tous ceux qui aiment l'Eglise et le Congo, 
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et qui travaillent avec dans l'âme le « Sensus Ecclesiae 
catholicae », « le sens du catholicisme ». 

Cette citation par laquelle nous terminons cet ex- 
posé montre le travail fécond que peuvent réaliser les 
catholiques coloniaux en s'attachant à l'étude des ma- 
nifestations artistiques de nos populations primitives. 



DISCUSSION 

M. Meerts redoute Que les communications difficiles n'empêchent la 
constitution des centres culturels, d'autant plus que les Sociétés laissent 
trop peu de temps libre à leurs agents. 

M. Habig souhaite que dans les petits centres on commence par amélio- 
rer le niveau culturel des administrateurs. Il redoute que les Petits centres 
soient toujours négligés. 

Dont Anciaux constate qu'à Eville les hommes cultivés ne manquent 
Pas, et qu'une simple organisation manque Pour tirer parti de leur culture 
dans tous les domaines, scientifique autant qu'artistique. Il sera toutefois 
nécessaire de lutter contre un individualisme qui Pourrait faire réserver 
la culture à quelques-uns. 

M. Habig souhaite -sue le Petit poste local à faible rayon de Léo fasse 
des émissions culturelles Pour un rayon accru, ou encore que les princi- 
paux centres de missions en organisent. 

M. Sohier cite une initiative réussie. La Société juridique d'Elisabethville 
a fondé deux revues, l'une juridique, l'autre sur les coutumes indigènes. 
Le début se heurta à du scepticisme et de la méfiance, mais bientôt les 
concours affluèrent, le Gouvernement encouragea et les Sociétés subsidiè- 
rent l'organisme et facilitèrent à leur Personnel la collaboration à ses 
travaux. Quantité d'administrateurs territoriaux, assurés de voir leurs tra- 
vaux Publiés sous leur signature et non démarqués par la voie hiérarchique, 
révélèrent des talents insoupçonnés. 

Il suffirait de créer des sections locales de l'Institut Royal Colonial Pour 
disposer des conseils culturels souhaités par le rapporteur. 

Les médecins katangais publient également une revue très appréciée. 



99 



L'Action Catholique 
pour Blancs au Congo 

par E. MEERTS 



Avant d'aborder l'objet de ce rapport qu'a bien voulu 
nous confier le Comité organisateur des Journées doc- 
trinales du Congrès, il nous semble utile de vous ex 7 
poser les raisons pour lesquelles nous avons cru devoir 
limiter notre travail à l'étude exclusive du devoir d'Ac- 
tion Catholique des Blancs au Congo, négligeant l'Ac- 
tion Catholique pour indigènes, exercée dans des ca- 
dres formés d'indigènes. 

Nous savons, sans doute, que l'Eglise se penche avec 
«autant de sollicitude sur toutes les âmes, qu'il s'agisse 
de celles d'êtres les plus primitifs ou de Blancs les 
plus évolués, et que de ce chef, nous n'aurions pas pu 
passer sous silence une partie si importante de l'Ac- 
tion Catholique en Afrique. Mais les deux problèmes 
sont si différents dans leurs applications, qu'il semble 
impossible de les étudier de concert. De plus, l'expé- 
rience apostolique des indigènes que peuvent posséder 
les coloniaux, est si mince que leur apport ne peut 
être d'aucune utilité. Ajoutons encore que, nous adres- 
sant aux jeunes gens d'Action Catholique en Belgique, 
futurs coloniaux peut-être, c'est leur devoir à eux, et 
le leur seul, qu'il importe d'exposer. 

L'initiative et la responsabilité de l'organisation de 
l'Action Catholique au Congo belge incombent à l'au- 
torité religieuse locale. La section coloniale du Con- 
grès n'a aucun pouvoir pour imposer ses vues; aussi 
nous bornerons- nous à faire des suggestions et à exa- 
miner, avec votre bienveillante coopération, le devoir 
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d'Action Catholique que peuvent et doivent jouer les 
Européens à la Colonie. 

Nous tenons donc à assurer les autorités religieuses 
au Congo belge de notre pleine et entière soumission 
aux directives qu'elles auraient prises ou donneraient 
en cette matière. Nous gardons le sentiment, pourtant, 
qu'elles seront heureuses d'entendre la voix de colo- 
niaux ou anciens coloniaux étroitement liés aux mou- 
vements d'Action Catholique en Belgique, et de con- 
naître kur opinion en ce qui concerne le Congo. 

Les œuvres pour Européens et indigènes, établies à 
la Color.ie sont nombreuses, sans doute, mais elles sont 
rarement organisées dans l'esprit et avec les méthodes 
qui caractérisent l'Action Catholique. D'autre part, les 
méthodes éprouvées en Belgique ne sont pas d'applica- 
tion au Congo parce que l'organisation sociale et la 
mentalité coloniale sont trop différentes de celles de 
la Métropole. 

Les premières bases d'une méthode adéquate doi- 
vent donc encore être jetées ! Loin de nous, pourtant, 
la prétention de vous présenter un type d'organisation 
bâti de toutes pièces. Nous nous estimerions comblé, 
au contraire, si les quelques idées que nous allons 
semer, germaient dans des cerveaux plus avertis, et 
pouvaient, plus tard, se trouver à l'origine d'une ligne 
de conduite sûre en matière d'Action Catholique pour 
Bbncs. 

Le devoir d'Action Catholique concernant le Congo, 
est à la fois plus vaste et plus divers que celui qui 
s'impose aux catholiques de nos pays civilisés. Et afin 
d'en préciser les aspects, remontons, si vous le vou- 
lez bien, à la définition même : l'Action Catholique 
est une participation laïque à l'apostolat sacerdotal, 
s'exerçant dans une organisation propre mais soumise 
à l'autorité ecclésiastique et approuvée par elle. Elle 
trouve sa base doctrinale dans le devoir général pour 
les chrétiens de se préoccuper du salut de leurs frères, 
devoir de tradition dans l'Eglise catholique sans doute, 
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mais mis particulièrement en lumière, de nos jours, 
par les enseignements du Souverain Pontife. 

Il va sans dire que ce devoir s'impose en premier 
i\eu à ceux qui, de par leurs qualités ou leur situation 
sont les plus qualifiés pour le remplir et qu'il doit 
s'exercer, avant tout, au bénéfice de ceux envers qui 
nous avons contracté une obligation particulière ou 
qui nous sont unis par des liens plus étroits. Voilà les 
raisons pour lesquelles les organisations en Belgique 
préconisent l'influence dans le milieu social ou de tra- 
vail. Vue dans cette pensée, l'obligation prend, pour 
le Congo, deux aspects différents : un devoir général 
et un devoir particulier. 

Tout d'abord, un devoir général de la nation belge 
vis-à-vis des peuplades indigènes, idée neuve, sans 
doute, mais évidente. Il n'est pas dit, en effet, que le 
devoir d'Action Catholique soit exclusivement indivi- 
duel. Tout comme il y a une justice des nations, il 
peut y avoir un devoir apostolique des nations. La 
Belgique, en s'installant au Congo a créé un lien par- 
ticulier entre l'indigène et elle, et a assumé des obli- 
gations nouvelles. C'est donc à elle à les remplir; elle 
est d'ailleurs qualifiée pour le faire. 

Prétendre le contraire serait renier toute l'œuvre 
civilisatrice de nos pionniers de la première heure 
comme celle de nos coloniaux actuels, ce serait pré- 
tendre que d'autres peuples seraient mieux indiqués 
que nous pour coloniser. Malheureusement, pendant 
longtemps, on n'a pas envisagé le devoir de colonisation 
sous cet angle, considérant l'œuvre missionnaire com- 
me seule essentielle, ce qui s'avère au moins insuffi- 
sant, ou bien on a négligé de concevoir la réalisation 
du devoir d'Action Catholique de la nation, craignant 
pour la jeunesse les dangers moraux de la colonie, alors 
qu'il n'est pas sage d'abandonner un rôle d'influence 
à ceux qui ne partagent pas nos sentiments religieux. 

Comme tout devoir général, celui-ci se complète 
d'un devoir particulier qui, en l'occurrence, sera l'apa- 
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nage de ceux qui se transporteront au Congo, après 
avoir décidé d'y faire carrière. Ce devoir, comme beau- 
coup de problèmes coloniaux, prend à son tour, deux 
aspects. L'Action Catholique de Blanc à Blanc et l'Ac- 
tion Catholique du Blanc envers l'indigène. Ces deux 
aspects présentent le même intérêt. 

Nous savons, en effet, que le catholique laïc peut 
exercer une grande influence sur l'indigène; si celui-ci 
reçoit la doctrine du haut de la chaire, il doit cepen- 
dant apprendre la pratique des mœurs chrétiennes au 
contact des Blancs vivant en chrétiens. Mais d'autre 
part, l'influence sur l'indigène est fonction de la for- 
mation apostolique de l'Européen. Envisageons donc 
d'abord l'Action Catholique de Blanc à Blanc puis- 
qu'elle est à la base de l'apostolat laïc envers l'indi- 
gène. 

Les organisations que nous créerons devront tendre 
à préserver la jeunesse avant de la former. 

Ces principes moraux, en effet, subissent au Congo 
un rude assaut parce que le jeune colonial n'y ren- 
contre pas le cadre familial et l'atmosphère chrétienne 
qui le préserveront. A nous de lui donner et ce cadre 
et cette atmosphère qui lui permettront de subir vic- 
torieusement cet assaut. Mais avant de déterminer le 
sens dans lequel nous orienterons nos investigations, 
permettez-nous de rechercher les origines des diffi- 
cultés morales de la jeunesse. Elles ont, nous sem- 
ble-t-il, trois causes principales. 

Tout d'abord le climat. Le climat tropical développe 
les facultés inférieures de l'homme, les sens et les pas- 
sions, au détriment des facultés supérieures, l'intelli- 
gence et la volonté, et des facultés médianes, les sen- 
timents. Or, l'intelligence et la volonté mènent l'hom- 
me vers le bien, et le sentiment, surtout s'il y est pré- 
paré par une éducation religieuse, l'y entraîne. Le cli- 
mat constitue donc un danger auquel, comme tel, if 
n'y a pas de remède. Ceux qui se rendront au Congo 
devront avoir l'âme bien trempée. 
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Citons encore l'influence matérialisante de la vie 
coloniale. La vie du colonial se réduit principalement à 
ses activités professionnelles qui sont souvent des ac- 
tivités commerciales. Elles sont de nature à limiter 
ses préoccupations au domaine matériel. Peu de vie 
artistique ou scientifique, musicale, littéraire. Créer ou 
développer ces activités qui accompagnent toute civili- 
sation, serait faire déjà, dans une certaine mesure, de 
l'Action Catholique. Le jeune homme ne retrouve pas 
non plus l'atmosphère qui, dans son pays, accompagne 
l'expression de sa piété et qui, touchant sa sensibilité, 
en facilite l'essor. Point de cathédrales, point d'églises 
à l'aspect connu, point d'art religieux, de musique reli- 
gieuse qui élèvent son âme. 

Mais là n'est cependant pas la raison majeure de 
l'échec de bien des jeunes coloniaux. Ils ne vivent pas 
dans le climat spirituel auquel ils sont accoutumés en 
Belgique et c'est à créer ce climat que devront tendre, 
pour une bonne part, nos organisations d'Action Catho- 
lique, telles que nous les concevons plus loin. 

Ils ne rencontrent plus l'influence de la famille, ni 
celle du collège qui se prolonge souvent après qu'ils 
l'ont quitté, ni l'influence de la paroisse ni celle des 
amis qui croient, pensent et vivent comme eux. Ils ne 
trouvent que difficilement les confesseurs qui seront 
des guides sûrs, parce que ceux auxquels ils s'adressent 
ne les connaissent qu'insuffisamment, ne savent pas 
leurs antécédents ni les origines de leur formation 
morale. 

Après nous être efforcé donc de concrétiser les 
inconvénients moraux que présente le Congo pour la 
jeunesse, il est temps d'aborder ce que nous appelle- 
rions « le problème technique », c'est-à-dire trouver 
une formule applicable dans notre colonie. Cette for- 
mule n'existe pas actuellement, mais nous possédons 
cependant quelques directives autorisées qui facilite- 
ront nos travaux. 

* * * 
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Lors de son dernier passage par Bruxelles, Mgr. Del- 
lepiane, délégué apostolique au Congo belge, a bien 
voulu recevoir une délégation de la Commission colo- 
niale de >la J.I.C. Quand nous lui avons demandé de 
bien vouloir nous traduire son sentiment envers l'or- 
ganisation de l'Action Catholique au Congo, il nous a 
répondu qu'il en était chaudement partisan, mais 
qu'elle devait se réaliser sans fédérations spécialisées 
et sans manifestations extérieures marquées. Telle 
était, d'ailleurs, l'opinion de notre commission. Ces 
paroles vous étonneront peut-être, alors que vous ne 
vous imaginez que difficilement l'Action Catholique 
sans son déploiement visible. 

Et pourquoi donc pas de spécialisation? Celle-ci ne 
se justifie pas. L'A.C.J.B., en effet, n'a introduit les 
fédérations spécialisées que parce que la mentalité et 
la façon de vivre sont différentes de milieu à milieu. 
Il nen est pas de même en Afrique; le genre de vie 
ne varie pas suivant la fonction, ainsi celui du méca- 
nicien ne se distingue pas sensiblement de celui d'un 
agent de société même d'un certain grade. Mais tout 
au contraire les coloniaux ont de commun la « menta- 
lité coloniale ». C'est celle-ci donc qu'il faut trans- 
former, christianiser. 

De plus, la réalisation de fédérations spécialisées est 
une impossibilité, même dans les grands centres, parce 
que les coloniaux d'une même catégorie y sont trop 
peu nombreux. Ajoutons même que les groupements 
d'Action Catholique devraient réunir tous les coloniaux 
sans distinction d'âge. Le problème « jeune » ne se 
pose pas au Congo. La jeunesse, devant vivre d'ini- 
tiative et prendre ses responsabilités et décisions com- 
me les autres, a une mentalité qui diffère peu de la 
leur. 

Il ne faut pas non plus de manifestations extérieu- 
res trop marquantes, avons-nous dit. 

Les manifestations massives n'ont aucune raison 
d'être puisqu'il ne s'agit pas de s'imposer à la foule 
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qui n'existe pas. On peut difficilement imaginer, mê- 
me à Léopoldville ou Elisabethville, des congrès cal- 
qués sur le style de ceux de Liège ou de Bruxelles. 

Les groupements d'Action Catholique ou leurs mem- 
bres non plus, ne doivent pas se distinguer par des 
drapeaux ou le port de l'insigne. En effet, les senti- 
ments religieux de chacun sont suffisamment connus 
de l'entourage parce que le colonial vit dans un milieu 
restreint. 

De plus, l'employé se trouve sous la dépendance 
très étroite de la société qui l'emploie, celle-ci et par- 
ticulièrement la société commerciale, peut estimer 
subir un dommage du chef de manifestations trop mar- 
quantes de l'opinion de son personnel. Il ne faut pas 
que l'agent de société souffre dans sa carrière, ce quf 
serait d'ailleurs au détriment de l'œuvre à laquelle if 
se consacre. N'oublions pas qu'il est lié par un con- 
trat de plusieurs années et ne peut pas changer de 
travail comme il le pourrait en Belgique. 

Mais dire, qu'il ne faut pas envisager l'Action Ca- 
tholique en Afrique dans les formes qui nous sont fa- 
milières en Europe, n'implique pas qu'il ne faille pas 
d'organisations. Elles devront être assez souples pour 
s'adapter aux différentes circonstances. Elles seront 
différentes d'ailleurs dans les grands centres et dans 
les petits postes. 

Nous nous sommes efforcé d'ébaucher une formule 
d'application dans les grands centres dont nous tra- 
cerons devant vous les grandes lignes. Elle ne vaudra 
d'ailleurs qu'à titre exemplatif, c'est-à-dire que vos 
remarques et suggestions seront bienvenues. 

Dans les postes où la chose est possible, des cercles 
de conférenciers, conçus dans un esprit très large, se^ 
raient ouverts à tous les coloniaux afin de les grouper. 
On y parlerait d'art, littérature, science, et de toutes 
autres questions pouvant intéresser leurs membres. 
Ces cercles seraient présidés par des laïcs. Les mem- 
bres désireux de faire de l'apostolat, se grouperaient» 
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à leur tour en cercles d'études. Ceux-ci seraient éga- 
lement présidés par des laïcs, mais des missionnaires 
au fait de la mentalité des Européens, y représente- 
raient l'autorité religieuse. Les questions religieuses ou 
sociales, l'Action Catholique en Afrique, les problèmes 
indigènes tels les rapports de Blancs à Noirs, y se- 
raient l'objet d'une étude approfondie. Les cercles d'é- 
tudes des différents postes resteraient en relation 
entre eux, se communiquant leurs études et leurs ex- 
périences. Ils se signaleraient également les déplace- 
ments de coloniaux connus, et ceux faisant partie d'un 
de ces cercles, pourraient de droit, entrer dans celui 
existant à leurs nouvelles résidences. Ils resteraient 
en relation avec les œuvres coloniales d'Europe telles 
que la Commission coloniale de la J.I.C. 

Il incomberait au premier de ces cercles fondé, celui 
d'un grand centre sans doute, d'agir auprès de catholi- 
ques de différents postes, afin qu'ils organisent chez 
eux, si l'importance de la population le permet, des 
cercles similaires. Il stimulerait et encouragerait les 
cercles naissants. Ces cercles d'études seraient à l'ori- 
gine des différentes œuvres de la paroisse ou de la 
mission, œuvres pour Blancs ou œuvres dans lesquelles 
les Blancs se dévoueraient au bien de l'indigène. Ils 
constitueraient, en quelque sorte, des comités parois- 
siaux d'Action Catholique. 






Les œuvres pour Blancs pourraient être nombreuses. 
Citons-en quelques-unes qui paraissent nécessaires. 

Organisation de communions générales. 

Les difficultés morales sont grandes au Congo. Il 
faut donc puiser abondamment aux sources de la grâ- 
ce, les sacrements, et particulièrement la Sainte Com- 
munion, pour les surmonter. Or, nous ne savons pour- 
quoi les coloniaux estiment que la communion fré- 
quente est une dévotion plutôt réservée à l'Europe. 
Il s'agit donc de la stimuler. 

107 



Sans cloute, ne faut-il pas préconiser l'organisation 
de communions générales comme le font les Ligues 
du Sacré-Cœur, en Belgique. Mais un dimanche du 
mois ne pourrait-il être particulièrement réservé à la 
communion des Européens? La chose serait annoncée 
en chaire le dimanche précédent, des facilités toutes 
spéciales seraient accordées, la veille et le dimanche 
matin pour la confession, certains membres du cercle 
d'études, délégués à cet effet, organiseraient des dé- 
jeuners a la mission pour les Européens' habitant trop 
loin. Une propagande discrète pourrait être faite 
d'homme à homme. 

Récollections. 

Les coloniaux ont rarement l'occasion de retremper 
leurs âmes et de dresser leur bilan spirituel. Et pour- 
tant, la chose est indispensable parce que le colonial 
a tendance de dévier de la ligne de conduite qu'il 
s'est tracée, sous l'influence de la vie coloniale et à 
cause de ses activités professionnelles absorbantes. 

Ces récollections, dont le programme comprendrait: 
prières, lectures spirituelles ainsi que conférences, trai- 
tant de questions à résoudre chaque jour dans la vie 
d'un chrétien, pourraient être organisées certains soirs 
de la semaine ou le dimanche matin. Ici également 
la propagande serait confiée aux coloniaux d'Action 
Catholique; elle serait d'ailleurs discrète. 

Bibliothèques. 

Les coloniaux sont friands de lecture. Un grand ef- 
fort a déjà été fait en vue de l'organisation de biblio- 
thèques; nous ne ménagerons donc pas notre grati- 
tude aux initiateurs. Mais l'organisation d'une biblio- 
thèque demande une somme de travail importante. Or, 
toute la besogne matérielle, et même la direction peut 
en être confiée aux laïcs. Il faut donc faire appel au 
dévouement des laïcs qui, nous en sommes convaincu, 
ne manquera pas. 
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Chorales. 

Nous avons connu à Léopoldville, une chorale qui 
grâce au dévouement et au savoir-faire du Père Curé, 
était florissante. Une chorale a le double mérite de 
rehausser les cérémonies du culte et de mettre en 
relation avec le missionnaire, des coloniaux qui sinon 
ne retrouveraient jamais le chemin de la mission; 
aussi n'est-il pas rare de voir ainsi ramenés aux pra- 
tiques religieuses des Européens qui s'en étaient éloi- 
gnés. Elle s'organise d'ailleurs facilement parce que 
beaucoup de coloniaux aiment exercer leur talent et 
trouver, en même temps, l'occasion d'un sain divertis- 
sement. 

Distractions. 

Il serait utile également d'organiser des soirées et 
des journées de récréation. Celles-ci seraient une occa- 
sion unique de resserrer les lieras*-- qui uniraient les 
membres assistant aux conférences ou d'y amener des 
membres nouveaux. 

Beaucoup de coloniaux, même non pratiquants, s'y 
rendraient parce que, si bien que les coloniaux en géné- 
ral critiquent vertement les missionnaires, ils éprouvent 
cependant de la sympathie pour leur œuvre généreuse. 
Certains missionnaires arrivent, par leur largeur de vue 
et leur compréhension, à se faire des amis, même 
parmi les incroyants. 

* * * 

Nous avons jusqu'à présent, évoqué devant vous le 
devoir général d'Action Catholique de la Belgique vis-à- 
vis des peuplades indigènes sur lesquelles nous avons 
étendu notre autorité; nous avons en plus, effleuré le 
« problème blanc d'Action Catholique », si nous pou- 
vons nous exprimer ainsi. Abordons maintenant le troi- 
sième point de notre rapport : l'apostolat laïc de 
l'indigène par l'Européen ou si vous préférez, l'Action 
Catholique de Blanc à indigène. 



Ce troisième point malgré son importance, — il est, 
en effet, avec l'œuvre missionnaire, la raison même de 
notre effort civilisateur, — ne fera pourtant pas l'ob- 
jet d'une étude très fouillée, parce que c'est aux mis- 
sionnaires en particulier, à utiliser, pour le bien de 
l'indigène, lé dévouement laïc qui se présente à eux. 
Les missionnaires mieux que n'importe qui connais- 
sent et la mentalité du nègre et leurs besoins spiri- 
tuels, de plus ce sont eux qui sont les responsables 
de l'œuvre de christianisation. 

Nous nous bornerons exclusivement à attirer votre 
attention sur l'importance de l'apostolat laïc envers 
l'indigène, que celui-ci se réalise par la femme colo- 
niale, par l'homme ou la famille. Nous nous efforce- 
rons également de découvrir quelques activités où la 
générosité apostolique des laïcs puisse se donner libre 
cours. 

Notre vie familiale et sociale est la résultante des 
efforts faits par nos ancêtres, sous l'impulsion mater- 
nelle de l'Eglise pour adapter les réalités journalières 
à la doctrine immuable de l'Evangile. L'indigène lui, 
se trouve dans cette situation paradoxale, qu'ayant 
reçu l'enseignement chrétien, il ne change pas son 
comportement dans les détails de la vie. 

Quelques exemples illustreront notre pensée. 

Un indigène chrétien, mi-civilisé donc, sait qu'il 
doit fidélité et affection à sa femme. Fidélité, voilà 
un devoir bien précis qu'il comprend même s'il ne le 
remplit pas. Mais comment prouver son affection à 
sa compagne? Il l'ignore. Aussi, mange-t-il à table tout 
seul ou avec des amis, sa femme mangera, accroupie 
dans un coin de la case, les reliefs du repas. 

Tel autre, un clerc, tâche de s'habiller avec élégan- 
ce. Il commande même des vêtements en Europe et 
dépense en toilette et plaisirs la grosse partie de son 
salaire; mais il habite toujours une maison en pisé et 
ses enfants sont à peine vêtus. 

Ceci vous montre à suffisance que l'indigène a grand 
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besoin de l'exemple pour trouver le joint entre la doc- 
trine et son application, entre la morale et les mœurs. 

La présence de catholiques est donc indispensable 
pour activer la civilisation du Congo. 

L'exemple sera la première forme de l'Action Ca- 
tholique du colonial vis-à-vis du primitif dont il est le 
tuteur. Exemple dans la vie familiale, exemple dans 
la vie individuelle, dans la vie sociale, dans la vie 
professionnelle. 

Nous dirons, dans le même ordre d'idées, que l'exem- 
ple doit aussi appuyer l'enseignement que donne le 
missionnaire. 

Que pense, en effet, une âme de primitif d'une mo- 
rale qui n'est pas respectée par ceux qui devraient être 
les témoins de sa valeur? Il faut que l'attitude du co- 
lonial incite l'indigène à vivre en chrétien. 

Mais celui qui se préoccupera à tout moment, d'être 
un objet d'imitation pour l'indigène, voudra prendre 
une part plus active à son développement spirituel. 
Pour cela, il pourra épauler fortement l'œuvre mis- 
sionnaire dans différentes œuvres dont je voudrais 
vous citer quelques-unes. 

Catéchisme. 

Imitons l'initiative des œuvres de catéchisme de 
Belgique. Sans doute, objectera-t-on la difficulté à 
apprendre les langues indigènes. Il ne semble pas pour- 
tant qu'elle soit insurmontable et qu'on n'obtiendrait 
pas de certains coloniaux, et en particulier de femmes 
coloniales, l'effort suffisant pour acquérir les éléments 
de la langue nécessaires pour catéchiser. Une œuvre 
de catéchisme pourrait encore chercher les fonds né- 
cessaires pour l'entretien de catéchistes indigènes plus 
nombreux. 

Les Européens pourraient aussi diriger certaines 
publications pour indigènes ou s'occuper de bibliothè- 
ques telles qu'il en existe pour l'Européen. 
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Ils pourraient, enfin, assumer l'organisation de tou- 
tes les œuvres récréatives, telles que sociétés de foot- 
ball, etc. La chose est déjà réalisée dans certains cen- 
tres, avec plein succès. 

Citons enfin les services que peut rendre le colo- 
nial dans les œuvres de charité matérielle, bien qu'el- 
les ne constituent pas de l'Action Catholique. 

Il est de notre devoir de souligner ici, l'aide effi- 
cace que peut apporter le colonial, surtout la femme 
coloniale, au développement de la vie familiale et so- 
ciale de l'indigène. Un champ très vaste se présente à 
son dévouement. Elle peut seconder et même rempla- 
cer quand il le faut, les assistantes sociales en orga- 
nisant des cours ménagers et de puériculture, des con- 
sultations pour nourrissons, visites des malades à do- 
micile, etc. 

La femme indigène est moins évoluée que l'homme, 
parce que moins en contact avec les Européens. Cette 
différence d'évolution n'est pas de nature à imposer 
au mari le respect qu'il doit à sa compagne, et par- 
tant, à rendre la famille indigène solide. La femme 
européenne peut établir un contact plus fréquent entre 
elle et la femme indigène. 



* * * 



L'Action Catholique en Afrique, tant pour Blancs 
que pour Noirs, ne portera de fruits que si ceux qui 
s'y consacrent possèdent une somme de qualités peu 
commune. Le jeune homme d'Action Catholique vi- 
vra, en effet, dans un milieu auquel il n'était pas pré- 
paré et dont il sera enclin, malgré lui, à subir l'in- 
fluence. Nous ne parlerons pas ici de l'esprit aposto- 
lique qui est, cela va sans dire, la condition indispen- 
sable du succès. 

Nous ne nous étendrons pas non plus outre me- 
sure sur cette partie de notre travail puisque le sujet 
a déjà été traité abondamment dans le rapport trai- 
tant de la culture générale des coloniaux; mais nous 

112 



aimerions quand même tracer rapidement le portrait 
moral du jeune colonial à l'âme apostolique. 

Il devra avoir une forte piété qui prendra forme 
particulièrement dans la fréquentation de la sainte 
Communion dont nous avons par ailleurs déjà souligné 
l'importance; même le colonial séjournant en brousse 
devra faire effort pour s'approcher à périodes régu- 
lières, de la Sainte Table. 

Les difficultés morales sont grandes au Congo, mais 
toujours le péché peut être évité, à deux conditions 
cependant. 

Une prudence proportionnée à la gravité de la faute, 
et à condition de puiser aux sources de la grâce. Les 
sacrements ne sont-ils pas les canaux qui nous l'amè- 
nent ? 

La sainte Communion est une quinine céleste, re- 
mède efficace contre la fièvre des passions. Le colonial 
doit prendre le plus souvent possible la qu nine de son 
âme. 

2. Sa foi devra être basée sur des données philo- 
sophiques réfléchies et assimilées. Nous avons dit que 
le Congo n'offre pas le cadre sentimental qui facilite 
la prière. Son influence matérialisante, au contraire, 
détruit peu à peu sa foi basée sur le sentiment. La 
réflexion et la conviction seront donc à l'origine des 
agissements du jeune catholique. Disons même que la 
connaissance apologétique de l'existence de Dieu, de 
la véracité de l'Eglise et partant de la valeur de sa mo- 
rale, devront lui être un guide sûr. Il faut qu'il se 
dise : « Si j'agis ainsi, c'est parce que j'ai la convic- 
tion que la morale catholique reflète la vérité et que 
je veux être logique avec moi-même ». 

3. Le jeune homme d'Action Catholique ne peut 
pas se retrancher du milieu dans lequel il doit vivre 
normalement de par sa profession. Les autres colo- 
niaux auraient vite fait de le trouver étrange et dans 
cette étrangeté trouveront la raison d'agissements dif- 
férents des leurs. Ils le trouveront faible et sans pas- 



sion et telle sera l'explication de sa fidélité à la mo- 
rale traditionnelle. 

Pour exercer de l'influence, il faut qu'il soit égale- 
ment de bonne éducation. La bonne éducation n'est 
qu'une forme de la charité, mais elle est nécessaire au 
Congo plus que partout ailleurs parce que le colonial 
s'adresse à des personnes de milieux sociaux, de men- 
talités et souvent de nationalités différents. Par sa 
sociabilité et sa délicatesse de sentiment, il se fera ad- 
mettre facilement par les personnes qui l'entourent, 
on trouvera son commerce agréable. Il s'imposera, lui 
et ses principes. 

4. La compétence professionnelle est nécessaire 
au Congo pour exercer de l'influence. On n'y connaît 
un homme que par la qualité de sa profession et sa 
valeur dans cette profession. On ignore et son origine 
et la classe sociale de sa famille. 

Le colonial catholique sera donc une valeur profes- 
sionnelle pour se faire apprécier et exercer du pres- 
tige. 

Le jeune colonial aura les idées larges. Objet de la 
raillerie des autres, en effet, sera celui qui par man- 
que de largeur de vue, donc de justesse dans son ju- 
gement, verra du mal là où il n'y en a p$s. Il ne 
pourra exercer son influence en aucune occasion. Ce- 
lui qui a les idées larges n'est pas enclin à juger sévè- 
rement son prochain et acquiert sa confiance. 

5. La grande charité et l'humilité seront aussi né- 
cessaires. Celui qui possède ces deux qualités fonda- 
mentales n'est pas porté à se croire d'une valeur mo- 
rale supérieure, il plaint les autres plutôt qu'il ne les 
juge. Il sait qu'il peut n'être meilleur que parce qu'il 
est favorisé par des circonstances d'éducation. 

Ces deux qualités trouveront également à s'exercer 
sous forme de patience dans l'apostolat des indigènes. 
La charité portera le colonial à se dévouer au Noir 
malgré ses défauts, et à considérer l'âme plutôt que 
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l'être auquel il peut naturellement ne porter que peu 
d'intérêt. Il étudiera patiemment la psychologie com- 
plexe de l'indigène de façon à pouvoir agir sur lui avec 
plus de succès. La charité n'exclut pas par ailleurs la 
fermeté nécessaire au gouvernement des primitifs. 

6. Notre colonial sera enfin un homme actif et de 
bonne humeur. Les causes de dépression morale au 
Congo sont assez nombreuses pour qu'on puisse exi- 
ger de lui qu'il ait un naturel gai. Il sera actif parce 
que le travail reste le meilleur dérivatif aux peines 
morales et que le Congo offre peu de distraction. En 
période de spleen, il devra se retrancher, avec plus 
d'ardeur dans les occupations professionnelles. 

^p ^F ^F 

Notre travail serait sans lendemain, si, en conclu- 
sion de ce rapport, nous ne nous imposions pas un 
objectif précis et si nous n'établissions pas d'une ma- 
nière concrète ce que nous ferons pour y tendre. 

La réalisation de l'Action Catholique doit trouver 
une double solution : une en Afrique et une en Bel- 
gique. 

En Afrique, devront naître et se développer les or- 
ganisations d'Action Catholique. Ceci sera l'œuvre des 
missionnaires et non la nôtre. 

Nous nous permettrons cependant de les prier res- 
pectueusement de bien vouloir méditer l'importance 
de l'Action Catholique au Congo, pour la préservation 
et le salut des âmes des Européens, et l'intérêt qu'elle 
présente pour l'Evangélisation des indigènes. Nous 
souhaitons que dans ces sentiments, ils rappellent fré- 
quemment, aux Européens, leur devoirs d'Action Ca- 
tholique afin que, peu à peu, la mentalité apostolique 
pénètre en eux. La commission coloniale de la J.I.C., 
de son côté, fera parvenir, sous forme de vo urne, 
la publication des rapports du Congrès, les travaux de 
la section coloniale à tous les Pères-curés ou chefs 
de missions au Congo belge. 
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Mais, c'est en Belgique, que nous avons un rôle à 
jouer, en faisant naître les vocations coloniales et en 
préparant la jeunesse à la vie d'Afrique. Nous avons 
dit vocation, parce que la carrière coloniale, pour por- 
ter d'heureux fruits, doit s'embrasser avec de grandes 
qualités et beaucoup de générosité. 

La commission coloniale se propose donc, pour la 
période qui va suivre, d'organiser systématiquement des 
conférences dans les collèges, particulièrement pour 
les rhétoriciens, et dans les groupements A.C.J.Bistes 
qui le désirent. D'anciens coloniaux y parleront de 
l'idéal colonial, de la vie coloniale, des possibilités que 
présentent les situations coloniales. 

Le cercle d'initiation reprendra une activité nou- 
velle préparant les jeunes gens, futurs coloniaux, à leur 
rôle d'Action Catholique, leur donnant des conseils fra- 
ternels aussi bien pour les détails pratiques de chaque 
jour que pour la vie morale et religieuse. Le service de 
renseignements continuera à fonctionner, aidant dans 
le choix d'une carrière les jeunes gens des collèges 
ou ceux qui l'ayant déjà quitté, veulent se rendre en 
Afrique dans un avenir plus prochain. 

Du choix dépend souvent l'échec ou la réussite d'une 
carrière coloniale; il doit donc être fait avec soin. De 
plus nous resterons en relations suivies avec les jeunes 
gens qui nous auront quittés et nous continuerons à 
approfondir encore tous les problèmes coloniaux mais 
particulièrement ceux intéressant la famille et l'Ac- 
tion Catholique. La commission coloniale prendra tou- 
tes ses initiatives et fera tous ses travaux en étroite 
collaboration avec les commissions coloniales de la 
J.I.C. flamande et féminine wallonne et du secrétariat 
catholique pour coloniaux, afin de coordonner les ef- 
forts. 

Mais, vous tous, pouvez avoir votre part dans notre 
oeuvre, en aimant notre 10 ma province et en nous mé- 
nageant votre sympathie. 
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Nous construirons ainsi, pierre par pierre, l'édifice 
de l'Action Catholique au Congo, que nous souhaitons 
splendide ! 



* * 



Le présent rapport n'a que la prétention de faire 
des suggestions; nous attendons donc vos remarques 
et vos observations qui seront les bienvenues. 



DISCUSSION 

M. Halflants souhaite la création de Conférences de Saint-Vincent de Paul 
lesquelles existent déjà aux colonies françaises, Pour visiter les Blancs-- 
malades à défaut d'indigents, à titre d'amitié bien entendu. 

Dont Anciaux : Le Père Curé a ses entrées à l'hôpital Pour Blancs- 
d'Elisabethville. 

M. Sohier redoute la création d'œuvres à étiquette catholique qui Pour- 
raient refouler les œuvres neutres actuellement bienveillantes et chrétien- 
nes en fait (dans leur activité comme dans leurs cadres) dans une hostilité 
dangereuse, qui leur ferait Prendre Par concurrence une allure nettement 
anti-catholique. 

Des cercles d'anciens acéjibistes pourraient tremper les dirigeants qui 
orientent les dites œuvres neutres dans un sens chrétien. 

Mgr Ladeuze se demande comment l'A. C. remédiera directement elle- 
même aux déficiences de culture générale, comme le font les missions 
aux Indes. Il cite un domaine, celui de l'enseignement technique supé- 
rieur où notre initiative nous assurerait la même situation privilégiée que 
l'ont fait la Fomulac et la Cadulac en matière médicale et agricole. Le? 
écoles d'Arts et Métiers n'en sont nulle Part au Congo faute de notre 
initiative. Nous devrions évidemment trouver en EuroPe les fonds nécesr 
saires. 

Dom Anciaux signale qu'à l'initiative de Mgr Dellepiane, il sera créé 
incessamment quatre grands collèges d'humanités. Elisabethville aura donc 
en plus de son école moyenne salésienne un collège bénédictin complet. 

Au point de vue technique on est distancé Par l'Union Minière et le 
BCK, mais le « groupement est bon ». Quant à un enseignement technique 
supérieur (Arts et Métiers) on ne dispose Pas d'éléments suffisants. 

Mgr Ladeuze : le jour où un nombre suffisant de Noirs seront qualifiés r 
comment résoudra-t-on le Problème de l'intermédiaire entre contremaître 
et ingénieur? 

Dom Anciaux : Déjà les écoles professionnelles inférieures ne Peuvent 
subsister. Celle de la Kafubu est abandonnée à cause des frais immenses 
qu'elle occasionnait, l'internat étant d'ailleurs fermé par refus de sub- 
sides officiels. Il en fut de même de Kapolowe. 
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Mgr Ladeuze ne comprend Pas comment on abandonne de telles institu- 
tions. Même si les Personnalités actuellement aptes à un travail suivi sont 
encore rares Parmi les Noirs, elles se multiplieront dans une génération 
ou deux. Si les mathématiques supérieures ne Prennent Pas encore, com- 
mençons au moins par donner une formation technique supérieure à quel- 
ques-uns. 

Dom Anciaux : le déchet des Séminaires serait le Personnel tout indiqué 
Pour recevoir une telle formation car nous ne Pouvons renvoyer ces jeunes 
gens dans le milieu indigène sous Peine d'en faire des ratés complets et 
des déchets sociaux. 

Mfr Ladeuze : c'est cela, le déchet! Comme si le Palier social en ques- 
tion n'était pas aussi important que celui de l'ingénieur... Ici aussi on 
dirige les déchets universitaires vers l'enseignement technique supérieur, 
au grand dommage du rôle véritable. 

Dom Anciaux : Il ne s'agit pas de déchet intellectuel, bien au contraire 
mais du déchet de vocations qui dans tous nos séminaires, Petits et grands, 
sera énorme; la plus grande majorité de nos philosophes et théologiens 
quittant Pour ce motif, seront complètement désaxés d'une vie indigène 
normale, 

Mgr Ladeuze : Qu'on commence tout de suite à Prendre d'ici l'initiative. 
Je souhaite que l'Action Catholique Belge dote dans le domaine technique, 
comme en matière de culture générale, la Colonie de ce qui lui manque, 
C'est une marotte qui me Poursuit. 

M. Marquet : le Noir tend de Plus en plus à des situations Plus impor- 
tantes, à gravir l'échelon supérieur. 

Dr Habig : On a marché trop vite et formé trop d'intellectuels Noirs. Il 
ne suffit Pas de faire des techniciens, il faut Pouvoir les employer. Plus 
le Noir est instruit moins moral devient-il. Ses déficiences intellectuelles 
(base cérébrale différente de la nôtre) lui rendent toute abstraction impos- 
sible, si rapide soit-il à s'assimiler les sciences concrètes. Je crois qu'on 
n'arrivera jamais au concept logique. Les Anglais du Kenya viennent de 
faire des observations intéressantes à ce sujet. 

Dom Anciaux : Notre civilisation ne leur convient Pas. Sept ans d'Afrique 

ne m'ont Pas fait connaître l'âme indigène. Les Hindous non plus ne 

peuvent assimiler nos notions Aristotéliciennes. C'est un grave danger que 
de créer des classes entre Noirs. 

Dr Habig : Une A. C. ne pourrait être dirigée que Par les missionnaires. 
Tout Blanc consciencieux est absorbé totalement par son travail dans la 
colonie! Il Peut tout au Plus donner une aide matérielle au footbaal, à la 
bibliothèque. 

Il faut insister auprès des missionnaires Pour qu'ils daignent s'occuper 
un Peu des Blancs au lieu de s'y refuser comme nous l'avons entendu. 

Un auditeur : La communion des broussards devrait être mise à l'ordre 

du jour. A Bogandanga je ne Pus obtenir quelques jours de congé pour 

me rendre en Pirogue faire mes Pâques à la mission la Plus Proche 
(4 jours à la montée et 3 jours de descente). 
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Conclusions 

par Emmanuel MEERTS. 



Ceux d'entre vous qui auront suivi les différents ex- 
posés de notre section, auront constaté que nous avons 
abordé tous les problèmes coloniaux qui présentent de 
l'intérêt pour la jeunesse. Nous avons, en effet, en- 
trepris l'étude des questions de principe aussi bien 
que de celles d'ordre plus matériel. C'est que nous 
voulons en même temps éveiller la conscience de la 
jeunesse belge à l'audition de ses multiples devoirs 
vis-à-vis de la Colonie et donner un premier bagage 
de connaissances coloniales à ceux d'entre eux qui se- 
ront les coloniaux catholiques de demain. Il est grand 
temps, pensons-nous, que le monde catholique belge 
se tourne avec un intérêt beaucoup p!us grand vers 
notre 10 me province, contrairement à ce qu'il a toujours 
fait précédemment. Nous avons tous des intérêts plus 
grands à défendre au Congo que n'importe quels au- 
tres Belges d'opinions religieuses ou philosophiques 
différentes des nôtres. 

Ne s'agit-il pas de communiquer notre foi à des 
âmes que suivant les principes qui sont les nôtres, nous 
devons faire bénéficier du don inestimable de la Vé- 
rité ? 

Ne s'agit-il pas de poursuivre notre tâche éducatrice 
et d'empêcher que des nations gonflées d'un orgueil 
tout païen de la race, fassent main-mise sur des pays 
et des peuples dont la générosité nous donne dans la 
conversion à la Foi un spectacle renouvelé des pre- 
miers temps du christianisme ? 

Ne s'agit-il pas, enfin, de préserver les âmes de nos 
jeunes compatriotes, et ceux qui ne sont pas restés 
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indifférents à l'attrait de la vie sous les Tropiques, 
ne sont-ils pas les plus entreprenants et les plus cou- 
rageux ? 

Voilà les raisons pour lesquelles le Père Muller, avec 
une largeur de vue et une clarté d'esprit qui lui sont 
propres, a tracé pour vous les divers devoirs et, par- 
tant, les droits qui se présentent au monde catholique 
vis-à-vis du problème important qu'est la question 
coloniale. 

Parole sévère peut-être qu'il vient de nous formuler 
en disant qu'il est une obligation pour toute nation, 
qui le peut, de coloniser. Parole sévère encore que 
celle qui nous rappelle qu'il ne nous est pas permis 
de céder une part de nos Colonies à d'autres na- 
tions et d'en faire, en quelque sorte, une monnaie 
d'échange, sans que les principaux intéressés n'aient 
été consultés. Et, permettez-nous d'ajouter que nos 
consciences chrétiennes ne nous autorisent en aucun 
cas de laisser tomber ces peuples sous l'influence 
d'autres nations qui ne continueraient pas notre œu- 
vre d'évangélisation et qui, par politique ambitieuse, 
contrecarreraient a priori cette même évangélisation. 

Ces paroles, nous en sommes convaincu, auront 
trouvé un écho dans vos cœurs et nous les livrons à 
votre méditation. 

Nous continuerons d'ailleurs dans les mois et les 
années qui suivront de les clamer devant la jeunesse 
qui doit être le principal instrument de cette œuvre 
nationale qui a jusqu'à présent auréolé notre patrie 
d'une gloire des plus pures, mais qui, de jour en jour, 
doit être continuée avec une pensée toujours plus 
chrétienne. 

* * * 

Mais cependant, le problème colonial demande des 
solutions plus concrètes dès qu'on en aborde la réali- 
sation. Dans les différents travaux, nous avons tenu à 
les étudier avec vous. Le colonial, nous a dit M. Mar- 
quer, doit avoir une forte culture générale, culture qui 
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doit s'étendre aussi bien au domaine moral qu'intel- 
lectuel, esthétique que religieux. Il doit être, en un 
mot, un beau type d'humanité, et ce sont de beaux 
types d'humanité que nous aimerions voir comme réa- 
lisateurs de l'œuvre dont nous vous avons parlé. 

Cette œuvre honore celui qui l'a entreprise, mais 
seul la réalise, l'ouvrier bâti à la taille de l'ouvrage. 

Que la jeunesse donc, et nous l'en supplions, con- 
sidère la carrière coloniale comme une vocation et 
qu'elle mette à acquérir les qualités nécessaires à sa 
réalisation tout le soin que mettent à se préparer, ceux 
qui sont appelés par Dieu à remplir une mission spi- 
rituelle. 

Ce n'est donc pas pour intégrer dans nos journées 
d'études un travail qu'il est élégant de présenter, que 
nous avons mis à notre programme le rapport traitant 
de la culture générale des coloniaux, mais bien pour 
attirer l'attention de la jeunesse sur la nécessité ab- 
solue de cette culture pour le colonial qui veut jouer 
le rôle auquel il est appelé. 



* * * 



D'autres problèmes encore ne pouvaient pas ne pas 
préoccuper les organisateurs de cette journée. Voilà 
pourquoi nous avons parlé de la famille dont nous 
apprécions à sa juste valeur la présence au Congo. 

N'est-il pas vrai que toute notre civilisation dont 
nous devons faire bénéficier les indigènes, est à base 
familiale? N'est-il pas vrai que la famille apporte la 
paix, l'ordre et la sérénité? N'est-il pas vrai enfin qu'il 
est un droit pour tous les coloniaux de fonder une 
famille ? 

Le problème familial au Congo soulève de multiples 
questions d'ordre matériel aussi bien que d'ordre mo- 
ral et social. Nous avons examiné avec un égal inté- 
rêt celle touchant à la santé de la femme et des en- 
fants, celle touchant à l'éducation des enfants et les 
problèmes sociaux et moraux qui concernent la fa- 
mille. 
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Nous avons mis en regard les difficultés que pré- 
sente son établissement et les bienfaits qu'il procure 
en nous efforçant d'établir une distinction bien nette 
entre les difficultés que nous dirons endémiques — 
parce que attachées au pays même sans qu'on puisse 
rien y changer — et celles qui sont amenées par les 
circonstances de vie et auxquelles il y a remède. Nous 
en sommes arrivés à la conclusion, qu'une grande par- 
tie des difficultés étaient créées par dés circonstances 
qui peuvent être changées; que de plus, ce sont sou- 
vent les circonstances économiques, telles que le voya- 
ge non payé par l'employeur, qui constituent le pre- 
mier empêchement au mariage du colonial. 

Nous croyons que les efforts conjugués du gouverne- 
ment de la Colonie afin d'établir une hygiène toujours 
meilleure et de conseiller les coloniaux sur les pré- 
cautions à prendre en matière d'hygiène et de santé, 
et ceux de tous les employeurs afin de favoriser le 
mariage de leur personnel, pourraient dans une grande 
proportion augmenter le nombre des ménages blancs 
au Congo. Nous souhaitons que la majorité des colo- 
niaux, même avant le premier terme, puissent se ma- 
rier. 



Il est un autre problème étroitement lié à la vie 
coloniale et à celle de la famille, que nous avons voulu 
traiter : celui des carrières. 

Vous répondrez, sans doute, qu'il existe maints ou- 
vrages qui fournissent sur celles-ci à la jeunesse, une 
documentation suffisante. Peut-être, mais ceux-ci ne 
peuvent pas lui donner ces conseils fraternels qui lui 
permettront de faire son choix en connaissance de 
cause. De plus, les carrières coloniales telles qu'elles 
se présentent à l'heure actuelle, donnent lieu à cer- 
tains desiderata que nous avons voulu exposer. M. 
Fontainas nous a présenté un rapport très documenté 
sur cette question. 
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Elles non plus, ne sont pas conçues dans le sens 
familial. Elles n'ont, en effet, pas d'aboutissement. 

C'est au moment où le père de famille a le plus de 
charges, parce que ses enfants sont en âge d'école, 
qu'il arrive à la fin de sa carrière Coloniale. Et de plus, 
jl n'y a aucun espoir pour lui de se refaire une situa- 
tion convenable en Belgique. La question pourra trou- 
ver une solution partielle, tout au moins pour le per- 
sonnel du gouvernement dans l'interpénétration dans 
les cadres métropolitains et ceux de la Colonie — in- 
terpénétration qui n'existe encore à l'heure actuelle 
que pour la carrière militaire. Pourquoi ne réserve- 
rait-on pas aux anciens agents et fonctionnaires du 
gouvernement en fin de carrière, le choix entre la pen- 
sion et l'entrée dans les cadres métropolitains? 

Le colonat, d'autre part, pratiqué par des coloniaux 
après une carrière administrative ou commerciale 
pourrait aussi apporter une solution partielle au pro- 
blème que nous avons soulevé. Les meilleurs colons 
seront d'ailleurs toujours ceux qui connaissent très 
bien 1a colonie. Le gouvernement devrait, plus qu'il ne 
le fait, favoriser l'établissement définitif d'anciens 
fonctionnaires ou d'agents de sociétés. 



Nous avons enfin parlé de l'Action Catholique au 
Congo. Comment pouvions-nous d'ailleurs négliger de 
traiter cette question aussi importante au cours d'un 
congrès de l'A.C.J.B. ? Les milieux catholiques crai- 
gnant pour la vie morale de la jeunesse en Afrique, 
J'en ont peut-on dire, systématiquement écartée. Ils 
eussent dû moins trembler, mais agir pour lui créer en 
Afrique un cadre favorable au maintien de la vie reli- 
gieuse et la préparer à la vie coloniale. 

Vous aurez constaté que nous nous sommes conten- 
tés de faire des suggestions. Nous pouvions difficile- 
ment faire plus, parce que parler d'organisation d'Ac- 
tion Catholique équivaut à déterminer les méthodes 
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les meilleures et que leur choix ne peut être fait qifa- 
près de nombreux essais et une longue expérience. 

Nous espérons cependant avoir soulevé devant la 
conscience catholique, le problème de l'Action Catho- 
lique au Congo et l'avoir convaincue de sa nécessité 
pour le développement moral de l'indigène autant que 
celui de l'Européen. 

^fi V v 

Il nous a semblé nécessaire aussi de compléter les 
différents travaux par l'étude d'un problème d'actua- 
lité : le colonat blanc, que nous avons examiné en 
regard des devoirs que nous impose la colonisation. 

M. Waroux, ingénieur agronome colonial, en a parlé 
avec compétence et objectivité. M. Rousseau, enfin, 
nous a convié à jeter un regard rétrospectif sur notre 
histoire coloniale trop peu connue et qui honore pour- 
tant grandement notre patrie. 

Voilà exposées les raisons qui ont présidé au choix 
des différents travaux et l'esprit dans lequel ils ont 
été élaborés. Vous avez constaté combien les différents 
problèmes qui ont été examinés forment un tout et 
se complètent parfaitement. 

M. le chanoine Vieujean a rappelé dernièrement 
dans la presse que les différentes sections du Congrès 
prendraient des résolutions concrètes et des réalisa- 
tions pratiques dans un avenir prochain. Nous vous 
exposerons donc ce que nous ferons pour atteindre les 
objectifs que nous nous sommes assignés. Il existe ac- 
tuellement quatre groupements coloniaux exclusive- 
ment catholiques : le Secrétariat catholique pour colo- 
niaux et trois commissions coloniales des mouvements 
de jeunesse : celle de la J.I.C.F., celle de la J.I.C. fla- 
mande et de la J.LC. wallonne. Ces quatre groupe- 
ments travailleront en étroite collaboration; il ne s'a- 
git pas, en effet, de disperser les efforts. Pour ce faire, 
certains de leurs membres se rencontreront à dates 
régulières. Nous avons dit que le devoir colonial tel 
qu'il est décrit par le Père Muller serait rappelé à la 
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jeunesse; nous nous proposons donc d'organiser systé- 
matiquement dans tous les collèges, des conférences 
au cours desquelles nous parlerons aux élèves des clas- 
ses supérieures, de la vocation coloniale. 

Nous espérons créer dans ces mêmes collèges des 
cercles d'études afin de développer sur le plan colo- 
nial cette culture générale qui, aux dires de M. Mar- 
quet, a une si grande importance. Leurs membres se- 
ront invités annuellement à prendre part à un concours 
sur un sujet colonial à déterminer par nous, et les meil- 
leurs travaux seront récompensés. Enfin, pour attein- 
dre le grand public, nous organiserons tous les ans un 
cycle de grandes conférences. A notre tribune vien- 
dront parler des sommités du monde colonial tant bel- 
ges qu'étrangères. 

Pour garder aux coloniaux le goût de la lecture et 
faire naître celui des choses de l'esprit, nous organi- 
serons un service de librairie qui leur fera connaître 
les dernières nouveautés et pourra les leur procu- 
rer s'ils le désirent. 

M. Marquet, dans son rapport, soulignait également 
l'intérêt qu'il y aurait pour la Colonie d'avoir un Con- 
seil culturel comme il en existe deux en Belgique. 
Cette idée originale, sans doute, mais fort heureuse, 
sera soulevée dans la grande presse et dans la presse 
coloniale. 

Nous avons d'autre part, exprimé le désir que le 
gouvernement de la colonie et les sociétés coloniales 
pratiquent une politique nettement familiale. Un mé- 
decin colonial, membre de la commission établira une 
documentation complète sur la situation sanitaire de 
la famille dans les différentes régions du Congo; nous 
y ajouterons encore tous les éléments relatifs aux pos- 
sibilités d'éducation des enfants. 

Sur cette base, nous mènerons campagne dans la 
presse pour signaler à l'opinion que tout d'abord, com- 
me nous l'avons dit, beaucoup d'ennuis matériels que 
rencontre la famille, peuvent être réduits dans une 
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large mesure; qu'il importe pour vivre à la Colonie 
sans de trop grands inconvénients, de pratiquer une 
hygiène appropriée et nous donnerons un aperçu sur 
ces conditions d'hygiène. Nous ferons remarquer, en- 
fin, aux employeurs qu'il y va de leur intérêt de faci- 
liter le mariage de leur personnel. 

Les différents problèmes que pose pour le jeune 
homme le choix d'une carrière coloniale bien que d'or- 
dre matériel, retiendront particulièrement notre atten- 
tion. Nous agirons très judicieusement dans les con- 
seils que nous donnerons; ainsi nous attirerons l'atten- 
tion des candidats sur le fait qui est indispensable 
qu'ils possèdent un bagage professionnel complet avant 
de nous quitter. 

Nous désirons que les coloniaux catholiques soient 
nombreux certes, mais nous préférons dissuader les 
jeunes gens qui, par l'insuffisance de leurs connais- 
sances et leur manque de spécialisation, ne trouve- 
raient pas au Congo la situation qui leur est nécessaire 
pour y mener une vie normale et heureuse. Il ne faut 
pas que le premier contact avec l'Afrique au moment 
où le jeune homme se rend compte dans toute sa réa- 
lité de la profession qui sera la sienne, soit une désil- 
lusion. 

Le service de renseignements existant à la Commis- 
sion coloniale de la J.I.C. a, croyons-nous, rendu déjà 
de grands services en répondant aux fréquentes ques- 
tions qui lui sont posées ou en recevant et orientant 
les jeunes gens qui faisaient appel à son office. Celui-ci 
sera encore développé et un membre de la Commis- 
sion sera chargé de son fonctionnement. Son existence 
sera signalée dans les collèges, les universités et les 
écoles supérieures. 

Pour ce qui est de l'Action Catholique, un des ob- 
jectifs de ces journées auquels nous attachons le 
plus grand intérêt, nous tâcherons d'y apporter notre 
concours par des activités s'exerçant tant en Afrique 
qu'en Belgique. Notre intervention en Afrique sera fort 
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limitée et s'exercera avec toute la discrétion voulue 
du fait que le Congo n'est pas notre domaine, mais 
exclusivement sôus l'autorité des chefs religieux du 
Congo. Nous nous permettrons cependant de faire 
parvenir aux Pères Curés et aux Chefs de missions, les 
textes de ces différents travaux et de ces conclusions. 

Nous resterons en relations très suivies avec les 
membres de notre commission qui nous ont déjà quit- 
tés et qui font de l'Action Catholique là-bas dans leur 
sphère restreinte. 

Nous apporterons aussi notre contribution aux mis- 
sionnaires dans l'élaboration d'une formule d'organi- 
sation applicable à la Colonie. 

D'autre part, nous gardons la conviction que la réus- 
site de l'Action Catholique au Congo plus que partout 
ailleurs est étroitement liée à la valeur de ceux qui en 
seront lés ouvriers; nous tenons à donner aux jeunes 
gens qui passeront chez nous, une formation d'Action 
Catholique. 

La chose se fera au cours de conversations que nous 
tiendrons lors de nos séances d'initiation à la vie colo- 
niale. 

Voilà donc, exposées aussi concrètement que possi- 
ble, les résolutions que nous ont inspirées les diffé- 
rents travaux présentés au cours de ces journées. 

Nous serons heureux de vous entendre si vous croyez 
pouvoir y apporter une contribution nouvelle. 
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ANNEXE 
Note sur la situation 
du clergé indigène 

LE PROBLEME. 

Un clergé indigène est en voie de formation. En 1935, il y avait 
au Congo 37 prêtres indigènes; en 1936 il y en avait 53. Sui- 
vant des chiffres puisés dans le discours d'ouverture de la Deu- 
xième Conférence plénière des Ordinaires des Missions du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi, prononcé le 16 juin 1936 par S. E. 
Mgr Dellepiane, le nombre des séminaires régionaux était en 
1935 de quatre, contre deux en 1932, et un cinquième, celui de 
Niangara, déjà approuvé par la S. C. était en voie d'organisation. 
Le nombre des petits séminaires était d'autre part passé de 15 
en 1932 à 21 en 1935, et le total des élèves fréquentant ces 
grands et petits séminaires était monté de 897 indigènes en 1 932 
à 1311 indigènes en 1935, soit une augmentation de 414 élèves. 
Enfin les noviciats de religieux et de religieuses indigènes qui 
étaient au nombre de 9 en 1932 étaient au nombre de 19 en 
1935, et le nombre des novices était durant cette période passé 
de 55 à 1 34, soit une augmentation de 79 unités. Un accrois- 
sement assez rapide des effectifs du clergé indigène est donc à 
prévoir, et dès à présent le monde catholique doit s'occuper de 
la situation qui lui sera faite. 

Il est en effet inadmissible que les indigènes élevés à la dignité 
sacerdotale, restent soumis au même statut que les primitifs de 
la brousse ou même que les évolués des grands centres, qu'ils 
soient par exemple soumis à la juridiction d'un tribunal indigène 
ou puissent être mis à la contrainte pour non-paiement de l'im- 
pôt de capitation. 

Que les prêtres indigènes se joignent dans les postes mission- 
naires aux membres des ordres et congrégations religieux, ou qu'ils 
soient affectés à des missions ou paroisses purement indigènes, il 
faut de toute façon que soit prise en considération, la situation 
nouvelle que crée leur participation au service du culte. En d'au- 
tres mots, il faut — suivant une formule employée par S. E. 
Mgr Dellepiane dans son discours précité, — que la vie intellec- 
tuelle, morale et apostolique de nos premiers prêtres noirs, soit 
sans lacune de temps ni de lieu, encadrée et soutenue par une 
législation sage et solide ». 

C'est donc le moment de se demander : 

a) Comment organiser le statut juridique du clergé indigène ? 
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b» Quelle sera l'aide financière qu'il conviendra de lui accor- 
der ? 

STATUT DU CLERGE INDIGENE. 

Tout d'abord, convient-il d'organiser un statut nouveau pour 
le clergé indigène ? 

A cet égard, une première observation s'impose semble-t-il. Le 
fait de donner un statut juridique à une catégorie d'indigènes,, 
basé sur la seule considération de leur fonction sociale, n'aboutira- 
t-il pas en définitive à organiser un ORDRE du clergé catholique 
-indigène, qui prendra figure vis-à-vis du restant de la population 
d'un « ordre privilégié »? A cette question, il semble qu'il faille 
répondre par l'affirmative, puisque le seul fait pou/ un noir d'être 
ordonné prêtre du culte catholique, entraînerait ipso facto pour 
lui, l'octroi d'un ensemble de droits dont le restant de la popu- 
lation indigène resterait dépourvu. . 

Dès lors, on voit immédiatement les difficultés qu'entraînerait 
une telle solution. Outre que la restauration dans la Colonie, d'un 
régime depuis longtemps banni de nos conceptions politiques 
rencontrerait inévitablement une opposition générale, pas plus au 
Congo qu'en Belgique, l'Eglise catholique n'est une église d'Etat. 
Au contraire, tant en vertu des traités internationaux, notamment 
de la Convention de Saint-Germain en Laye, que de la Charte 
coloniale, le Gouvernement de la Colonie est tenu de protéger et 
de favoriser sans distinctions de nationalité ni de culte, toutes les 
institutions et les entreprises religieuses quelles qu'elles soient. 
Dans ces conditions, à supposer même que l'idée d'un statut propre 
au clergé catholique indigène puisse s'accréditer, encore faut-il 
se demander comment il serait possible d'en refuser le bénéfice 
au clergé indigène des autres confessions religieuses et notam- 
ment aux pasteurs noirs des différentes églises protestantes, bien 
que dans l'ensemble, ceux-ci soient loin d'avoir atteint actuel- 
lement un degré de culture équivalent à celui auquel, sous la direc- 
tion de nos évêques missionnaires, s'élèvent nos prêtres catho- 
liques indigènes. 

Il importe donc d'écarter dès le début, comme irréalisable, la 
solution trop étriquée, qui consisterait à donner au clergé catho- 
lique de couleur un statut qui lui serait propre, et d'élargir, — 

ceci afin d'éviter tout conflit confessionnel, le problème de 

façon à permettre à tout indigène ayant acquis un degré de civi- 
lisation équivalent à celui de l'européen, de jouir des mêmes droits, 
eue ce dernier. De plus, avant de vouloir créer de toutes pièces un 
statut nouveau, la vraie méthode à suivre est de faire tout d'abord 
le tour de la législation actuelle et de rechercher s'il ne serait 
pas possible d'y trouver, moyennant quelques aménagements fon- 
damentaux, la solution adéquate. Enfin, étant donné que l'on a- 
coutume de distinguer parmi les droits dont jouissent les individus, 
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entre les droits politiques, les droits publics et les droits civils, 
logiquement c'est de ces trois points de vue que le problème 
doit successivement être envisagé. Arrêtons-nous quelques instants 
à chacun d'eux. 

a) Droits politiques : Au Congo, ni les Belges, ni les étrangers, 
ni les indigènes n'exercent de droits politiques compris selon la 
conception des auteurs de la Constitution belge. C'est là une 
facilité, car c'est un premier aspect de la question qui peut être 
écarté d'emblée. 

b) Droits publics : En ce qui concerne les droits publics, tous 
les habitants indistinctement, dispose l'article 2 de la Charte colo- 
niale, jouissent des droits reconnus par les articles 7 alinéas 1er 
et 2me, 8 à 15, 16 alinéa 1er, 17 alinéa 1er, 21, 22 et 24 de 
la Constitution belge. En vertu de cet article, les grands principes 
d'ordre public auxquels les pouvoirs établis ne peuvent porter 
atteinte, sont donc les mêmes pour tous les individus, qu'ils soient 
belges, étrangers ou indigènes. Toutefois la Charte coloniale n'ayant 
pas repris le principe énoncé à l'article 6 de la Constitution belge 
en vertu duquel tous les Belges sont égaux devant la loi, le légis- 
lateur colonial a pu non seulement faire de nombreuses distinc- 
tions également permises au législateur belge, parce que ne frois- 
sant en rien le principe de l'égalité, mais aussi adapter comme 

il l'a voulu, la législation aux différentes races composant l'en- 
semble de la population coloniale, et organiser différemment le 
respect de leurs droits publics. C'est ainsi qu'en matière répres- 
sive notamment, il a pu prendre des dispositions totalement dif- 
férentes suivant qu'il légiférait soit pour les européens, soit pour 
les indigènes du Congo et des Colonies voisines, soit pour tous les 
individus de couleur, sans transgresser en rien la Charte coloniale. 

L'organisation des droits publics devrait donc être la même 
pour les prêtres indigènes et les indigènes ayant acquis un niveau 
de civilisation équivalent à celui des européens, que pour ces 
derniers. 

c) Droits civils : Quant aux droits civils, il faut ici distinguer 
suivant qu'il s'agit d'une part de Belges, d'étrangers et d'indigènes 
congolais immatriculés, et d'autre part d'indigènes non immatri- 
culés. Seuls les premiers, — les Belges, les étrangers et les indi- 
gènes congolais immatriculés, jouissent de tous les droits civils 
reconnus par la législation du Congo belge; leur statut personnel 
restant toutefois régi par leurs lois nationales. Quant aux indigènes 
non immatriculés du Congo belge ou des colonies voisines, ils jouis- 
sent 1 ) des droits civils qui peuvent dans certains cas déterminés 
leur être reconnus par la législation de la Colonie et 2) des droits 
civils qui leur sont reconnus par leurs coutumes pour autant qu'el- 
les ne soient pas contraires à la législation ou à l'ordre public. 

Parmi les indigènes, il est donc ..une catégorie d'individus qui 
jouissent au point de vue des droits civils, de mêmes droits que 
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ceux reconnus aux Belges et aux étrangers : ce sont les indigènes 
immatriculés. 

Afin d'éclairer ces données, disons immédiatement que cette 
immatriculation consiste en un acte dressé par un officier de 
l'état civil, dans les registres de la population indigène civilisée» 
et qui de ce fait a la même valeur que les autres actes établis par 
ce fonctionnaire. Cette immatriculation, pour laquelle aucune con- 
dition préalable n'est exigée de l'indigène intéressé et qui, dans 
certains cas, par exemple pour les soldats de la Force publique et 
pour les indigènes depuis plus de deux ans au service d'un établis- 
sement quelconque, doit avoir lieu d'office, fut conçue afin de 
hâter l'évolution des natifs quelque peu en contact avec l'européen, 
et de leur permettre de soustraire les rapports de leur vie courante 
à l'empire du droit coutumier et de les placer sous le régime du 
droit écrit. 

Cependant cette institution ne donna jamais les résultats qu'on 
en avait espéré. Prototype d'une législation inadaptée parce qu'in- 
comprise par les indigènes, et incomprise parce que voulant forcer 
une évolution qui ne pouvait être que le résultat d'un long con- 
tact des primitifs avec notre civilisation, elle resta toujours lettre 
morte. Même dans les grands centres de la Colonie, où cependant 
se trouve concentrée la population de couleur la plus évoluée, il 
est très rare que des officiers de l'état civil procèdent encore à 
l'immatriculation des indigènes. 

Toutefois malgré ses lacunes, l'institution est là, qui occupe 
dans le monument législatif congolais, une place importante, puis- 
qu'il n'est aucun texte touchant aux droits des individus qui n'en 
tienne compte. Aussi en présence de cette situation, le vœu fut-if 
émis par les Ordinaires des missions catholiques réunis en juin 
1936 en Conférence plénière, de voir cette institution remaniée 
de façon à pouvoir servir de cadre juridique au statut du clergé 
indigène en voie de formation. 

Certes, comme nous venons de l'exposer, cette immatriculation 
telle qu'elle existe. actuellement, ne rend plus aucun service. Tou- 
tefois pour donner suite au vœu des Ordinaires des Missions, — 
qui, hâtons-nous de le dire est aussi le nôtre, — il serait indispen- 
sable de lui faire subir dans son économie deux modifications 
essentielles : 

a) d'une part cette immatriculation actuellement accessible aux 
natifs quel que soit leur degré d'évolution, ne devrait être accordée 
qu'aux indigènes ayant réellement acquis un degré de culture et 
de dignité équivalent à celui des européens; 

b). d'autre part, les effets de cette immatriculation devraient 
être élargis de façon que les indigènes immatriculés ne soient pas 
seulement mis sur le même pied que les Belges et les étrangers 
au point de vue de leurs droits civils, mais également au point 
de vue de l'organisation de leurs droits publics, de façon à faire 
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renaître à leur profit cette égalité avec les européens que le légis- 
lateur colonial, avec une sage prudence d'ailleurs, ne voulut pas 
inscrire dans la Charte coloniale. 

Comme on le voit, cette réforme devrait donc avoir une certaine 
-ampleur. Non seulement les dispositions sur l'immatriculation, mais 
aussi différents textes législatifs devraient être réformés. 

Il semble cependant que dans l'état actuel de notre législation 
coloniale, cette réforme soit le moyen le plus adéquat de permettre 
à nos prêtres catholiques indigènes d'acquérir une situation juri- 
dique en rapport avec leur état. 

AIDE FINANCIERE. 

Pour bien saisir cette question, il est indispensable tout d'abord 
-de connaître la situation exacte des prêtres indigènes vis-à-vis des 
congrégations et ordres religieux, et de passer en revue les textes 
relatifs à l'aide financière accordée aux missions. 

En attendant qu'ils soient placés dans des stations séparées des 
postes missionnaires européens, les prêtres indigènes continuent à 
vivre à l'intérieur des communautés missionnaires qui les ont for- 
més, et où ils sont soumis au supérieur du poste dans les limites 
•du pouvoir de celui-ci et en conformité avec les statuts propres 
des prêtres séculiers. Il est donc bien précisé que même dans cette 
situation, les prêtres indigènes ne font pas partie de la congré- 
gation ou de l'ordre à la vie duquel ils participent. Pour y entrer, 
Jl leur faudrait une autorisation du Saint-Siège. 

Etablis en communautés séparées des stations missionnaires 
européennes, les prêtres indigènes continuent à être placés sous 
J'autorité immédiate et exclusive de l'Ordinaire du lieu. Mais pas 
plus que dans la situation précédente, ils. ne font partie d'une 
congrégation ou d'un ordre religieux, bien que cependant les sta- 
tions qu'ils desservent soient des stations missionnaires dépendant 
immédiatement de l'Ordinaire et que toutes les œuvres soient celles 
-du Vicariat apostolique. 

D'autre part, en l'absence dans la Charte coloniale de toute 
disposition semblable à celle de l'article 117 de la Constitution 
belge, en vertu de laquelle les traitements et pensions des mi- 
nistres du culte sont à charge de l'Etat, la situation financière 
qui est actuellement faite aux missions au Congo belge est la 
suivante : 

En vertu de l'attitude de bienveillance imposée à l'égard de 
toutes les missions sans distinction de culte ni de nationalité, par 
les traités et la Charte coloniale en son article 5, le Gouvernement 
accorde aux missions les faveurs suivantes : 

1 ) une exemption des droits d'entrée sur les objets et produits 
destinés à l'usage du culte; 
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2) une réduction et dans certains cas, une exonération com- 
plète de l'impôt personnel. 

3) une réduction de tarif sur certaines lignes de navigation 
intérieure et sur certaines lignes de chemin de fer; 

4) la cession gratuite des terres domaniales nécessaires à la 
création des œuvres missionnaires. 

De plus à l'égard des missions nationales catholiques et autres, 
la Colonie octroie certains subsides qui sont votés annuellement 
et portés à un article du budget ordinaire. 

Enfin en ce qui concerne spécialement les missions catholiques, 
en vertu d'une convention intervenue en 1906 entre le Saint-Siège 
et l'Etat indépendant du Congo, dont la charge a été reprise par 
la Belgique, le Gouvernement s'est engagé : 

a) à céder aux établissements des missions catholiques, à titre 
gratuit, outre les terres nécessaires à leurs œuvres religieuses, 
100 hectares de terre cultivable afin de leur permettre de se pro- 
curer les ressources nécessaires à leur subsistance. Ces 100 hec- 
tares peuvent même être portés à 200 hectares, si l'importance 
de l'établissement en cause l'exige; 

b) à payer annuellement un traitement aux missionnaires qui 
ont une résidence stable et qui assument un ministère sacerdotal. 
La fixation de ce traitement fait l'objet d'un accord intervenu en 
1925 entre la Colonie et les missions religieuses. 

Malheureusement cette convention d'une importance capitale, 
passée avec le Saint-Siège, est loin de pouvoir profiter à tout le 
clergé régulier et séculier catholique établi au Congo belge. Seules 
en effet, les missions, c'est-à-dire les organismes missionnaires 
d'évangélisation et culturels, y ont été visées. En conséquence, ni 
les congrégations des frères enseignants, ni les congrégations de 
religieuses missionnaires, qui ne sont au regard du droit canon 
que des auxiliaires des missionnaires, ni surtout le clergé séculier 
indigène dont il n'était pas question en 1906, ne sauraient s'en 
prévaloir. 

En ce qui concerne les stations des missions desservies par des 
prêtres séculiers indigènes, la situation est donc actuellement la 
suivante 

1 ) Le Vicariat construit les stations et leur fournit un budget 

destiné à couvrir les dépenses nécessitées par les œuvres de mis- 

"* sion, les voyages, la nourriture, le logement et l'entretien ordinaire 

de la mission et des terres. Seule la circonscription ecclésiastique 

confiée à l'Ordinaire a d'ailleurs la personnalité civile. 

2) Mais l'entretien personnel, c'est-à-dire les vêtements, les 

livres, les objets de bureau, etc., ainsi que tout voyage ou toute 

excursion non requis pour le ministère ou l'apostolat quoiqu'auto- 

'• risé par le supérieur compétent, est à charge de chaque prêtre en 

particulier. 

133 



Certes nos prêtres séculiers indigènes, pour faire face à ces 
dépenses personnelles ont la libre disposition des honoraires des 
messes qu'ils reçoivent dans leur ministère ou que l'Ordinaire 
leur fournit. Mais est-il besoin de dire que dans un pays encore 
largement soumis au paganisme, ce n'est pas ces quelques aumônes 
qui peuvent leur permettre de mener une vie en rapport avec 
leur état. 

En présence de ce problème pécuniaire posé par l'apparition du 
clergé indigène, les Ordinaires des Missions catholiques du Congo 
belge et du Ruanda-Urundi, réunis en Conférence plénière en 
1936, ont émis le vœu de voir le Gouvernement accorder un sub- 
side de 2.500 francs par tête et par an, à chaque prêtre indigène 
catholique exerçant son ministère dans une station qui lui est 
confiée. 

Mais comment faire aboutir ce vœu ? Comment baser juridique- 
ment cette allocation ? 

Impossible de la fonder sur l'article 5 de la Charte coloniale 
qui ne fait qu'énoncer un principe de bienveillance n'entraînant 
aucune obligation positive. D'ailleurs basées sur ce texte, toutes les 
confessions religieuses, même les confessions étrangères, seraient 
en droit de réclamer le même traitement pour leurs pasteurs indi- 
gènes, quelles que soient les faibles garanties qu'ils présentent. Aus- 
si n'est-il; à notre avis, qu'un seul moyen : la convention de 1906 
conclue entre le Saint-Siège et l'Etat Indépendant devrait être 
revisée et élargie de façon à y comprendre les membres du clergé 
séculier indigène. C'est dans ce sens que doit agir l'opinion catho- 
lique belge, si elle veut que le clergé, indigène de la colonie soit 
doté d'une façon permanente des moyens matériels de mener une 
vie honorable. 

CONCLUSIONS. 

En conclusion, nous formons le vœu : 

a) de voir le législateur colonial aménager les textes sur l'im- 
matriculation des indigènes, de façon à permettre par le truche- 
ment de cette institution, aux prêtres indigènes d'obtenir le même 
traitement juridique que les Belges et les étrangers; 

b) de voir la convention passée en 1906 entre le Saint-Siège 
et l'Etat Indépendant du Congo, revisée et élargie de façon à 
englober les prêtres indigènes chargés de desservir des stations, 
parmi les bénéficiaires d'un traitement à charge de la Colonie. 
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